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« Ojms aggredior opimum coêibuê, atrox prœliiê, diêcors seditionibus, ipsa etiam pace scBvum,,, »
Tacite, Hiêt., I.
Je commence mon ouvrage à Tabdicatioû de Charles-Quint. Cet événement extraordinaire ouvre une perspective nouvelle. L'Espagne, après la paix de Côteau-Cambrésis , est à l'apogée de sa puissance; les Pays-Bas éclipsent toutes les nations voisines par l'éclat de leur prospérité. Pour quelque temps, Philippe II est réellement le maître de l'Europe. Il la domine jusqu'au moment où sa suprématie intolérante et cinielle finit par lasser la patience
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des peuples belges et détermine leur soulèvement. La monarchie espagnole, trop orgueilleuse pour transiger, lorsqu'il en était temps encore, avec une grande et légitime révolution, essaye de la dompter. Elle ne fait que préparer le triomphe de ses adversaires en même temps que sa propre décadence. Pleine d'énergie sous Philippe II, elle s'aflFaiblit graduellement et n'est plus que l'ombre d'elle-même sous les derniers souverains de la maison d'Autriche.
La lutte mémorable soutenue par les Pays-Bas contre l'Espagne embrasse une période de quatrevingts ans, depuis le commencement de la révolution en 1S66 jusqu'à la reconnaissance solennelle de la fédération batave en 1648. Il y a dans ce grand
drame deux époques distinctes. La première comprend l'origine, les vicissitudes et enfin le succès de
la résistance opposée courageusement par les Belges et les Hollandais à la domination redoutable de Philippe IL La seconde est caractérisée par la fondation de la république des Provinces-Unies, qui coïncide fatalement avec le retour des Pays-Bas méridionaux sous le joug qu'ils avaient d'abord secoué.
Chacune de ces deux époques peut devenir l'objet d'un travail spécial et complet.
Réservant pour d'autres temps l'histoire de la fédération batave, je me propose aujourd'hui de tracer le tableau des Pays-Bas, depuis l'avènement de Philippe II jusqu'au soulèvement déterminé en 1572. par les victorieuses entreprises des Gueux de mer. Cette période renferme l'administration si agitée de Marguerite de Parme et les années les plus lugubres de l'exécrable tyrannie du duc d'Âlbe. Elle a reçu des anciens annalistes la dénomination trèsexacte d'époque des Troubles. Alors commence, sous l'empire des idées suscitées par la Réforme, et se développe, avec la puissance que donne la haine légitime de l'oppression, une des plus célèbres révolutions des temps modernes. Cette première période a pour terme naturel un événement que l'on peut appeler décisif, parce qu'il modifie soudainement la face des choses dans les Pays-Bas opprimés.
L'affranchissement des Belges avait été tenté dès 1568 par Guillaume de Nassau, tandis que son firère attaquait les Espagnols en Frise. Mais cette première
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expédition avait échoué, et la cause nationale paraissait perdue. Le prince d'Orange, déconcerté par rabattement général , n'attendait plus que de Dieu, disait-il lui-même , le moyen d'accomplir ses projets. De son côté, le duc d'Albe, qui avait versé impunément le sang des plus nobles et des plus illustres, croyait n'avoir plus rien à craindre. L'occupation de la Brielle par les gueux de mer, le l^'' avril 1572, fut un réveil foudroyant. Moins de trois mois après ce hardi coup de main, on comptait plus de soixante et dix villes déjà perdues pour l'Espagne, et les autres se montraient prêtes à seconder le mouvement libérateur dont le signal était parti des côtes de la Hollande et de la Zélande. Louis de Nassau s'empare de Mons; le prince d'Orange pénètre jusqu'à Louvain. L'én^gie de la résistance s'élève dès lors au niveau de la puissance formi^ dable de Philippe II. La révolution change d'aspect et de caractère : elle se transforme en guerre nationale pour la liberté de conscience et pour l'indépendance du pays.
C'est le commencement d'une autre ère , d'une lutte plus terrible encore et plus sanglante, pendant
laquelle surgira, des débris qui couvrent le sol, la vigoureuse république qui doit un jour terrasser l'Espagne.
Mais la première époque de la révolution belge du XVI® siècle est tout aussi digne de Fattention de la postérité. Quel spectacle 1 Les événements ont un caractère imposant, qui atteste, au plus haut point, la gravité des sentiments et Timportance extrême des intérêts et des doctrines aux prises dans cette lutte solennelle. Les personnages historiques, qui apparaissent successivement sous nos yeux, ont une physionomie à part et où Ton n'aperçoit rien de vulgaire. Primées, capitaines, ministres, chefs de la révolution, presque tous se signalent par des qualités extraordinaires et montrent une rare persévérance dans l'accomplissement de leurs desseins. On frémit sans doute devant les cruautés des capitaines qui tiennent Tépée de l'Espagne et devant les conseils inexorables de la plupart des politiques groupés autour de Philippe II , mais il est difficile de ne pas reconnaître la sincérité de leurs convictions et de ne pas voir l'esprit même du temps dans la rigueur de leurs principes. De l'autre côté, il faut
admirer la profondeur des vues unie à des convio tions également inébranlables» Tintelligence plus haute des droits de la conscience humaine, rattachement aux libertés de la patrie, un noble et rare dévouement qui se manifeste par la grandeur des sacrifices.
Une époque, si riche en incidents dramatiques, devait nécessairement devenir pour la littérature et les arts une source de mâles et inépuisables inspi* rations. Les historiens aussi ont rivalisé d'ardeur, de talent , de génie , pour retracer des événements dont l'intérêt et l'importance, sous le rapport des efiets généraux , ne furent égalés ou surpassés que deux fois peut-être, en Angleterre sous Charles I«s en France sous Louis XYI. La Hollande, la Belgique, l'Espagne, l'Italie, la France produisirent, dès le XVI® siècle , des annalistes nombreux, et dont quelques-uns se signalèrent par une remarquable intelligence des faits. On admirera toujours le style de Strada, la profondeur de Grotius, l'esprit souple et lumineux de Bentivoglio; l'art de Hooft, si apprécié par Henri lY, la patience extraordinaire de P. Bor et d'Em. de Meteren.
Parmi les historiens plus récents, le premier rang appartient incontestablement à Schiller, dont Touvrage sur l'insurrection des Pays-Bas est, à certains égards, un chef-d'œuvre. Mais tout en louant les qualités supérieures de ce tableau, il est bien permis de rappeler les regrets que Schiller lui-même exprimait en laissant son ouvrage inachevé. « Je me « suis donné des peines inutiles, disait-il, pour ac- « quérir la Correspondance du cardinal de Gran^ (c veUe, qui sans doute aurait répandu beaucoup de c< jour sur les événements de son siècle. » Il ajoutait : « Je regrette de plus en plus, à mesure que j'en « reconnais mieux les avantages, qu'il n'ait pas été « en mon pouvoir d'étudier cette intéressante his- (t toire dans les sources mêmes, et dans les docu- « ments contemporains. »
C'est de nos jours seulement que ces documents contemporains ont été tirés de la poussière des archives. Gr&ce au zèle intelligent de nombreux investigateurs, parmi lesquels il convient de distinguer M. Gachard et M. Groen van Prinsterer pour l'importance de leurs publications ; grâce au concours éclairé de divers gouvernements qui se sont fait un
devoir de seconder ces utiles travaux, l'histoire possède aujourd'hui, non-seulement la correspondance du cardinal de Granvelle, mais en outre celle de Philippe II et de ses lieutenants, celle de la duchesse de Parme et de son fils Alexandre Famèse, celle du duc d'Albe et de ses successeurs dans les Pays-Bas, de même que les innombrables documents émanés du prince d'Orange et de ses coopérateurs les plus éminents. Partout la lumière s est fisdte. Les archives royales de Simancasont livré les secrets de la politique espagnole, en même temps que les ariehives de la maison d'Orange-Nassau révélaient les projets les plus mystérieux des adversaires de Philippe II.
La possession directe de ces précieux maté-
riaux permet enfin de juger, sur la foi des attestations contemporaines, les personnages qui participèrent aux grands événements dont les Pays-Bas devinrent le théâtre durant la seconde moitié du XVI® siècle '.
' La première partie de cette histoire contient aussi les grandes batailles de Saint*Quentin et de Gravelines , qui signalèrent la
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guerre que l'Espagne dut soutenir en 4557-4558 contre le roi Henri II et le pape Paul IV. Les dépêches officielles fournissent, sur le caractère et la politique de ce pontife, des notions curieuses sans doute, mais encore incomplètes à certains égards. On ignore, par exemple, si, dans sa mission près de Henri II, le cardinal Caraffa ne dépassa point les instructions de son oncle. Jusqu'à présent , l'histoire a fait peser la responsabilité de cette agression déloyale sur la mémoire de Paul IV, et il faudrait de nouveaux documents pour pouvoir détruire une allégation qui est généralement admise.
Tout en admirant la grandeur véritable de l'Espagne au XVI® siècle, faut-il donc que je loue aussi le génie fatal de Philippe II et que j'excuse même les actes du duc d'Albe? Pour moi, je sens l'influence et j'admets la légitimité des passions patriotiques sous lesquelles la domination espagnole finit par succomber dans les Provinces-Unies. Oui, le parti national eut raison de se former, pour raffermir les privilèges du pays et veiller sur son indépendance intérieure. Les motifs les plus puissants, les plus justes, déterminèrent une lutte difficile, longue et glorieuse. Or, tous les amis d'une sage et généreuse liberté peuvent avouer hautement la cause que les insurgés des Pays-Bas défendirent avec tant de vaillance contre les armées et les flottes de l'Espagne.
Vouloir, au contraire, justifier la tyrannie, qui se manifesta peu à peu dans le cours du règne de Philippe II, ce serait laisser supposer que les meilleurs moyens de gouvernement et de persuasion sont la violence, les gibets , les bûchers !
Le système désastreux de Philippe II a cependant
trouvé des apologistes. Au lieu de nous associer à leurs doctrines, proclamons, avec les premiers promoteurs de la révolution des Pays-Bas, que, combattre la tyrannie espagnole, ce n'était point provoquer l'anarchie; que, s'élever contre l'inquisition et protester contre les bûchers, ce n'était point travailler au renversement de la religion catholique; enfin que, réclamer la tolérance et exiger le respect des antiques privilèges de la nation, ce n'était point faire acte de mauvais chrétien , ni de mauvais citoyen. Loin de là : c'était vouloir prévenir une lutte séculaire, préserver le catholicisme, et conserver, avec la paix intérieure , la prospérité et l'union des provinces, alors les plus florissantes de l'Europe. Grand et mémorable enseignement !
Bruxelles, 25 mars 4S95.
LIVRE PREMIER
Grandeur de Cbarles-Quint. — But de ses entreprises. — ReTers qui sig^ nalent les dernières années de son règne. — Caractère de Charles-Quint; sa prédilection pour les Pays-Bas. — Projets d'abdication. — Résolution qn*il forme de se retirer au monastère hiéronymite de Yuste, dans TEstrémadure. ~- Motifs yéntables de cette détermination. — Charles-- Quint se dépolulle de la grande maîtrise de Tordre de la Toison d'or. — Abdication solennelle de la souveraineté des dix-sept provinces des Pays-Bas. — Marie de Hongrie renonce au gouvernement. — Philippe II jure de maintenir les privilèges de ces provinces. — Le duc de Savoie nommé gouverneur général. — Jalousie dans le conseil d'État contre révèque d'Arras. — Renonciation de Charles-Quint aux royaumes d'Espagne. — Chapitre de Tordre delà Toison d'or, célébré dans la catbédralB d'Anvers. - Trêve de Vaucelles.— Voyage de l'amiral Coligny à Bruxelles, pour recevoir les serments de Charles-Quint et de Philippe H. — Visite à Charles-Quint dans son habitation du Parc. — Embarras financiers du nouveau souverain des Pays-Bas. — Réunion des états généraux. — Dissentiments dans lu famille impériale. — Départ de Charles-Quint
pour la Zélande. — Il notifie sa renonciation au titre impérial, — Sa traversée de la Zélande en Espagne. — Incidents de son voyage jusqu^en Estrémadure.
La grandeur de Charles-Quint avait complètement changé le système politique de l'Europe. Héritier tout à la fois des maisons de Bourgogne, de Castille, d'Aragon et de Habsbourg, il s'éleva graduellement à un degré de puissance que n'avait atteint aucun autre prince, depuis Charlemagne. Tl n'avait que sept ans lorsque la mort de Philippe le Beau , son père , le rendit souverain des Pays-Bas ; émancipé à quinze ans , bientôt après il allait prendre possession des royaumes d'Espagne, agrandis de tout l'hémisphère découvert par Christophe Colomb, en même temps qu'il faisait reconnaître son autorité dans les royaumes de Naples et de Sicile ; enfin , il n'avait que dix-oeuf ans lorsque , après la mort de Maximilien d'Autriche, son aïeul, il fut élu empereur d'Allemagne et considéré dès lors comme le chef temporel de la chrétienté.
Charles^Quint était digne, par son génie autant que par sa puissance, d'occuper le premier rang. Son règne, un des plus longs de l'histoire , fut rempli d'actions éclatantes et de projets plus vastes encore. Ce prince , incomparable pour l'activité de l'esprit , voulut s'imposer la mission de contenir et d'abaisser la France, de comprimer la Béforme ou du moins de la circonscrire dans des limites infranchissables, et de réunir dans sa main toutes les forces de l'Europe, pour abattre la puissance des Turcs, alors à son apogée.
Mais ces desseins étaient trop grands, sans doute, trop difficiles, même pour Charles-Quint. La'fortune le trahit, et ses forces l'abandonnèrent à l'époque la plus décisive de sa carrière. Écou-
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tant cet avertissement de la Providence , il aima mieux , en descendant volontairement du trône, laisser son œuvre imparfaite que de compromettre le résultat acquis de trente années de labeur.
Charies-Quint, dont la jeunesse s'était écoulée au milieu de prospérités non interrompues, venait d'éprouver, à son tour, rinoonstance de la fortune. Vainqueur à Pavie, il avait échoué devant Metz, et lui, qui avait tenu François I"* captif, avait dû reculer devant He^ri II 1 Lui , qui croyait avoir étouffé le protestantisme par la victoire de Muhiberg, venait de fuir dans les montagnes de la Carintliie , pour ne pas tomber au pouvoir de Maurice de Saxe, et la convention de Passau , si favorable aux États protestants, avait été le résultat de cette humiliation. Quelque graves cependant que fussent les revers qui avaient succédé à tant d'entrepnses heureuses, its n'avaient pu encore ébranler le tr6ne de Cfaarles^^uint. Son orgueil était abaissé, son esprit de domination réprimé, mais le conquérant de Tunis apparaissait toujours comme le plus puissant monarque de l'Eu* rope, et, aux yeux de ses peuples, comme un maître qui savait à la fois se faire aimer et se faire craindre.
Ce fut la gloire de Cbarles*Quint d'avoir su approprier son génie au gouvernement multiple dont il était chargé; de s'être comme identifié avec les nations si différentes réunies sous son sceptre ; d'avoir su gagner les Belges, ses compatriotes , ainsi que les Allemands, en leur montrant une affectueuse familiarité ; les Espagnols, qu'il aimait peu d'ailleurs, par la gravité de son maintien et de ses paroles ; enfin les Italiens, en rivalisant avec eux par l'esprit et la discrétion. C'est ainsi qu'il parvint à exercer une sorte de prestige au Nord comme au Midi, car partout son souvenir resta grand et populaire.
De tous les États possédés par Charles-Quint, les Pays-Bas avaient toujours été pour lui l'objet de la plus vive "sollicitude et d une prédilection incontestable. Les seigneurs de ses domaines
patrimoniaux étaient seuls dans son intimité, et, pour le service de sa personne, il ne se fiait qu'à eux ; ses compatriotes avaient un accès toujours libre auprès de lui, tandis qu'il refusait cette faveur aux Espagnols ' . Les Belges se trouvaient donc intimement associés à la grandeur du prince qui, né au milieu d'eux, était devenu l'héritier des maisons de Bourgogne et d'Autriche, de Castille et d'Aragon. Ce sont des Belges qui forment son escorte triomphale lorsqu'il «e rend à Aix-la^hapelle pour y recevoir la couronne de Gharlemagne. Un Croy gouverne la Castille; un Lannoy est vice-roi de Naples. Dans les conseils de l'empereur, à sa cour, à la tête de ses armées et de ses missions, les Belges et les Bourguignons tiennent constamment la première place. Les de Praet, les la Ghaulx, les Noircarmes, surtout les deux Granvelle, président aux négociations les plus importantes et jouissent seuls de la confiance entière du souverain de tant de peuples. Les vaillantes bandes d'ordonnance des Pays-Bas suivent Charles* Quint des côtes de l'Afrique sur les bords de l'Elbe et du Danube. Les trophées de Pavie et de Tunis décorent l'antique palais de Bruxelles. Les Nassau, les Buren, les d'Egmont, les Beaurain, les Hooghstraeten, les d'Arschot, les Barbançon, et tant d'autres capitaines illustres versent leur sang en Italie, en France, en Allemagne, devant les remparts de Tunis et sur la plage d'Alger, pour assurer la prépondérance et la grandeur de leur maître.
En descendant du trdne, Charles-Quint ne céda aucunement à la crainte de commotions populaires qui auraient pu le renverser violemment et compromettre l'héritage de son fils. La réforme des privilèges communaux dans les Pays-Bas, la répression violente des hérésies, la lutte soutenue contre les princes protestants;
1 Relation deGasparo Contariai sur Charles-Quint (4525). - « La Flandre, dit Marino GiuStiano, est c«Ue de toutes ses provinces à laquelle TEmpereur tient le plus. » {fielation de 4535.)
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c*étaient là, sans doute, des causes sérieuses de mécontentement, et néanmoins elles affaiblirent à peine le respect des peuples pour le souverain qui gouvernait les Pays-Bas depuis 4 54 5, les Espagnes depuis 1547 et TEmpire depuis 4530. Il est certain que le renoncement de Charles fut spontané et volontaire.
Cet événement excita une surprise universelle, parce qu'il était sans précédent, à moins de rappeler l'exemple unique donné par Dioclétien qui, de fils d'esclave, était devenu empereur romain. Après vingt ans d'un règne marqué par des succès continuels, Dioclétien exécuta tout à coup, en l'an 305, le projet de descendre du trône. Il avait à peu près le même âge que Charles-Quint \ et, comme lui, il ressentait les infirmités d'une vieillesse prématurée ».
Les anciens historiens diffèrent d'avis sur le motif véritable de la grande résolution accomplie par Charles-Quint en 4555. Les uns attribuent sa détermination aux attaques de goutte dont il souffrait depuis sa jeunesse et qui, depuis quatre ans surtout, ne lui laissaient presque plus de relâche ; les autres, au chagrin qu'il avait ressenti d'avoir dû fuir en 4552 devant Maurice de Saxe; puis d'avoir échoué avec une armée de soixante mille hommes contre Metz, défendue par François de Guise. Ceux-ci ajoutent que l'empereur n'était pas moins attristé de l'opposition qu'avait rencontrée dans sa propre famille son projet favori de transmettre l'Empire à son fils unique et de perpétuer ainsi l'immensité de son pouvoir ; ceux-là attribuent la résolution de
* Dioclétien avait alors cinquante-neuf ans, et Charles-Quint en avait cinquante-cinq, étant né à Gand le 45 février 4500. Issu du mariage de PhUippe, surnommé ie Beau, avec Tinfantedona Juana, il était, du côté paternel, petit-fils de Maximilien d'Autriche et de Marie de Bourgogne, et, du côté maternel, petit -fils de Ferdinand , roi d* Aragon , et d'Isabelle la Catholique, reine de Castille.
' Gibbon, Histoire de la décadence de Vempire romain, chap. XIIL
Charles-Quint à la méchanceté et à Fingratitude de ce même fils. Il y en a enfin qui considèrent les sentiments religieux, dont Charles-Quint était animé, comme le mobile réel de son action.
Constatons d'abord qu'à l'époque oii ce prince accomplit son dessein, il ne se trouvait plus dans une situation à désespérer de la fortune. En effet, s'il avait dû lever le siège de Metz, il s'était dédommagé de cet échec en reprenant Thérouanne et Hesdin ; d'un autre côté, ses troupes étaient entrées à Sienne et avaient expulsé les Français de presque toute la Toscane '. Il pouvait donc conserver sa Gère devise, et rien ne l'obligeait à remplacer plm ultra par plus citrà \
Les infirmités, dont Charles-Quint souffrait, avaient été hâtées par sa vie active, ses guerres, ses voyages, ses quarante expéditions, sa longue et constante application aux affaires. Investi à quinze ans du gouvernement des Pays-Bas, il voulut aussitôt prendre connaissance de toutes les dépêches ; souvent même il passait une partie de la nuit à les lire, et le lendemain il en faisait lui-même le rapport dans son conseil, ou tout se décidait en sa présence^. Sa responsabilité, ses travaux, ses peines, augmentèrent naturellement à mesure que sa puissance s'agrandissait. Roi des Espagnes et empereur d'Allemagne, il eut toute l'Europe à diriger ou à surveiller ; François i*^, Luther et Soliman II à combattre ; les découvertes de Colomb , les conquêtes de Fernand Cortez et de Pizarre à garder, à consolider, à étendre ! Charles- Quint n'avait que vingt-deux ans lorsqu'un de ses ministres disait de lui : <t J'ai connu beaucoup de princes en divers âges, mais je
' Stkada, de Beîlo belgico, lib. 4 .
' On sait que Teinblème adopté par Gharles-Qaint consistait en deux colonnes allégoriques de celles d'Hercule, avec le mot uUrà ou plus ouUre, qui signifiait qu'il les avait dépassées, en portant) au delà de Cadix ses armes conquérantes en Afrique.
' Mémoires de Martin du Bellay (édition de 4753), t. !«••, p. 51».
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o'eo ai coddu aucun qui mit plus de peine à entendre ses affaires, et qui disposât du sien plus absolument que lui. Il est son trésorier des finances et son trésorier des guerres ; les offices, les évé* cbés et les commanderies, il les donne, comme Dieu le lui inspire, sans s'arrêter à I9 prière de qui que ce soit ■ . » 11 est cependant avéré que, malgré sa laborieuse application, Gharles-Quînt parut longtemps se défier de son propre jugement. (I montra d'abord une déférence presque absolue pour les avis du seigneur de Ghièvres, qui avait été comme son tuteur, puis il laissa aussi s'affermir l'influencedu grand chancelier Mercurino de Gattinara. Mais, après la mort de ce dernier, en ^ 530, Gharles-Quint montra soudainement toute la force de son intelligence, marie par le travail; supprimant les fonctions de grand chancelier qui donnaient trop d'autorité, il les partagea entre plusieurs ministres, et, quelle que fût la nature des affaires, plus rien ne s'expédia dès lors sans que le souverain en eût pris connaissance et déclaré sa volonté*. Telle fut la tâche immense qu'il accomplit pendant le quart de siècle que son règne se prolongea encore ; mais sa constitution, assez délicate, ne tarda point à souffrir de ces labeurs presque ininterrompus.
Gharles-Quint avait trente-six ans lorsque ses cheveux commencèrent à blanchir; à quarante ans, ses forces étaient à moitié brisées, et les attaques de goutte l'obligèrent dès lors à voyager le plus souvent en litière^. £n 1551 , la goutte lui remontait parfois jusque dans la tête et menaçait de le tuer subitement. En 1553,
■ DacumerUs MstoriqueB, t. II. (Archives de TËtat.)
' Relation de Niccolè Tiepolo sur Gharles-Quint (4532), dans les MonumerUê de la diplomatie vénitienne y par Gaceard, p. 72.
' En 4 547, lorsque Gbarles-Qulnt vainquit à Muhlberg les princes luthériens ligués contre lui, il sou£Prait déjà cniellement. « Il se dit de ce brave Empereur que le jour même de la bataille, il estoit si mal mené de ses gouttes qu'il portoit une de ses jambes appuyée dans un liuceul ou une
Charles-Quint, arrivé malade de Thionville à son camp devant Metz, voulut animer ses troupes : il monta un cheval turc; mais il ne put soutenir cet exercice plus d'un quart-d'heure '. Au commencement de 4 554 , tandis que la goutte retenait Charles- Quint au lit et l'empêchait de s'occuper des affaires publiques» Henri H, exagérant à dessein les maux de son ennemi, chargeait ses ambassadeurs à Constantinople de faire connaître que Tempcreur avait perdu une de ses mains, deux doigts de l'autre et qu'une de ses jambes s'était rétrécie; que ses facultés intellectuelles même avaient baissé à tel point qu'il ne s'occupait plus que bien peu des affaires, et que, pour se distraire, il s'amusait à monter et à démonter des horloges '.
Tout en faisant la part de l'exagération, les relations contemporaines fournissent la preuve manifeste que, sans être positivement incapable de prolonger son règne, l'empereur se trouvait désormais impropre à faire TofiSce de général et même à présider assidûment aux délibérations de ses conseils. On eût dit que Charles-Quint s'était graduellement affaissé sous le poids de ses couronnes ; que, dans l'immense tâche qu'il avait ambitionnée» ses forces avaient trahi son génie; que ses travaux devaient rester inachevés , parce que c'était une entreprise impossible, même pour l'émule de Charlemagne, de devenir l'arbitre et le
nappe attachée à Tarçon de la selle de son cheval, qui estoit un genêt (PEspagne très-beau. » BRàNTÔMB, Capitaines estrangers, I.
I Ranke, Histoire de la monarchie espagnole, chap. \^\ B. Salignac, Bref discours du siège de Metz. — Du reste, d'autres témoignages attestent qu'une amélioration, momentanée, il est vrai, se manifesta dans la santé de l'empereur et lui permit de surveiller plus activement les opérations de ce siège mémorable.
' Extrait des lettres d'Allemagne du 20 janvier 4554 envoyées de France au sr d'Aramon, ambassadeur près du Grand Seigneur, dans Ribibr, Lettres et mémoires d'Estat, etc. {Paris, 1666, 2 vol. in-fol.), t. II, p. 485.
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maître de l'Europe, en abattant ou en neutralisant simultanément la puissance ascendante des Français, la puissance plus grande encore des Turcs, enfin la puissance non moins redoutable des réformateurs religieux, parce que celle-ci était à la fois morale et matérielle.
Cependant Cbarles-Quint, tout en fléchissant lui-même dans cette lutte gigantesque, aurait voulu transmettre ses projets et son ambition à son fils unique ■ en lui assurant non-seulement ses couronnes héréditaires, mais encore le sceptre des empereurs, simple ornement pour un prince nécessiteux, mais levier puissant entre les mains du possesseur des Pays-Bas, des Espagnes, des Indes, de Naples et du Milanais. Tout avait été mis en œuvre pour obtenir de l'archiduc Ferdinand, déjà roi des Romains, sa renonciation aux droits éventuels que ce titre lui assurait ainsi qu'à ses descendants. Marie d'Autriche, reine douairière de Hongrie et gouvernante-générale des Pays-Bas % avait servi d'intermédiaire entre ses deux frères, l'empereur et le roi des Romains, pour amener une transaction qui pût les satisfaire Tun et l'autre. Il fut enfin résolu, au mois de mars 1 551 , que, après la mort de Charles-Quint, Ferdinand monterait le premier sur le trône impérial; que Philippe lui succéderait, et que, après lui, l'empire reviendrait à son cousin et beau-frère Maximilien , roi de Bohême ' . Mais les électeurs ne consentirent point à ratifier cette espèce de pacte de famille et, par leur refus, renversèrent le projet qui était
I Philippe, né à Valladolid, le 24 mai 4527, du mariage de Charles-Quiot avec Isabelle, sœur de Jean III, roi de Portugal, mariage célébré à Séville au mois de mars 4526.
' Elle était veuve depuis 4526 de Louis II, roi de Hongrie, tué à la bataille de Mohacz. En 4534 , l'Empereur Tavait appelée au poste de gouvernante générale des Pays-Bas en remplacement de sa tante, Tillustro Marguerite d*Âuriche, morte l'année précédente.
* Il avait épousé, en !548, la princesse Marie, fille de Charles- Qui»^^
iO LES PAYS-BAS SOUS PHILIPPE il.
le plus cher à Charles-Quint. Il accusa son frère d'avoir cherché, dans rintérét de ses propres enfants, un appui parmi les électeurs protestants et lui témoigna depuis lors une certaine défiance. Si l'arrangement que proposait Marie de Hongrie avait été ratifié par le corps germanique, l'intention de l'empereur était d'investir immédiatement son fils de la souveraineté des Pays-Bas pour le rapprocher des Allemands.
Après l'insuccès de cette tentative, Gharles-Quint chercha dans une autre combinaison le moyen de satisfaire l'ambition de son héritier et d'accroître encore l'influence de la maison d'Autriche. A peine Marie Tudor eut-elle succédé à Edouard Y I sur le trône d'Angleterre, que l'empereur lui fit offrir la main de son fils '. Cette proposition ne pouvait manquer d'être favorablement accueillie. Sans parler de la gloire flatteuse d'épouser l'héritier du plus grand monarque de l'Europe, Marie y trouvait encore l'avantage, dit Robertson, de s'unir plus étroitement à la famille d'une . mère qu'elle avait toujours tendrement aimée % et de s'assurer un puissant secours pour seconder son projet favori de rétablir la religion catholique en Angleterre. Le mariage ayant été célébré en 4554, Charles, pour rehausser l'importance de son fils aux yeux des Anglais, lui céda la souveraineté du royaume deNaples et du duché de Milan. D'après les historiens les moins suspects de partialité à l'égard de Philippe, celui-^i se serait montré peu satisfait de la condescendance paternelle et, par ses plaintes incessantes, jointes à son caractère impérieux, aurait mis lempereur malade dans la triste alternative ou de se brouiller avec lui ou d'achever le sacrifice qu'il avait commencé. Strada lui-même a
> Philippe était veuf depuis 4545, de sa cousine, dona Maria de Portugal, fille de Jean III. De ce mariage était issu Don Carlos.
' Elle était fille de Catherine d'Aragon, tante de Cburles-Quint, que Henri VIII répudia pour épouser .\nne de Boleyn.
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recueilli cette accusation contre la mémoire de Philippe II. 11 rapporte que ce prince, se voyant tous les jours déchiré par les libelles diffamatoires des Anglais, qui ne l'appelaient pas le roi, mais le mari de la reine, ne cessait de se plaindre à son père de sa condition et de sa fortune, pour l'obliger par ce moyen d'exécuter plus tôt le dessein de se dépouiller des Pays-Bas. L'historien compare Philippe à ces enfants qui» ayant des pères encore jeunes et vieillissant dans l'attente de leur succession, leor sont désagréables et importuns aussi longtemps qu'ils vivent ■. On ajoute que la conduite tenue par Philippe , à Naples et à Milan, où il s'était hâté de révoquer tous les ministres de son père, avait levé les dernières hésitations de Gharles*Quint \ 11 est très-vrai que la conduite privée de Philippe II fut, en générai, au niveau de sa politique artificieuse et implacable; mais il faut se garder néanmoins d'accueillir légèrement des accusations dont des documents authentiques démontreraient la fausseté. Or, la conduite de Philippe, après son mariage avec Marie Tudor et sa prise de possession de Naples et de Milan, ne fut point et ne put être la cause déterminante de la retraite de Gbarles-Quint au monastère de Yuste, car le dessein de l'empereur était positivement arrêté avant le mariage de son fils. On possède à cet égard le témoignage formel d'un contemporain qui, de plus, était religieux de Tordre de Saint-Jérôme à Yuste. Le frère hiéronymite constate que Charles-Quint, après avoir conclu le mariage du prince d'Espagne avec la reine d'Angleterre, médita le projet de lui céder tous ses États, et de se retirer dans ce monastère. 11 envoya, dit-il, au général de l'ordre des hiéronymites, Fray Juan de Ortega, le plan des appartements qu'il voulait s y faire construire, et
i De BeUo belgico, lib. 4.
' Mémoires pour servir a l'histoire du cardinal de Granvelie, par dom
PrOSPBR LéVLSQLS, 1.
ordonna en même temps à son fils de prendre, avant son départ pour l'Angleterre, inspection des lieux, afin de choisir l'endroit le plus propre à cet effet : l'un et l'autre s'y rendirent le jour de la Fête-Dieu 1554, accompagnés de l'ingénieur Louis de Vega, et ordonnèrent que tout s'exécutât conformément aux ordres de l'empereur. Philippe passa deux jours dans les environs du monastère, assista aux messes et aux exercices religieux, puis il partit et s'embarqua pour l'Angleterre ' . Ayant jeté l'ancre devant Southampton le 20 juillet, il débarqua le lendemain, et ses noces avec Marie Tudor furent célébrées le 25, tandis que Charles- Quint, s'étant fait transporter en litière au milieu de son armée, commandait les troupes chargées de défendre le pays de Namur contre Henri I[.
Quel que fût son désir de vaincre les Français, Charles- Quint était plus impatient encore de renoncer à la puissance souveraine. Il ne cessait de presser son fils pour qu'il hâtât son arrivée dans les Pays-Bas : mais les exigences des Anglais, la jalousie de Marie Tudor, ainsi que la pénurie d'argent, obligèrent l'infant à différer son départ de mois en mois *.
C'était surtout depuis \ 554 que la résolution du grand empereur avait pris un caractère irrévocable. Il est prouvé, par les lettres du Brugeois Guillaume van Maie, gentilhomme de la chambre de Charles-Quint , qu'alors ce prince , accablé par la maladie, manifestait un extrême dégoût du monde. Van Maie écrivait d'inspruck, le H novembre 1 551 , que l'empereur malade puisait de grandes consolations dans la lecture des livres saints
* La retraite de Charles-Quint. Analyse (Tun manuscrit espagnol contemporain, par un religieux de Tordre de Saint-Jérôme, à Yuste. Cet intéressant travail de M. fiakhuizen van deu Brink a été inséré dans le Recueil des bulletins de la commission royale d'histoire, nouvelle série, 1. 1«. Voy. p. 74 .
^L'Abdication de Charles-Quint, par M. Gacbard, extrait du t. XXI de? Bulletins de l'Académie royale de Belgique, p. 6-1 0.
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OU des psaumes de David. Lorsqu'il se trouvait à Ingolsladt, en présence de l'armée des protestants, on l'avait vu, à minuit, dans sa tente, agenouillé, les mains jointes, devant un crucifix '. Charles-Quint s'était constamment signalé par sa ferveur religieuse. Tous les jours il entendait une messe particulière pour rime de l'impératrice Isabelle, morte en 4539 ; après avoir donné ensuite quelques audiences, il retournait à la chapelle assister à une messe publique. Il disait beaucoup d'oraisons,. ayant coutume de tenir un crucifix entre les mains , se confessait et communiait quatre fois par an et obligeait ses serviteurs à observer les pratiques de la religion *. La mort de l'impératrice, qui possédait toute son affection, avait fait une profonde impression sur son esprit et contribué à augmenter ses sentiments de piété. Charles- Quint, en proie à la plus vive douleur, manifesta, pour la première fois, sa résolution d'abdiquer la souveraine puissance, dans un entretien confidentiel avec le grand écuyer de l'impératrice défunte, le célèbre Francisco de Borja, marquis de Lombay et duc de Gandia. qui, lui-même, semblait anéanti devant le cercueil d'Isabelle de Portugal. Ce dessein de se retirer du monde, que Charles-Quint venait de révéler, il en avait conçu la première pensée du vivant même de Tiropératrice, après la glorieuse expédition de Tunis, en 4535 '. Dix ans après, il fut vivement frappé de la détermination prise par Francisco de Borja qui, ayant perdu également sa femme, renonça à la vice-royauté de Catalogne pour entrer dans la milice religieuse que venait de créer Ignace de Loyola. Reprenant alors le dessein qu'il avait annoncé en \ 539, et dont le marquis de Lombay l'avait détourné,
* Relation dePederigo Badouaro sur Charles-Qu'nt (i557).
' Belations des ambassadeurs vénitiens Bernardo Navagero, Marine Cavalli et Badouaro.
' MiGNET, Charles-Quint, son abdication, son séjour et sa mort au monastère de yt/^e (Paris, 4854), p. 6.
Tempereur le communiqua itérativement au nouveau jésuite, mais en lui recommandant encore le secret. Il fut confirmé dans ses projets de retraite par André Vésale, son médecin, qui, avec une franchise extrême, ne fit aucune difficulté de lui dire qu'il ne pourrait vivre longtemps ". Sa mère, Jeanne de Caslille, enfermée depuis près de cinquante ans à cause de l'égarement de son esprit, mourut sur ces entrefaites, le 43 avril 4555, et cet événement parut fortifier les pressentiments de l'empereur, ainsi que le penchant qu'il nourrissait pour la solitude. Lorsque l'infant Philippe fut enfin arrivé à Bruxelles , le 8 septembre, Charles-Quint s'empressa d'arrêter, d'accord avec son fils, les dernières dispositions qui allaient rendre celui-ci le souverain le plus puissant de l'Europe.
On peut croire, avec Strada, que ce ne fut point une raison légère et indigne d'une grande âme, mais bien une raison pieuse, qui fit prendre à Charles-Quint la résolution de passer dans la retraite les jours qui le séparaient encore de sa fin. Mais quels que fussent les sentiments religieux de Charles, à quelque excès qu'il portât la dévotion dans ses jours d'affaissement et de mélancolie, il est certain toutefois qu'il ne poussa point l'abn^ation jusqu'à vouloir échanger la pourpre des Césars pour le froc des moines hiéronymites. Ce qu'il désirait, c'était de rejeter le fardeau qu'il supportait depuis quarante ans et, dégagé de cette immense responsabilité, de se rendre sur la montagne solitaire de Yuste pour s'y recueillir avant le repos éternel.
La lassitude après tant de travaux, la satiété après tant de gloire, la maladie qui paralysait l'activité de son intelligence, peut-être aussi l'espoir de paraître plus grand aux yeux de la postérité : tels furent donc les motifs qui , joints à des raisons
* Strada, De BeUo betgico, I, et Brantôme, Capitaines estrangers {édition de Leyde de 4699), 1. 1*», p. 38.
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plus intimes, engagèrent Charles^uint à précipiter le dénoAment de son r^ne.
Le 26 septembre 4555, il ordonna de Bruxelles que les états des dix-sept provinces des Pays-Bas , dont il avait accompli la réunion, se fissent représenter dans cette ville par des députés le 14 octobre. A cette occasion, les gouverneurs, chanceliers ou présidents des conseils de justice de chaque province notifièrent aux états la résolution prise par l'empereUr de se retirer en Espagne, après avoir cédé, en présence des principaux seigneurs du pays et des députés des provinces, la souveraineté des Pays- Bas à son fils unique, déjà roi de Naples et duc de Milan par une première cession, et d'Angleterre par son mariage avec la fille de Henri YIII. Les commissaires de l'empereur devaient alléguer que leur souverain était forcé de prendre cette grave détermination à cause des infirmités qui Tempéchaient de voya* ger, et de supporter plus longtemps le poids de tant de couronnes. Us devaient ajouter que ces mêmes infirmités ne permettaient point à l'empereur de se rendre successivement dans toutes les provinces pour y renoncer aux titres qu'il tendit de ses aïeux. Les assemblées provinciales étaient donc invitées à envoyer à Bruxelles des délégués, munis des pouvoirs nécessaires pour accepter la renonciation de Charles-Quint, comme souverain des Pays-Bas, et légaliser l'avènement de son fils.
Bientôt arrivèrent dans l'ancienne résidence des ducs de Brabant, qui était aussi la résidence favorite de leur glorieux descendant, bientôt arrivèrent à Bruxelles les députés des trois ordresi représentant le clergé, la haute noblesse et les villes. La cérémonie de l'abdication fut cependant différée, parce qu'on voulait attendre les délégués des provinces les plus éloignées * .
* On constata, toutefois, Tabsence des députés de TOver-Yssel, de Drenthe et de Lingen, domaines situés à l'extrémité des provinces septentrionales.
Il avait faHu combattre aussi les scrupules constitutionDels soulevés par rinvitation du gouvernement. Les habitants de Louvain prétendaient qu'ils n'étaient tenus d'aller nulle part pour recevoir et inaugurer un duc de Brabant ; que , suivant leurs antiques privilèges, c'était au duc à venir le premier en la ville de Louvain pour y prêter serment au peuple. Les états de Hainaut Grent la même objection ; ils auraient voulu que, suivant l'usage, Philippe vint recevoir la dignité de comte dans le comté même. Mais Charles*Quint, qui voulait accomplir son sacrifice avec pompe , ne se laissa pas émouvoir par ces susceptibilités pro*vinciales.
C'était l'antique château de Gaudenberg à Bruxelles que l'empereur avait désigné pour être le théâtre de l'action la plus héroïque de sa glorieuse vie. Un donjon existait dès le xr siècle sur la montagne qui domine la capitale actuelle de la Belgique. Ce donjon, reconstruit en 4300 par Jean II, duc de Brabant, et agrandi par ses successeurs , devint la résidence habituelle des souverains et des gouverneurs généraux des Pays-Bas » . Derrière le palais s'étendait jusqu'à la seconde muraille de la ville, du côté de la porte de Louvain, un parc très-vaste, oh les grands seigneurs de la cour prenaient le divertissement de la chasse ; et, à l'extrémité de ce parc, qui n'était qu'un prolongement de la sauvage forêt de Soigne, on trouvait une maison assez modeste achetée par la reine Marie en 4554 *. Devant le palais s'étendait une grande place encadrée dans les bailles de la cour: on appelait ainsi une balustrade de pierres bleues, découpées en meneaux flamboyants ; elle était interrompue de distance en
' Un incendie détruisit cet édifice dans la nuit du 3 au 4 février 4734. On trouve une excellente vue de Tancien palais dans le supplément aux Trophées du duché de Brabant, par Butkens.
' Cette maison occupait une partie de remplacement sur lequel a été bftti le Palais de la Nation.
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dis^nce par des colonnes surmontées de statues d'anciens ducs de Brabant en bronze doré et de piédestaux qui supportaient des aigles et des lions également dé bronze. Du côté de la cour, un p^roD à doubles rampes terminé par un portique, au-dessus duquel était placée une statue de Charles-Quint, conduisait dans une grande salle qui servait aux solennités officielles et qui aboutissait à la chapelle. Celle-ci, qui passait pour un chefd'œuvre d'architecture, avait été cbolmencée par les ordres de Charles-Quint en 4 5S5, en exécution d'une clause du testament de Philippe le Seau, son père, mais consacrée seulement en 4 553 ■ .
L'ordre de la Toison d'or, institué par Philippe le &dn, était comme le symbole de la puissance et de la splendeur de la maison dé Bourgogne. La transmission au prince d'Espagne de la dignité de chef de la Toison d'or fut le prélude de l'abdication de Charles- Quint.
Le 20 octobre, les chevaliers qui se trouvaient à Bruxelles, ayant été mandés par l'empereur, apprirent de sa bouche l'intention qu'il avait de se démettre de la souveraineté des Pays-Bas et de celle de l'Ordre en faveur de son fils. Le lendemain, l'empereur tint au palais un conseil de l'Ordre, où furent présents le roi Philippe, lé duc de Savoie, les comtes de Boussu, de Lalaing, d'Egmont, d'Arenberg, le marquis de la Vère, les seigneurs de BredeitKle, dô Bùgnicourt, deMolembais, et Pierre de WercJhin, sénéchal de-Hainaut'. Chartes, aprëd avoir rappelé aux chevaliers assemblés la communication qu^i leur avait faite la veille, exposa que, se trouvant, eii sa qualité de seigneur dès pays de par deçà et deduc de Bourgogne, chef et souverain de l'Ordre, son intention était de se dépouiller pareillement de cette dignité en faveur de
» ffistùirede rarchitecture en Belgique, par Scratbs, t. IV, p. TOetsuiv. Selon cet écrivain, la grande salle du palais de Cauâenberg « était un bâti- « ment fort élevé, long de i 50 pieds et large de 60. »
iS, LES PAYS*^S 8QUS MilUPn II.
son fllSi ^ il requit les chevaliers de le reconnaître pour chef dès que la cesaipn de» mêmes pays aurait été. effectuée. Ptûlii^ sortît de la salle, et la proposition de Tempereur fut mise aux voix. Tous les votes ayant été affirmatifs, Philippe rentra, el reput tes complimeiits des cbievaiiers, ses confrères. L'empereur annonça ensuite au conseil la résolution qu'it avait prise de renvoyer au roi trèsrchrétien les insi^otes de Toirdre de Saint-Micbel, qall ne voulait ptus porter, ilisâitril^ à cause de rinifodlié quête iroi François Ir lui avait montrée jcusqu'à sa mort, et qui opniiûuait sous le roi actuel^ Benrî U ; il alléguait en second Iteu, qu'on admettait dans eet otxfre defs pevsomi^ indignes d'y être reçues, tels que des hérétiques, deâ^traUres et d'autres infàmes^; enfin, étant déterminé, ajouta-t*il, h se reliifer eo Espagne, il ne voulait pasi ooôtin^r à se soumettre aux obligations imposées par les statuts. Les chevaliers approuvèrent également ce dessein, dç» l'empereme. Le chancelier xle Tordrede la Toison d'or proposa en-* suite teit«i3kue d'un chapitre, quiluj paraissait d'autant plus néce»* saire qu'il y avait près de dix ans qu'on n'en avait phis célébré, et que, dans l'intervalle, dixHaeuf clikevaliera étaient morts. En. approuvant oett» proposition, Vempereur dit qu'il siérait :Oonvenabte dei oéléhrer le chapitre prochain enGueUpe^aân de tait» voir aux peuples de cette province, nQuyeJiem^t . eonquise* la magnificence de l'Ordre ; mais, eu égard aux circonstanoe», U, expri^i^ Tavis^ auquel, se ra^ngèrent tous tes chey^^lî^n», qu-en.1e convoquât clans la cathédrale d'Anvers '.
Le vendredi, 35 octobre, vers trois heures de l'après-mitU, tes dépH,tés cQn4>oaant les états généraux des PaysrBas ^o rendirent.
■ Histoire de l'ordre de la Toison d*or, depuis son institution jusqu'à la cessaHofhdes chapitres g^n^awg^, tirée des archives naéme de cet- ordre, par le baron de Rkiff^nbiîi^ (BriupsUes, 49^, 4 vol. in*-4p^ p. 444*44S- Voy. aussi Gachard, VAkdic4ti0n.de Chark^^Quint, p. 49-^22. . -
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dans la grande salle du palais, qni était ornée de !âr tapisserie de la Toison d- or, représentant ('histoire dteGédéon. Ils prirent place snr des bancs disposée en amphithéâtre, er^ faee d'cine estradej 9ar laquelle od avait placé le doseeret a«ix artnfes de Boorg^gne^ avec trois fautetvîto : eeliii du milieu' pour l'empereur, cel«i de droite pour le roi Philippe et ceini de gauche pour la renie dooai* r^e de Hongrie, gouvernante des Pays-Bas* D» cèté droit, cm banc tapissé avait été également préparé poui^ lès <^6valfers de la Toison d'or, eti du cdté gauche, un banc semMaMè pour lés alutres persofms^^^minents ; un peu phid bas, tuais toujours sur Pestradè, étaient dé» banquettes pour leë membres de trois con^ sëifs auiiliaires d^ gouvernétnent des^ays-Bas,1ié'Codseil d'Êiat, le conseil privé et le conseil des finances. Malgré les. ardbers-et les hallebardiers de la garde placés aux poftes^ lafbule avait fait irruption dans la salIé et comblait Tespacîe qui notait pas réservé pour les personnages îTivités. Plus de mille persèones étaient présentes dans eeite vaste salie qui sMait devenir le théâtre d^n dès phis grands événements de rbistoire.
Quand les députés des provinces eurent pris placé, seton^ le rang auquel ils avaient droit, l'empereur, qui attendait dai!is la ^shainbre du conseil privée entra enfin dans la salle, appuyé de la main gauche sur un bâton et ia droite posée sur l^épatslè de GaiUaufne de Nassau, prince d'Orange. Quoiqu'il, n'eût pas enooiré atteiiit rage de dnquante^six ans, Charles était courbé par Sa maladie, et toute sa personne révélait les signes d'une vieillesse anticipée. Autrefois il li'avait pas eu d'égal dans les exercices du oocps ; maintenant il devait, pour assurer ses pas, réclamer l'appui cte ses serviteurs. Cependant on admirait toujours dans s(oîi aspect ce mélange de gravité et de doùcçur,' cet air méditatif et ce calme profoad, qui caractérisaient le chef de tar>t d'Etat^. Charries- QutAt était d'uB» taille inédiocre, mais acfu firont él^vé^ . ses jfi^ bteus et pleine d'expression, son néz aquilin et légèrement a^qué
dénotaieDt la fermeté de soq caractère et la vigueur de son intelligence. Il était méconnaissable entre mille aux dimensiouB extraordinaires de la mâcboire inférieure ; elle était si large et si longue qu'il ne pouvait joindre facilement les dents lorsqu'il parlait, oequi rendait peu intelligible le commencement et surtout la fin de ses discours» Cette singulière conformation de la partie inférieure du visage était, au surplus, lesignedistinctif de la maison d'Autriche.
L'empereur était suivi de son fils» le roi Philippe, de sa soeur Marie, reine douairière de Hongrie et gouvernante générale des Pays-Bas, deison neveu Philibert Emmanuel, duc de Savoie, et des autres chevaHçrsde la Toison d'or, tousrrevétus de leur grand collier» des goufverneurs des provinces, des membres des trpia oonaeUs^ suprêmes, des gentilshommes delacour, etdesambas^ sàdeurs des souverains, ses alliés '.
A l'aspect de leur souverain, du maître des deux mondes, na-n guère triomphant au faite de la puissance et maintenant accablé par une^maladie cruelle, les doutés s'étaient respectueusement levés et inclinés. Charles monta lentement les degrés de l'estrade et s'assit sous le dais de Bourgogne, entouré de sa famille et des grands personnages de TÉtat.
Chacun ayant pris place, le premier huisi^ier du conseil d'État appela suooessivemeot les députés des proviaces et leur demanda s'ils étaient munis des pouvoirs nécessaires. Lorsqu'ils eurent répondui aiBrmativement à cette question , Charles ordpnna à
\Analecte8 beIffiqueSr p. 78 ; Pontos Hbutbeus , Rerum helgiosirum libri quilVlecim.(4'^Yer8. 4598, in*4o), p. 668. — H n*est constaté àfps aucun document contemporain que la sœur alnée.de- Charles-Quint, Ëléonore d'Autriche,. veuve de François I«r, ni que Tarchiduc Ferdinand, second fils du roi des Romains, bien qu^il fût arrivé à Bruxelles quelques jours auparavant, aient assisté à Tabdication. On ne pourrait pas non plus affirmer la présence de la nièce de fEmpereur , Christine , duchesse douàirlèro de ^Lorraine ,'flilo d'Isabelle d* Autriche et de Christiera II, rei de Danemark.
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Philibert de Bruxelles, membre du conseil d'État, d'exposer à l'assemblée les raisons qui le contraignaient d'abdiquer. Philibert, s'adresaant aux députés, leur fit savoir que l'âge , les travaux et surtout les nialadies obligeaient leur souverain de descendre du trône pour se retirer en Espagne dont le climat convenait mieux à sa santé. Une chose, poursuivit-il , consolait l'empereur dans la dure détermination qu'il avait dû prendre de renoncer aux Payâ-Bas. C'était de les remettre entre les nuains d'un j^rlnce non* seulement trè&*capable de les gouverner, mais en outre bieil résolu à s'employer avec un cordial amour en faveur de ces provinces. Ce n'était qu'à cette condition qu'il se dessaisissait dés Pays-Bas, dégageait ses sujets de leur^erment et les requérait affectueusement d'accepter Philippe pour leur seigneur. L'empereur s'affligeait de n'avoir pu, avant sa renonciation, mettre le pays hors de guerre ; mais il espérait que son fils saurait le protéger, te défendre et lui procurer la paix. Pour donner aux députés une dernière preuve de sa sollicitude, il leur recommandait principalement le service de Dieu, le soutien de sa sainte religion, sous l'obéissance due à l'Église, et l'observation inviolable des édits qu'il avait publiés à cette fin. C'était un point qu'il recommanderait aussi très-expressément au roi, son fils, afin qu'il y donnât un soin particulier. Il exhortait encore les députés à honorer et révérer ia justice, appui le plus solide de la république, él à vivre tous en bonne intelligence , car les provinces, bien que distinctes et séparées, constituaient un corps dont les membres devaient mutuellement s'assister s'ils voulaient triompher de leurs ennemis. Il exhortait, enfin, les Belges à reporter sur Philippe l'amour qu'ils avaient eu pour lui. Tels étaient les points principaux traités dans la harangue du conseiller Philibert ■ .
I Nous avons analysé fidèlement le discours original inséré dans le Analectès, p. 8<-87.
S2 LBS PATS-BAS SOUS PHU.IPPE II.
Cependant 'Charleà-Quint avait résolu de s'adreçaer directement à ses compatriotes. Il allait raconter l'histoire de son rèigoe avec une modostie qui rehaussa encore la solennité et la niajesté <Ie ses paroles. Ce grand prince, qui depuis si longtemps ëtaii l'ar» bitre du monde, 8*aidant d'un mémorial qu'il tenait à la oim, rappela d'abord que quarante ains s'étaient éooulés, le S janvier précédent,, depuis que, dans cette même salle et à cette marne heure, il fjut émancipé à TAge de quinze and par son aHeul pa^* temel, remperejûr Maximilien, et mis en possession de ses droits sur les provinces belges. Son aïeul maternel, Ferdinand leCatho* lique, étant mort Taonée suivante, il dut recueillir un héritage que l'état de santé de sa mère ne permettait pas à celle-ci de gou* verner elle-même. Il lui fallut, à dix-sept ans, traverser l'Océan pour /aller prendre possession des royaumes d*£spagne. L'em* pereurMaximilien étant mort bientôt après, il osa briguer, à dix* neuf ans, la couronne impériale, non point par envie de dominer sur ^n plus grand nombre de pays, mais pour veiller plus effioft* cernent au salut de l'Allemagne, de ses autres royaumes, et sur* tout des provinces belges ; dans l'espoir aussi de maiateoir la paix et la concorde parmi les nations chrétiennes et de consacrer Iqurs.forces réunies à la défense de la catholicité contre les Turcs. Les hérésies de Martin Luther, d'une part, et les rivalités dios puissances, de l'autre, ne lui permirept pbint de réaliser complètement ses desseins. Toutefois, avec Taidede Dieu, il sut résister à ses ennemis et ne rien négliger pour remplir la tâche qui lui était dévolue. II énuméra ses voyages et ses expéditions. Il avait passé neuf fois dans la Haute-Allemagne, six fois en Espagne, sept fois w Italie, dix fois dans les Pays-Bas, quatre fois en Fratice, deux fois en Angleterre, deux ibis en Afrique-, ce <}ui faisait, en tout, quarante voyages ou expéditions, sans y comprendre des courses moins importantes pour visiter des îles ou des provinces obéissantes. C'est ainsi qu'il traversa huit fois la Méditerranée et
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Ifois fois rOcéan hispasique. Désirant ne point rappeler la mal*heureuse insurrection des GauloiS} îi ne fit qu'une allusion à son passage par la Franoe eu 1 539. Mais il s'appesantit sur la sagesse et rhabileté de la reine Marie, à ((ui il avait confié le gouvernement des Pays-Bas à cause de ses nombreuses absences. H exprima CDsuite le regret de ne pouvoir, à son départ , laisser au pays Uxlb paix stable, et il saisit >œtte occasion pcnir assurer les états que si, sous son règne, ils avaietit eu à supporter fréquemment la guerre, c'avait été contre sa vofonté ; que, chaque fois,. U 8*éCaît vu forcé par ses ennemis de prendre les armés pout aâ déCeose. n y avait longtemps, ajoula-t^il, que le déplorable état de sa saiM l'avertissakde son InsufiBsance ; mais il avait ajoonié rexécution de son projet à cause de rinoapacité de la reine, sa mère, du jeune Age du roi , son fils', et de Textréme confusioik des afisdifes auxquelles il lui paraissait convenable de remédier lni*même. U déclara, enfin, que, comme il se voyait actuellement tout à fait inutile ; que Dieu avait retiré de ce monde la reine, sa mère, et que son fils, ayant atteint TAge d'homme, pouvait, mêeux que lui, remplir envers ses peuples les obligations attachées à la souveraineté, il n'avait plus voulu différer la renonciation pour laquelle les états étaient réunis. Il leur demanda d'être fidèles à son fils, de rester unis, de soutenir la justice et de se défendre contre les sectes qui infestaient les pays voisins. Jetant un dernier regard sur sa longue carrière, il termina par ces mots, prononcés d'une voix émue et quelquefois interrompus par les sanglots des assistants : « Je confesse que j'ai dû tomber dans bien < des fautes, soit par inexpérience dans ma jeunesse, soit par i: orgueil dans mon âge mûr, ou par toute autre faiblesse inhé- « rente à la nature humaine. Hais je vous certifie que jamais, « sciemment et volontairement, je n'ai fait injure, tort ou viou lence à aucun de mes sujets ; que jamais non plus je n'ai M autorisé chez les autres semblables méfaits. Si cependant oela
« était arrivé, je proteste que c*est à mon insu : je le regrette « vivement, et j'en demande pardon... '. »
L,'émotion croissante de Charles-Quint ne lui permit point de poursuivre; il s'interrompit et fondit en larmes '.
Jacques Maes, pensionnaire d'Anvers, jurisconsulte, alors cé-^ lèbre, répondit à Charles-Quint, au nom des états généraux. Son discours était remarquable par sa prolixité et par les flatteries immodérées qu'il adressait au prince d'Espagne ^. Les états, dit-il en substance, avaient appris avec un regret inexprimable la détermination de leur souverain; ils eussent désiré de continuer à vivre sous son gouvernement;: et ni la. difficulté des cir* constances, ni les calamités de la présente gnerre, ni'd'autrés adversités quelconques n'étaient capables d'altérer leur amour et leur dévouement pour lui. Ils eussent fait d'instantes et humbles prières, afin d'obtenir qu'il revint sur la résolution qu'il avait prise , s'ils n'avaient su qu'elle était dictée par des moiifis impérieux. Les états se sounfiettaient donc à sa volonté. Ils étaient prêts, suivant les pouvoirs qu*iis tenaient de leurs commettants^ à accepter la cession qu'il faisait des Pays-Bas, à recevoir et in* augurer le prince son fils. L'orateur exagéra sans doute les senti-
1 Voy. dans les Analectes helgiques, p. 87-94 , les NoUs recueillies par un bon personnage estant en rassemblée. M. Gachard suppose qu'elles ont été rédigée^ par l'évèque d'Arras. Le discours que Pontus Heuterus met dans la bouche de l'Empereur s'accorde, pour le fond, avec ces notes.
' Voy, la dépêche contemporaine de sir John Mason, ministre résident d'Angleterre à la cour de Bruxelles et témoin de Tabdication. Conservé au State-Paper^Office, ce document précieux a été analysé et reproduit, quant à ses parties essentielles, par John William Burgon dans l'ouvrage intitulé : The life and times of sir Thomas Gresham, t. I, p. 473-476.
' Pontus Heuterus s'exprime en ces termes (fol. 676) : « Exinde Jacobus « Masius, Antwerpensium Syndicus , jussu nomineque Ordinum , longa « prolixaque oratione [ut vir erat natura disertus) respondit, cujus exem- « plu m hic non necessarium existimavi. »
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ments de la plupart des députés, lorsqu'il rqn^seotà Philippe II; déjà très-peu agréable aux Flamands, comme la digne effigie de Charles-Quint, lorsqu'il exprima Tassurance que ce priuce serait ^e digne imitateur des divines et héroïques vertus de son père ; lorsque surtout il déclara que les états te trouvaient « si mer- K veilleusément doué de Dieu et de la nature, que, s'ils avaient « la liberté du choix , ce serait encore sur lui qu^ils jetteraient « les yeux, puisqu'ils ne pourraient trouver au monde^n prince •c si parfait e\ si accompli. » Jacques Macs termina cet emphatique discours eo demandant à l'empereur la oontinuati<Mi de sa bienveiilaiioe pour les Pays-Bas et en fiaisant dés vœux pour l'heo* reux succès du voyage qu'il allait entreprendre. Les états verraient néanmoins avec, plaisir, ajoutait^il , qu'il remit ce voyage à une saison plus propice, afin de ne pas s'exposer aux dangers de la traversée pendant l'hiver '.
Les états généraux ayant donné leur assentinient à la propos sition qui leur était sotmiise de la part de Charles-Quint, celui-ci se leva pour investir le prince d'Espagne de la souveraineté des Pays-Bas. Philippe se jeta aux genoux de son père et voulut lui baiser la main. Mais Charles le serra dans ses bras et lui dit en eq>agnol 3 a Mon cher fils, je vous donne, cède et transporté tous « mes pays de par deçà , comme je les possède, avec toutes les (c amendes, profits et émoluments qui en dépendent. Je vous re- M commande la religion catholique et la justice. » Philippe répondit dans la même langue : « Sire, vous m'imposez une très-grande « charge. Néanmoins; j'ai toujours été obéissant à Votre Majesté, •c et je me soumettrai encore à sa volonté, en acceptant les pays tt qu'elle me cède. Je supplie Votre Majesté de vouloir les se- « courir et de les avoir en bonne recommandation. » Dans ce moment solennel , telle était l'émotion de l'empereur qu'il se
' Analectes belgiques, p. 94-97.
tourna vers les états et leur dit : « Hesseigneuro, vous ûe devez « être émerveillés si» vieux et débile de toUâ mes membres, tel « que je suis, et aussi f)Our l'amitié, je verse quelques larmes ' . ^
Uq secrétaire donna ensuite lecture dés lettres patentes de ii^esh sion de la souveraineté des dix^-sept proviiiees des Pays-Bas et de la Pranche*Gora1é de Boulogne ^ ces iettr» fMNrtaieitt la date du 915 octobi^e et relataient la remontrance fiute aûK états généraux, ainsi que le coosentemeiit donné par ëtix *.
Le nouveau souverain, qui étsat retourné à sa piatte, s'adres^ sant, pour, la première fois, aut états, leur dit, suisse Jèver de son siège : « Messieurs, bien que j'entende ktiisonotafatanent lé 41 tangage français^ je ne l'ai pas encore assez prompt pwur pou* «. voir vous parler en cette langoiev Vous ientendres ce que l'évèque « d!Arras vousdira de ma part '. »
L'évèque d'Ârras était le fils de l'ancien H principal ministre de €hfiries^Quint ; lui-même avait déjà été employé par l'empereur dans les. plus grandes aflEaires, et il était destiné à devenir, sobs te nom de cardinal de Granvelle, tin d^s instruments les plus célèbres du nouveau règne. Il commença par déclarer que Philippe n'acceptait la souveraineté des Pay^BaK que sur le.aom<*maodement formel de son père. Le roi, ajoiitaii son interprète, prend l'engagement d'employer tout ce qu'il a de force et de puissance à la bonne administration et à la défense de ces provinces, et il espère que, de leur o6té» les Belges le serviront loyalement. Il demeurera parmi eux aussi longtemps que les besoins du pays l'exigeront, '^ il y reviendra aussi souvent que sa présence sera jugée nécessaire. » Le roi, continua Granvelle, veillera avec une M attention spéciale au maintien de la religion catholique, vous
' OacsarD, V Abdication, etc., p. 37-39. ' Anakctes helgiques, p. 402 et suiv.
' Gachaad, VAbdicfUionf p. 40.
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u gouvernera en tonte éqtiîté, vousdéfèndra seloB la jastîee, vcfm « conservera vos immunités, vos vieilles lois, vos privilèges, vos M coutumes, «fin qve vous soyez unis et capables de résister à « l'ennemi qui ne cesse de porter envie à votre prospérité; Enfin « il se montrera constamtnent bon prince à votre égard, comiiié « vous, suivant rassuranceque vous en avez donnée à Tempereur, K vous vous montrerez bons sujefts ■ . »
Après GrairveUe, la reine Marie, avec l'autorisiatfon de Tempe* reur, prit à son toar la parole ^. Cette princesse éminente annonça aux états ^éràux qu'elle se démeUatt du gouvernement des Pays-Bas après avw exercé ces diCBciies fonctions pendant vingtcinq ans ; que i'emperéur et le roi, accueillant enfin ses sollicita- (poDs réitérées, lui avaient accordé le repos nécessaire à son âge ; et qu'elle avait résolu de partir pour l'Espagne avec son frère. Les étsts devaient être convaincus, disait la neioe, qu'elle avait employé dansi'adminîstration du pays tout le zèle, le dévouement et le savoir qui étaient en ette. Aussi sûppliait-dle Tempereur, le roi et les députés d'avoir pour agréables les services qu'elle leur avait rendus en qualité de gouvernante. Elle remerciait ensuite les députés du loyal concours qu'ils lui avaient prêté, et les assurait que, partout oii elleserdit , ils trou\'eraient toujours en elle la même affection pourleur patrie, qui était aussi la sienne ^ Pendant le discours de sa sœur, Tempereur avait témoigné son approbation par ses gestes et Texpression de son visage. Lorsque la reine eut fini de parler, Cbarles^Quint se tourna vers elle et la remercia, avec tendresse, des longs et fidèles services qu'elle lui avait rendus 4.
Toutefois Tempereur avait été très-vivement affecté de ladéter-
' Analectes, p. 97-99. Voy. aussi Pontus Heutbrus, fol. 677.
' Analectes, p 99-Î02.
' Elle était née à Bruxelles le 43 septembre 1605.
* Gaghuid, ÏAbdicaHon, etc., p. 44.
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mination prise par la reine douairière de Hongrie, dont l'intelligence virile, l'énergie et Thabileté lui avaient été d'un si grand secours depuis qu'il lui avait confié le gouvernement des Pays- Bas en 4 531 . Aussi la reine jugeart-elle nécessaire de motiver sa résolution. C'est ce qu'elle ava^it fait, deux mois auparavant, par un mémoire justificatif adressé à son frère. Elle lui rappelait qu'elle n'avait d'abord accepté le gouvernement des Pays-Bas que pour peu de temps, et qu'elle n'avait cessé de demander un successeur parce qu'elle se, sentait alors. débile de corps (à cause d'un continuel tremblement de cœur) et trop faible aussi d'enten* dément pour continuer une telle charge..> Voulant montrer que sa résolution était, inébranlable, elle avait fait en présence de son frère le vœu à Dieu de ne pas conserver des fonctions trop pénibles pour une femme; et l'exécutioQ d^ ce vœu n'avait été qu'ajournée, lorsque Tempereur lui eut commandé de conserver le gouvernement pendant la guerre contre le duc de Glèves. La reine rappelait ensuite qu'ayant renouvelé ses instances à Âugs-» bourg, en 4550, l'empereur lui avait promis formellement d'ac* cueillir sa deinande lorsque son fils serait revenu dans les Pays- Bas. Elle réclamait maintenant l'exécution de cette promesse ; elle suppliait son frère, prince si juste et si catholique, de considérer la faute qu'elle commettrait envers Dieu si eUe différait encore d'exécuter le vœu qu'elle avait fait. N'eât-elle pas même fait ce vœu, elle ne. serait pas moins obligée envers Dieu de renoncer, à sa charge, puisqu'elle connaissait son insuffisance. L'empereur lui montrait d'ailleurs l'exemple qu'elle devait suivre, puisque, malgré ses éminentes qualités, il voulait lui-même renoncer à ses couronnes. « Comment donc moi, disait-elle, serai-je assez téméraire pour me croire capable de diriger même un petit État, d'autant plus que, comme femme, je suis impropre aux principaux actes du gouvernement ? J'ai trop d'expérience pour ne pas reconnaître qu'il est impossible à une femme d'exercer
ces fonctions dans la paix et encore moins dans la guerre. Le gouvernement des Pays - Bas est le plus difficile ; car il faut entretenir des relations continuelles avec tous les ordres de TÉtat pour gagner les bonnes grâces tant dé la noblesse que des corn-' munes, ce pays n'étant ni une monarchie absolue, ni une oligar^ chie, ni une véritable république. Or, ce sont des devoirs pénibles pour une femme, principalement si elle est veuve, car la femme, quelle que soit sa qualité, n'est jamafe crainte ui respec* tée comme l'homme. Bien que je porte une grande affection au roi, votre fils, il serait également diir pour une perà)nne comme moi, après avoir servi Votre Majesté jusqu'au bout, dé recom'mencermon apprentissage. Une femme de cinquante ans doit, apite en avoir servi plus de vingt-quatre, se contenter pour lé reste de sa vie d'un Dieu et d'un maître. » La reine signalait ensuite les mœurs de la nouvelle génération, avec laquelle elle ne voudrait ni ne pourrait s'accommoder ; Taffaiblissement du res* pect envers Dieu et envers le princeVie petit nombre d*hommes dévoués, enfin cette anarchie qui se itoanifestait, non-séulement dans les Pays-Bas, mais presque partout. Cet état de dioses i'aCBigeait et l'irritait au point, disait^elle, qu'elle ne voulait pas même vivre, comme personne privée, avec de telles gens ; elle déclarait, en outre, que le soin des affaires lui était maintenant si antipathique qu'elle aimerait mieux gagner sa vie que de continuer ses fonctions. Elle finissait en demandant à Tempereur TBiitùrisation de se retirer en Espagne, comme personne privée, avec 16 reine douairière dé France, sa sœuf '. Malgré ses précautions oratoires, Marie de Hongrie laissait clairement entendre, dans cette lettre, que si elle avait sacrifié son repos pour servir son frèfe, elle n'était nullement disposée à recommencer cette vie laborieuse sous un prince dont elle connaissait le caractère despotique.
* Papiers d'État du cardinal de GranveUe, t. IV, p. 469 et suiv.
nouveau souverain, semble le phisen faveur ; Charles avait vanté à son fils rbabileté de ce ministre et Philippe avait reconnu en faii ce penchant pour les idées nioharchiques qu'il associait dans sa pensée à (a prédominance du cathoHdsme. Ce fut aussi , après s'être: concerté avec son père, que Philippe admit dans le conseil d'État des Pays-Bas le comte d'Egmont, le prince dX)range, le marquis de Berghes, le comte de Boussu, le seigneur de Glàyon et Simon Renard, ancien lieutenant général au bailliage d^Amont en.Bdui^gnë, puis ambassadeur en Angleterre oîiil avait n^cié le mariage du prince d'Espagne avec Marie Todor. Mais le jour, mdroe où le cbnsreit dIÊtat éstinsIfifUé, la jalousie des nobles contre révéquo^'Arnaé commence à se^ révéler. Lé 48 novembre, tous les bonseitlers, tant nouveaux qu'anciens, à l'exèeption dû prince dérange, retourné à l'armée, prêtèrent serment. A cette occa* sion, quelques signes de mécontentement se manifestèrent parmi les nouveaux élus ; on ne les avait admis au conseil, disaient-ils, que pour la forme et afin de faire retomber sur eux les ressentiments du peuple, bien qu'ils ne dussent prendre part qu'aux affiiires' générales ; or, ils soutehaîent que rien ne devait se traiter dans le conseil sans eux et qu'aucune résoluiion ne devait être prisé relativement aux Pays-Bas, par le roi ou son lieutenant, que d'après leur avis *.
Gharles-Quint, cependant, allait achever le sacrifice de sa puissance. Le 19^ janvier 4566, dans la niéme salle oh U avait re*. nonce à' la souveraineté des Pays-Bas, il se déponilla en faveur de son fils des royaumes, des provinces et des lies qui lui appartenaient encore taht dans Tancien que dans le nouveau monde : les royaumes de Castille, d'Aragon, de Léon, de Grenade, de Sardaigne et de Sicile, en Europe; en Afrique, les lies Canaries, |Tunis
* Lettré de révèque d'Arras à Marie de Hongrie, du .46 novembre 4S$6. Documente toforigti^^, t. X (Archives du royaume).
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et Oran; en AmérjiqQe, te Mexique, le Péroui la Nouvelle-Grenade , le Chili et les autres dépendances de la couronne de Gastille. Il ne se réserva qu'un revenu de deux cent mille ducats, sur TEspagne, pour son entretien ^t oeiui(]e sesaerviteurs^ Cette seconde abdication s'accomplit en présence des reines Éléonore et Marie, du duc de Savoie, du due de Médina-Celi, du marquis de Las Navas, de don Luis de Zuniga, grand commandeur d*AIcantara, de Luis Quijada, majordome de l'empereur et co^ lonel de l'infanterie espagnole, du comte de Feria et d'autres grands d'Espagne» Ils souscrivirent les actes de cession que le nouveau roi reçut h genoux ' . En l'absence de Philippe II, la régence d'Espagne demeura à la secoïkle fille de Charles-Quint, dona Juana, veuve du prince royal de Portugal et mère du célèbre roi Sébastien.
Le 4 8 janvier, le nouveau souverain des Pays-Bas , grande maître de l'ordre de la Toison d'or, arriva en la ville d'Anvers, pour y présider le chapitre général, qui avait été décidé la veiUe de l'abdication de Charles-Quint. Le %\ au matin, les chevaliers s'étant rassemblés, on commença par donner lecture des ordonnances émanées de Philippe le Bon pour les officiers de l'Ordre, ainsi que le recueil des cérémonies. Le même jour, après-midi, commencèrent les premières vêpres ; le lendemain, la messe fut Célébrée, conformément aux statuts, et, après l'offrande, le chancelier de l'Ordre prêcha, selon la coutume. Le 28, à la messe des trépassés, le greffier, en vertu des fonctions de sa charge, fit aussi un discours ayant pour objet l'éloge funèbre des chefs et souverains et des autres chevaliers décédés. Le 25, on procéda capi- Uilairement , et avec les formalités ordinaires , à l'information des vie et mœurs des chevaliers, tant présents qu'absents, ainsi que des officiers. Parmi les chevaliers présents h l'assemblée, le
I MiflNET, Charlei^Quinty etc., p. 407-409.
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marquis de la Vèro, le comte dISgmont, le seigneur de Bugnicourt, le comle de Bouésu et le seigneur de Brederode, furent repris pour quelques excèë dans les moeurs. Où passa ehsuite à l'examen de la ootiduitè du chef et souverain. Les chevaliers, pleins de courtoisie envers leur nouveau grand maître, trouvèrent que ce prince réunissait plusieurs bonnes qualités, et parti- •culiérement qu'il était clément, affable, magnanime, humble, libéral et grand justicier; mais, comme on faisait remarquer que J'empei^ur, son père, n'avait pas maintenu, comme il convenait, l'honneur et la dignité de TOrdre, attendu qu'il avait souvent été donné atteinte aux privilèges qui y étaient attachés, l'assemblée supplia don Philippe de se montrer plus attentif que son père n'avait été à ce que l'Ordre né reçût, de ce côté-lè, atdcun échec. Le chapitre remplit ensuite les places vacantes dans rôrdre. Parmi les nouveaux élus on remarquait t don Carlos, prince d'Espagne; Ferdinand, archiduc d'Autriche; Guillaunve de Naôsâu, prince d'Orange; Philippe de Croy, duc d'Arschot; Charles, baron de Berlaymont ; Philippe iJè Montmorency, comte de Horneë ; Jean de Montmorency , seigtieur de Courrières ; Chartes de Brimeu , comte de Meghem ; Jean , marquis de Berghes, et Philippe de Stavele, baron de Ghaumont et seigneur de Glayon ».
Charles-^Quint qui, dans ses adieux à ded compatriotes, avait exprimé le i^egrôt qu'il éprouvait de ne pas laisser leur pays en paix, 8*efforça de rendre le repos au monde avant de se reposer iu&^méme. Déjà l'Allemagne protestante avait été satisfaite par la paix de religion conclue à Augsbourg, )e26 septe)bibre4&65, sous les auspices du roi des Bomaihs: Celui-ci l'avait acceptée, sans attendre le consentement de l'empereur, pressé qu'il était par la crainte d'un conflit avec les États de f Empire et par >e danger
* Histoire de Tordre de !a Toison d'or, p, Hb-kiB.
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d'une nouvelle guerre avec les Turcé * . La paix avec la France se négocia par Tiatervention de la reine d'Angleterre ; elle envoya successivement à Bruxelles et à Paris le cardinal Pôle, et leâ démarches de ce ministre furent couronnées de saccès. Charles* Quint et Henri II envoyèrent des plénipotentiaires à l'abbaye de VaucoUes, près de Cambrai. L'empereur et son fils y étaient représeûtés par le comte Charles de Lalaing, Simon Renard , Charles Tisna^ et Philii)ert de Bruxelles ; Bairi 11 par Gasparde Coligny, amiral de France, et par Sébastien de l'Àubespine. Les média^ teurs anglais étaient 1 evéque de Winchester et le oomte d'Arundel . Après des discussions irritantes, qui se prolongèrent pendant plus d'uû mois, les négociateurs renoncèrent à l'espoir de concilier définitivement les intérêts des deux parties ; mais voulant toutefois mettre un terme aux hostilités , ils proposèrent une longue suspension d'armes ^ pendant laquelle chacun garderait œ dont û était en possession. Henri H pouvait ainsi eonàérver, avec les États du duc de Savoie, lés trois évéchés de Metz, Toul et Verdun. La trêve proposée fut conclue pour cinq ans, le 5 février 4556. Philippe IL ne consentit à subir les conditions humiliantes résultant pour lui de cette convention que par déférence pour son père. Du reste, il ne pardonna jamais au principal négociateur^ Simon Renard, l'échec que la maison d^Autriche éprouva en cette circonstance. Le comte de LaJaing fut désigné pour se rendre à Blois , et ramiral de Coligny pour venir à Bruxelles, tous deux à i'efiet d'être présents, chacun de sott côté, à la ratification du traité ainsi qu'au sermeirt, par lequel, dHine part, le roi de France, et, de l'autre, l'empereur et son fils, s'engageraient à en observer les conditions.
' Lanz, Correspondens des Kaisers Karl F, t. ITÏ, p. 683, Du reste, dans nne leltre datée de Bruxelles le 49 septembre 4555, Charles-Quint déclarait À ÈOù frère, à propos de la diète l'éanie à Augsbourg,^'t7 ne Voulait pins se mêler dea quersUes religieuses. Id.j id., p. 68t.
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Le ^5 mars, l'amiral Coligny arriva à Bruxelles avec un brillant cortège de seigneurs de qualité et de gentilshommes , parmi lesquels on distinguait Tévéque de Limoges, Sébastien de FÂubespiœ, ambassadeur désigné près deJ'empereur et du nouveau souverain des Pays-Bas. Le lendemain, Coligny se rendit au château où Philippe II, mécontent de la trêve, reçut les envoyés du roi de France dans la grande salle qu'il avait fait tendre d'une tapisserie représentant la bataille de Pavie , la prise de François I*', son enibarquement pour l'Espagne et sa captivité à Madrid. Coligny et les seigneurs qui raccompagnaient purent à peine contenir l'indignation qu'ils ressentaient devant cette bravade indigne de la générosité royale. Cependant , le 27, la messe fut célébrée, dans la chapelle du palais, par l'évéque d'Ârras ; le roi y assistait de son oratoire, ayant viâ-à-vis dé lui l'amiral avec l'ambassadeur de France et les principaux seigneurs qui l'avaient accompagné. Après la messe, le roi s'approcha de l'autel et, posant la main sur le livre des saints Évangiles, tenu par l'évéque d'Ârras, il jura et promit l'observation du traité, en présence de plus de deux mille spectateurs qui se trouvaient dans la chapelle et dans la grande salle voisine demeurée ouverte. Coligny se rendit, le dimanche de Pâques-fleuries, auprès de l'empereur, dans sa petite maison du Parc , pour recevoir de lui Je môme serment. Depuis le pied de l'escalier jusqu'au bout de l'antichambre, il traversa, avec sa suite, une double haie de seigneurs, les plus jeunes n'ayant pas moins de trentecinq ans, et le» plusftgés ne dépassant pas l'âge de quarante-cinq, tous vêtus de noir, avec une contenance grave, et se tenant la tête nue jusqu'à ce que les Français fussent passés. L'empereur attendait Tamiral en sa chambre , assis à cause de sa goutte, et ayant devant lui une table couverte d'un tapis noir. C'était aussi la couleur des tentures de la chambre et de l'antichambre. Il portait u une petite robe citadine coupée jusqu'aux genoux , de
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« serge de Florence, les bras passés au dedans, un pourpoint u de treillis d'Allemagne noir, avec un bonnet de Mantouié, un « petit cordon de soie, sa chemise à simple rabat. ^^
L'amixal lui ayant adressé ses félicitations sur fa concfusion de la trêve et exprimé les vœux du roi, son maître, de vivre en paix et amitié avec tous les princes ses voisins, Charles-Quint lui répondit par quelques paroles courtoises et gracieuses. Il essaya ensuite d'ouvrir la lettre que lui avait remise Taitiiral ; comme ses doigts malades lui refusaient ce service, Granvelle, qui se tenait derrière son fauteuil, s'avança pour l'aider; mais l'empereur n'y consentit point, u Comment, M. d'Arras, lui dit-il, me voulez-vous ravir le devoir auquel je suis tenu envers le roi, monsieur mon bon frère ? J'espère qu'un autre que moi ne le fera pas. » 11 parvint enfin à briser le fil qui tenait la lettre fermée et se retournant vers l'amiral, il ajouta avec un sourire : « Que direz-vous de moi, M. l'amiral? Ne suis-je pas un brave cavalier pour courir et rompre une lance, moi qui ne puis qu'à bien grand'peine ouvrir une lettre? » U la donna alors à Tévéque d'Arras, lui disant : « Lisez^la. » Après avoir ouï cette lecture, l'empereur, prenant un ton plus familier, s'enquit de la santé du roi Henri II , qu'il avait vu vingt-huit années auparavant, lorsque ce prince, alors enfant, fut conduit à Madrid comme garant de la parole donnée par François I", son père. L'amiral répondit que le roi se portait bien. » Ah! que j'en suis aise, s'écria l'empereur, pensez-vous combien le cœur m'en rit, et non sans cause : car je tiens à beaucoup d'honneur d'élre sorti du côté maternel (c'est-à-dire par Marie de Bourgogne), de ce fleuron qui porte et soutient la plus célèbre couronne du monde ; mais on m'a dit, toutefois, qu'il commence déjà à grisonner, et il n'est rien si jeune que lui ; il n'y a, par manière de dire, que trois jours qu'il était en Espagne, jeune prince, enfant sans poil de barbe. » — « Sire, repartit Coligny, à la vérité, le roi a deux ou trois
poils blaoca , comaie bien d'autres plus jeanes que lui. * -— « Oh! ne vous étonnez pas de cela, réplique l'emperearv c'est moins que rien; en voua demandani l'état d'autrui, je Teut vous rendre coup pte du mien. J'étais quasi du même âge, lorsque je revins de mon voyage de la Gouiette à Napies. Vous cbûnàissez la gentillesse de la ville, la beauté et la bonne grâce des dames qui y sont ; je suis homme, je voulus aussi mériter leurs faveurs. Le lendemain de mon arrivée, je fis appeler mon barbier, pour m'arranger la tête, me friser et me parfumer. On me présenta un miroir, et je découvris quelques cheveux blancs comme en a aujourd'hui le roi, monsieur mon bon frère. Qu'est^ ceci? m'écriai-je. Otez^moi ces poils, dis-je au barbier, et n'en laissez aucun : ce qu'il fit. Savez^vous ce qu'il m'ad vint ? Quelque temps après, m'étant revu au miroir, je trouvai que pour un poil blanc que j'avais fait 6ter, il m'en était revenu trois» et si j'avais voulu faire ùter ces derniers, je serais devenu en moins de rien blanc comme un cygne, n Après quelques autres propos, l'amiral ayant pris congé, Charles-Quint fit ouvrir les fenôtres de sa chambre, d'oii l'on avait la vue du Parc et se montra à toute l'ambassade française afin qu'il fût bien reconnu; car, peu de jours auparavant, on avait fait courir le bruit quil était à toute extrémité ' .
Quoique Charles-Quint eût éprouvé un grand contentem^it en faisant conclure la trêve de Vaucelles, il est certain néanmoins que le r^ne de Philippe II, comme souvei^in des Pays-Bas, ne commençait pas sous des auspices favorables. Trois causes princi* pales devaient déterminer le mémorable soulèvement de ces pro-* vinces : le fanatisme rdigieux, le despotisme politique et les ém» barras financiers du gouvernement. Ces embarras provenaient des
^ Voyage de monsieur VAdmircU vers VEmpereur etUroy Philippe pour h ra^fication de ia trêve, dans Ribibr, t. lî, p. 633*-637.
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sacrifices éoonnes qu'il avait fallu imposor au pays pour soutenir lesloogaes guerresde Ciiaries^jaint coatre la France. La situation financière dut inspirer des craintes sérieuses dès Tannée 4556. En effet, le domaine du souverain était chargé de 3,900,000 flo* lins de dettes, dont il devait supporter les intérêts ; les provinces aussi étaient fort obérées : la Flandre, le Brabant et la Hollande devaient près de 40,000,000 de florins et les autres provinces à proportion ; on évaluait à plus de 2,â00,000 florins l'arriéré de la solde des gens de guerre; l'entretien des bandes d'ordonnance, conservées pendant la trêve, exigeait annuellement 330,000 fk>rins, celui des garnisons 730, pOO, celui des fortifications 200, 000, et les divers services administratifs 320 à 330,000 florins. Or, les subsides ordinaires votés par les états étaient loin de suffire à l'acquit de tant de charges et l'on ne pouvait p^ compter sur des sacrifices extraordinaires, le peuple commençant enfin à se plaindre hautement de supporter le principal fardeau d'une guerre causée par des différends qui étaient étrangers aux Pays- Bas '. Le caractère de Philippe II le portait vers l'isolement ; nul souverain n'a été plus ennemi des assemblées délibérantes, et cette répugnance était encore entretenue par Granvelte. ToutefoiB^ à cause de la situatian critique oii il se trouvait, Philippe fut obligé de surmonter sa répugnance et de convoquer les états généraux peu de temps après son avènement ; les chevaliers de la Toison d'or et les membres du conseil d'État lui avaient d'ailleurs représenté que de sa résolution dépendrait te salut ou l'entière ruine du pays«
' GACHARDf Des anciennes Assemblées tiatiotmles de la Belgique^ II. — Déjà, en 4546, Tambassadeur véoitien Bernardo Navagero constatait que, daDs les années précédentes, on avait mis tant d'impôts sur les espèces de consommation que ces provinces pouvaient être considérées comme le pays le plus cher du monde.
Les états généraux s'étaient donc réunis à Bruxelles, en pré» sence de Philippe!]; le 12 mars 4Ç56, et la plupart des grands sei** gneurs belges assistaient à cette réunion. Indépendamment du duc de Savoie, oa pemarquait, dans rassemblée, le princed'Orange, le comte d'Egmont, le comte d'Ârenbèrg et le comte de Heghem. Le conseUier Pbilibeit de Bruxelles fut de nouveau l'orgaiie du gouvernement* Il annonça que les négociations entamées avec la France n'avaient pu amener la conclusion delà paix^ mais qu'une trêve marchande avait été décidée à Vaucelles pour cinq ans ; que, bien qu'il sembl&t à plusieurs qu'il eât mieux valu continuer la guerre pour recouvrer les pays usurpés sur le souverain, celui-ci, de l'avis des chevaliers de l'Ordre et des seigneurs de son conseil, avait cru devoir, dans l'intérêt du ^rvice de Dieu, dânâ celui de tous ses royaumes, et particulièrement des Pays-Bas, condescendre à ladite trêve, parce qu'il espérait qu'elle serait un acheminement à une paix solide. On devait souhaiter que , avec la suspension d'armes, cessassent les grandes charges qui pesaient sur le pays ; mais on ne devait pas s endormir dans une sécurité trompeuse. Gomme les gens de guerre réclamaient leurs arréra* ges, il fallait prévenir les foules et mangeries qu'ils exerceraient sur le pauvre peuple ; il fallait aussi pourvoir à l'entretien des troupes que l'on conserverait pendant la trêve, aux dépenses de construction de nouvelles forteresses (Gharlemont et Philippe*ville), à la réparation des anciennes, et à leur approvisionnement; il fallait enfin rembourser les sommes qui avaient été levées à rente et subvenir aux charges ordinaires do l'administration. Pour faire face à toutes ces dépenses, trois millions de florins étaient nécessaires. Gomme cette somme paraîtrait exorbitante si on la levait par voie de répartition, on avait recherché, pour se la procurer, un moyen extraordinaire et qui pût être pratiqué dan3 tout le pays. Aucun n'avait paru plus juste et plus raisonnable que la levée du 1 00- denier de la valeur des biens immeu-
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bies, et du 50* denier de la valeur des biens meubles à payer en trois termes. Quoique ce moyen fût inusité aux Pays-Bas, le roi (eonduak rorateur) avait l'espoir que les états , loi témoignant ia même affection qu'ils avaient montrée à ses prédécesseurs , Fadopteraient pour cette seule fols, sans préjudice pour l'avenir, et à défaut d'autres expédients convenables '.
Malgré cette assurance, la première proposition faite par le roi aux états généraux fut fâ^le à sa popularité ; dans toutes les provinces , elle rencontra une vive opposition '. Naguère on avait vu Charie&^uint et la reine Marie faire des démarches personnelles auprès des membres les plus influents des états pour obtenir leur appui; le caractère hautain et réservé de Philippe ne le disposait point à suivre cet exemple. 11 aurait voulu partir immédiatement pour l'Espagne et laisser à sa tante le soin de négocier avec les assemblées provinciales. Mais la reine Marie, qui s'était retirée dans son domaine de Tumhout , refusa de revenir à Bruxelles ; elle donna cependant de sages conseils à son neveu : il devait terminer l'afiEaire de l'aide avant de partir, s'il ne voulait exposer ses États à un grand danger et se voir obligé de revenir dans les Pays-Bas en débarquant en Espagne; il n'y avait, au surplus, qu'un moyen de réussir : c'était de suivre lui*méme cette négociation, de se faire solliciteur et de prendre l'affaire non-seulement à cœur, mais extrêmement à cœur. La reine expliquait ensuite pourquoi son intervention serait plutôt nuisible que profitable : elle prétendait être odieuse aux états parce qu'elle avait été l'instrument qui les
* DocumenU hiftoriques^ i, X (Archives du royaume). Gaghard» Des anciennes Assemblées nationales, II.
' On lit dans une lettre de Granvelle à la reine Marie, du 28 mai 4556, que les états de Flandre aimèrent mieux offrir 800,000 florins payables par le moyen de deux deniers que de venir aux expédients qui leur avaient été proposés. Docwnenis historiques, t. X.
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avait poussés à faire tant de sacrifices pour soutenir les guerres passées '.
L'union îétait loin de régner parmi . les membres de la familio impériale qui se trouvaient dans tes Payâ-rBaa« Pbiiippe. U, inxr patient de retourner- eu Espagne , aurait) voulu que sa tante conservât le gouvernement } Tempereur disait aussi que ce serait ttfi grand bien; mais la reine Marie se montrait inébranlable. D'un autre côté, Philippe; toujours dans l'iâteatioa de s'éloir gner de la Belgique, suppliait son père de différer son départ, qui avait été fixé d'abord au mois de juin^ et de s'occuper, en attendant, dès affaires d'Italie. Cédant aux sollicitations de son fils, l'empereur résolut effectivement de différer son voyage jus<^ qu'au moisd'aoùt et d'attendre son gendre, i'archiduo Maxiimlien, roi de Bohème , ainsi que la reine ^ sa fille , pour leur faire ses adieux?. Quand Marie de Hongrie corvout cette résolution, elle accusa ouvertement son oeveu d'égolsme. L'honneur du roi, disait-elle, ne peut rien gagner à laisser son père malade au milieu du tracas desaSaires, tandis qa'il se retirerait en Espagne.^.
Philippe cependant ne donna point suite à son dessein, et l'arrivée du roi et de la reine de Bohême 4 vint faire diversion aux dissentiments de la famille impériale. Charles-Quiat, avant de se détacher complètement du monde, désirait vivement de revoir son gendre et sa fille; mais Ferdinand, tout en faisant les plus grandes protestations d'amitié à son frère, avait jusque^-là retardé leur départ sous divers prétextes^ notamment faute de l'argent nécessaire pour ce voyage ^ ; ils venaient enfin, et leur
1 Lettres du 44 et du 24 mai 4556. Docutnent$ hiUoriques, t. JL ' Lettre de Granvelle à la reine Marie du 28 mai. Ibid.
* La reine Marie à Granvelle, 29 mai. ibid.
* Us arrivèrent à Bruxelles, le 4 4 juillet, suivant le journal de Vandenesse.
* Correspondez ries Kaisers Karl V, t, 111, pp.. 697 et 700.
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présence était le gage de la réooEusiliation des deux branches de la maisoD d'Autriche. Les Belges aussi accueillirent avec allégresse la fiUe de GhariesrQuiot et ce jenne prince, dont Tesprit toiérânl et les manières affables ceninrastaient: avec la raideur et l'inflexibilité de Philippe. Pendant plusieurs jours, il y eut h Bruxelles des joutes, des <»mbats à piiad et des banquets à l'faètel de vUie et au palais ducal. -
Avant même d'avoir abdiqué la souveraineté des Pays-Bas, Charles annonçait son intention bien arrêtée d^ renoncer également à radministration de l'Empire et de ne pas même conserver le titre impérial. Les hfistanoes de Ferdinand, qui voulait d'abord s'assurer des suffrages des prindpaux États germaniques, purent seuls engager son frère à ne pas divulguer son dessein en même temps qu'il déposait ses autres couronnes. Telles étaient les idées exprimées dans une lettre que Charles-Quint dicta le 49 octobre 4555. Le S. aoât^de l'année suivante, qudque. temps avant de quitter Bruxelles; il na^nde à son frère que l'un des grands désirs qu'il a eq ce monde, c'est de se dépouiller de tout, noor seulement de l'administration de l'Empiré, mais aussi du titre impérial et de transférer librement cette dignité au roi des BoQiaios. Celui^ ayant objecté que cette renonciation ne pouvait sieffectuer sans le coasenteroènt des électeurs, Charles l'engageait à les convoquer, soit en diète, soit autrement, au lieu .et à l'époque qu'il jugerait le plus convenable, u A cette assemblée, ajoutait-il, je me propose d'envoyer mes ambassadeurs solennels, dont les pouvoirs seront délivrés avant mon départ. Ils auront pour instruction dé persuader aux électeurs de trouver bon que je remette le titre impérial et l'administration de l'Empire librement et purement sans rien retenir. Je vous prie de ne rien négliger, de votre côté, pour les y engager ; s'ils acceptent cette proposition, toutes les difficultés qu'ils pourraient faire, en ce qui vous concerne, cesseront; je demeurerai déchargé,
suivant mon désir, et vous serez assuré de la dignité impérialo '. »»
Le 43 août, €harles^Quint arriva à Gand, accompagné de ses deux sœurs, de tous les grands des Pays-Bas, des ambassadeurs ot d'un grand nombre d'officiers et de magistrats. Deux jours après, il notifia à la chambre impériale de Spire qu'il renonçait à la couroune germanique en faveur de Ferdinand , roi des Romains.
Le S6 août, il, fit ses adieux aux ambassadeurs des princes étrangers. Il se dirigea ensuite vers la Zéiande, oii il devait s'embarquer ; il était accompagné de son fils, de ses sœurs, les reines douairières de France et de Hongrie, et d'une suite nombreuse de gentilshommes flamands. 11 signa à Wester-Soubarg, près de Flessingue, une lettre dans laquelle il invitait les électeurs de l'Empire à reconnaître Ferdinand pour son successeur ; il chargea Guillaume de Nassau, prince d'Orange, de porter cette lettre à la diète et de remettre en même temps la couronne et le sceptre impérial à Ferdinand. Guillaume de Nassau, qui vénérait l'empereur, dans la chambre duquel il avait été pour ainsi dire élevé, reçut cette commission avec tristesse ; il répondît, en présence de Philippe H, qu'il eût désiré une tout autre fortune que d 6ter la couronne de dessus la tête de son maître. Charles prit ensuite congé de son cortège, en donnant à chacun des témoignages d'estime et d'affection ; et, après avoir béni et embrassé pour la dernière fois son fils, qui s'était prosterné à
* Correspondenz des Kaisers Karl V, t. III, pp. 688 et 708. Ces dernières lettres de Cbarles-^oint détruisent rassertion de Roberison concernaol les dernières intentions de ce prince. Il n*est donc pas vrai que Charles eût renouvelé ses tentatives auprès de son frère pour le faire consentir à laisser la dignité impériale à Philippe et que, dans Tespoir de réaliser ce projet, il garda la couronne de TËmpire quelques mois encore après avoir renoncé aux Pays-Bas et à l'Espagne.
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ses genoux, il s'embarqua avec ses sœurs et les officiers qu'il s'était réservés.
Des sept cent soiiante-deux personnes de tous rangs et de toutes fonctions qui composaient la maison impériale, Gharles- Quint avait désigné , pour le suivre dans son. voyage , cent cinquante ofSciers ou serviteurs, parmi lesquels on distinguait trois seigneurs belges: Jean de Groy, comte du Rœulz, le S' de la Cfaaulx, sommelier de corps, et Fions de Montmorency, qui portait alors le titre de seigneur de Hubermont. L'empereur s'embarqua sur le vaisseau principal, nommé VEspiriiu santo ou la Bertendona, du nom de son capitaine ; lés reines de France et de Hongrie montèrent sur un vaisseau flamand. La flotte réunie à Souburg mit à la voile le 4 3 septembre ; mais les vents contraires la retinrent encore jusqu'au 47, à quelques lieues de Flessingue. Elle franchit enfin les bancs de sable de la Zélande , s engagea dans le canal de la Manche et cingla ensuite vers la c6te de Biscaye. Le 28, la Bertendona jetait l'ancre dans la rade de Laredo \ les reines, sœurs de Charles-Quint, débarquèrent le lendemain '.
Dès le 27 juillet, Philippe II avait écrite la régente d'Espagne d'envoyer dans le port de Laredo l'alcade de cour Durango, avec l'argent nécessaire à l'achat de tous les approvisionnements et à la réunion de tous les moyens de transport que réclamaient la venue de leur père et son voyage. Il renouvela ses instructions le 28 août et le 8 septembre ; mais elles furent paralysées par la lenteur espagnole.
Deux personnages seulement se trouvaient à Laredo pour recevoir l'empereur : don Pedro Manrique, évéque dé Salamanque , et Durango , alcade de cour ; encore ce dernier n'avait-il
■ William Stirlino, The cloister li(è of the Emperor Charles the fipk (3* édition), p. 33; Mignkt, Charies-Quint, etc., p. HO,
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point l'argent nécessaire aux besoins du service impérial et à la solde de la flotte. La traversée avait été fatigante : la moitié de la suite.de Charles^uint était malade, et sept oti huit des serviteurs isnbalternes avaient même été emportés par la fièvre. L'empereur lui-mâme était souffrant : aussi se montrait-il fort courroucé et exhala^^t-il son humeur chagrine par des paroles piquantes. Mais, facile à dérider, il se rasséréna lorsque la régente d'Espagne, prévenue du débarquement, se fut hâtée d'envoyer, avec Tai^nt nécessaire pour la flotte, des provisions de toute espèce.. Il fut également réconforté en voyant accourir devers lui le plus aimé de ses chambellans, le colonel Luis Quijada , qui l'avait précédé en Espagne. Averti de l'arrivée de l'empereur, le fidèle majordome avait fait en trois jours , ditK)n, cinquante-six lieues à cheval pour rejoindre son maître. Quijada arriva à Laredo lé ô octobre, et, le lendemain , Charles se mit en route pour Valladolid, résidence de la régente d'Espagne, De Laredo à Valladolid, on comptait cinquante-quatre lieues ; l'empereur mit douze jours à les parcourir , voyageant tantôt dans une litière roulante, tantôt dans une chaise à porteurs. Il était précédé de l'alcade Durango, qui commdtidait une eâcouadè de cinq alguazîJs, armés de leur, bâton de justice. Ce singulier cort^e scandalisait fort les Flamands de la suite et faisait dire à Quijada que les alguazils avaient plutdi l'air d'escorter un prisonnier qu*un empereur. Les reines de France et de Hongrie, également en litfêre, suivaient leur frère à une journée de dis-* tance. Bientôt, cependant, la route se couvrit de curieux de toutçs les classes; les corrégidors.des villes venaient lire de pompeuses adresses , tandis que les seigneurs sortaient dé leurs châteaux pour baiser les mains de leur ancien souverain. Charles entra à Burgos dans la soirée du 13 octobre, au bruit des cloches qui sonnaient à grandes volées. Le surlendemain, il continua sa route, escorté par un détachement de cavalerie,
UVRE PRBIflER (i5Si6). 47
sous les ordres de don Francisco de Beanmont. A Cabeson, dernière étape avant Valladolid, il trouva don Carlos, son petit«-filS) qu'il be/ connaissait pas encore. Ge prince, alors âgé de douze ans> était issu du premier mariage de Philippe avec dofia Maria, infante de Portugal. Charles-Quint le fit souper avec lui, te retint longtemps pour rétudiêr et se montra peu satisfait de l'éduca* tion , des manières et des penchants extraordinaires de Tadotescent qui , par l'abdication de son aSeui , était devenu l'héritier présomptif de la monarchie espagnole. « Je le trouve présomptueux > ditril à sa soeur Élédnore: sa contenance et son humeur ne me plaisent pas, et je ne sais ce qu'il pourra devenir avec le temps ■ . »
Triste et préoccupé, il arriva enfin à Yalladolid, alors capitale de la monardiie espagnole , et fut reçu très-simplement dans le palais par la princesse régente , qui se conformait à ses instructions; mais il exprima le désir que les plus grands honneurs fussent rendus aux reines» ses sœurs, attendues pour le lendemain. CbarlefrQuint passa quatorze jours à Yalladolid , s'occupant des affaires d'État, mais ayant aussi des conférences fréquentés avec le prieur de Ynste et le général de l'ordre des hiéronymites. Le 4 novembre, après avoir dîné en public , il se sépara de la régente d'Espagne, sa fille, du prince, son petit-fils, des reines, ses sœurs , et sortit de Yalladolid sans permettre à aucun des grands, des prélats , des gentilshommes, des conseillers et des officiers de cour, de dépasser la porte del Carapo. Il ne prit qu'une petite escorte de cavaliers et quarante hallebardiers qui, sous les ordres de leur lieutenant, devaient le suivre jusqu'au village de Jarandilla, dans la vallée dominée par le monastère de Yuste. Après sept petites journées de marche , il alla coucher, le 44 , à Tomavacas, près du Rio Xerte, dans la Sierra de
' MiOKET, Charles-Quint, etc., p. 457.
Gredos, qui le séparait delà Vera de Plasencia, terme du voyage. Quelque rude que fût le passage , il aima mieux, pour abréger la route , franchir les montagnes que les tourner. Les habitants de la vallée se relayèrent pour aplanir les obstacles et porter sa litière. .Lorsqu'il parvint au sommet de la brèche d'oti se déoaur vrait la Verade Pbuendaj il la contempla pendant quelque temps, puis, tournant ses yeux, du côté du nord, vers le pays qu'il venait de traverser, il dit : u Je ne franchirai plus d'autre passage que celui de la mort. » Descendant alors à Jarandilla , il s'établit dans le château , mis à sa disposition par le comte d^Oropeza, jusqu'à ce que l'habitation qu'il avait fait construire au menas* tère de Yuste fût prête à le recevoir '.
Gharles-Quint venait de réaliser son désir le plus vif et lé plus constant ; il s'était détaché du monde ; il avait gagné cette solitude que, depuis plus de vingt ans, il entrevoyait comme le terme et la récompense de ses travaux. Mais, quel que fût son détachement des choses humaines, il n'avait point l'intention de perdre la vigueur de son esprit dans Toisiveté , ni d'appliquer sa vaste expérience aux intrigues et aux détails secondaires'd'un couvent. Jusqu'à la fin de sa vie, il suivit attentivement la succession des événements, dcMinant à Philippe II des conseils virils, s'intéressaut à sa réputation et l'encourageant à maintenir invaria* blement la grandeur de sa dynastie.
' StiRLiNG, The cloister Hfe, etc. /p. 46; MiONEt, Charles-^Quint , etc., cbap. in, paséitn.
LIVRE DEUXIÈME
Famine dans les Pays-Bas. — Mortalité excessive. — Conseil tenu par Philippe II pour remédier à cette profonde détresse. — Paul IV ranime la vieille querelle des maisons de France et d* Autriche ; ses prétentions ; son aversion pour Temperear et les Espagnols. — Mesures prises par Charles-Quint dans le but de paralyser les projets du pape. — Henri II s'allie avec Paul lY. — Après de longues hésitations, Philippe II fait envahir le territoire pontifical par le duc d'Albe. — Le duc de Guise envoyé au secours du pape. — Rupture de la trêve de Vaucelles. -— Agression des Français dans TArtois. — Philippe II passe en Angleterre pour réclamer Tassistance de Marie Tudor. — Réunion des états généraux à Valenciennes. — Les Espagnols prennent Toffensive. — Bataille de Saint-Quentin. ~ Prise de la ville. — Philippe II ne tire pas parti de sa victoire. — Nouvelles réunions des états généraux des Pays-Bas. — Paix humiliante conclue avec Paul IV, — Retour du duc de Guise. — Prise de Calais et de Guines par les Français. — Aide novennale votée par les états généraux. — Premières démarches pour la paix. — Campagne de 4558. — Prise de Thionville et d*ArIon ~ Invasion de la Flandre maritime. — Bataille de Gravelines. — Réunion des états généraux à Arras. — Négociations pour la paix ; conférences à Tabbaye de Gercamp.
Après le départ de Charles-Quint, la situation des Pays-Bas sétait encore assombrie. Les murmures du peuple éclataient avec force contre l'oppression et les outrages des gens de guerre
qui, pour n'avoir pas été payés, se montraient sans frein. Les habitants des frontières , ayant surtout à souffrir de la licence de la soldatesque, disaient ouvertement qu'ils n'auraient pas un sort pire s'ils appartenaient à l'ennemi. Encore si les Pays-Bas n'avaient eu à supporter que ce seul fléau ; mais déjà une sécheresse prolongée avait frappé la terre de stérilité lorsque la rigueur inaccoutumée de l'hiver vint porter au comble les souffrances el la désolation de la classe populaire. De tous côtés , les malheureux, torturés par la faim, accouraient à Bruxelles aBn d'avoir leur part des aumônes distribuées par le roi et les grands; mais ces aumônes étaient un faible soulagement apporté à une situation presque désespérée. En effet, les historiens contemporains rapportent qu'en une année (juillet 4 556 à juillet 1 557) plus de dix-neuf mille pauvres, hommes , femmes et enfants, succombèrent dans la résidence du souverain. Au cimetière du Sablon, on creusait sans cesse, ajoutent-ils, de grandes fosses qui recevaient jusqu'à vingt-cinq cadavres à la fois '.
Le découragement gagnait même les conseillers du prince. Au mois de décembre 1556, Philippe II avait réuni autour de lui le duc de Savoie, le prince d'Orange, le comte d'Egmont, le comte de Lalaing, le seigneur de Berlaymont, le seigneur de Glayon, l'évéque d'Arras, Yiglius, président du conseil privé, et les Espagnols Ruy Gomez, don Bernardine de Mendoça et don Juan Manrique. Ces personnages exposèrent au roi que le peuple paraissait fort dégoûté, et que l'obéissance s'affaiblissait de jour en jour. Le duc de Savoie , gouverneur du pays , manifestait même la crainte de ne pouvoir contenir les mouvements populaires ; il
1 La grande chronique ancienne et moderne de Hollande, Zëlande, West- Prise^ etc., par Jban François le Petit (Dordrecht, 4601, 2 vol. in-fol ], t. lî, p. 6. — Voir aussi Histoire de ttruxellea, par Henné et Wacters, t. I, p. 386«
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signalait les discours suspects qui se tenaient dans la Gueldre et dans les autres provinces récemment acquises. Enfin le duc et le conseil d*État supplièrent le roi de secourir les Pays-Bas des deniers de ses autres royaumes, seul moyen, suivant eux, de prévenir une perturi>ation qu'ils considéraient comme imminente. Ils demandaient même d'être remplacés dans leurs charges, si le roi refusait de prendre cette mesure '.
Mais , déjà , il fallait faire face à des nécessités plus graves encore. On était à la veille d'une nouvelle guerre, et c'était le gardien naturel de la paix , c'était le pape lui-même qui ranimait la vieille querelle des maisons de France et d'Autriche. Ce nouveau Jules II sortait de la famille napolitaine des Garaffa, qui avait toujours favorisé les prétentions des Français en Italie.
Paul IV, monté sur la chaire de saint Pierre pendant Tannée même où Charles-Quint descendait du trêne, était presque octogénaire ; mais ses yeux enfoncés dans leur orbite conservaient tout le feu de la jeunesse, et sa démarche n'avait rien perdu de sa vivacité. L'ambassadeur vénitien, accrédité auprès du nouveau pontife, signalait sa complexion véhémente et emportée, la vivacité extrême de ses mouvements, et sa vigueur de corps bien au-dessus de son âge. u H a une gravité incroyable, ajoutaitil, et une telle grandeur dans toutes ses actions, qu'il semble vraiment né pour commander. Aussi prétend-il que le pontificat est fait pour mettre les empereurs et les rois sous ses pieds '. » Deux passions dirigeaient sa politique : une haine sans bornes contre les luthériens et un ressentiment implacable contre les Espagnols, qu'il regardait comme les oppresseurs de l'Italie. 11 les appelait « hérétiques, schismatiques maudits de Dieu, semence
1 Documents historiques, t. X. (Archives du royaume.) ' Relation de Bernardo Navagero (4558).
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de Juifs et de Maures, lie du monde ■ . » La vanité blessée du pontife avait autant de part que le patriotisme à cette haine violente. Charles-Quint , le considérant comme un ennemi , l'avait exclu du conseil formé pour l'administration du royaume de Naples, lui avait refusé l'investiture de l'archevêché de cette ville et avait travaillé contre lui dans le conclave.
Paul conféra les plus hautes dignités ecclésiastiques et civiles à ses neveux parce qu'ils encourageaient, en* la partageant, son aversion pour l'empereur et les Espagnols. Le plus jeune, Charles Caraffa, chevalier de Malte, adonné à tous les vices militaires, fut élevé au cardinalat ; les deux autres reçurent les dépouilles des Colonna, proscrits à cause de leur dévouement à Charles-Quint : i'atné fut nommé duc de Palliano , le second marquis de Montebello et gouverneur de Rome. Ces neveux employèrent divers artifices pour rallumer la guerre en Italie, espérant en tirer parti dans l'intérêt de leur maison ; ils feignirent d'avoir découvert que l'empereur gageait un grand nombre de satellites pour empoisonner ou assassiner toute leur famille '. Charles-Quint s'était plaint amèrement aux cardinaux impérialistes qu'on eût élevé sur la chaire de saint Pierre le plus acharné de ses ennemis ; mais il était incapable d'avoir recours au poignard ou au poison pour se débarrasser d'un adversaire. Cette calomnie, toutefois, alluma la colère de Paul IV : il fit arrêter les partisans de l'empereur, sans excepter les cardinaux ; conclut une alliance formelle avec la France, conçut le projet de faire régner deux princes français en Italie, l'un comme roi de Naples, Tautre comme duc de Milan ; offrit la Sicile comme appât aux Vénitiens, et, pour
1 Relation de Bernardo Navagero (1558). — Voir aussi Ranke, Histoire de la Papauté, liv. 111.
' Histoire du règne de Philippe Jl, par Watso.x, traduit de l'anglais par Mirabeau et Durival (Amsterdam, 1778), t. I, liv. II.
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achever de bouleverser Tordre établi par Charles-Quint, voulut expulser les Médicîs de Florence et y rétablir la république. Quoique le traité d'alliance offensive et défensive, conclu le 4 4 dé* cembre 4555 avec Henri II, assurât de grands avan£ages aux Caraffa, Paul IV croyait n'être guidé que par Tamour désintéressé de sa patrie. Mais Charles-Quint, dont les troupes avaient autrefois saccagé. Rome et tenu Clément VU en captivité^ n'était point dis* posé à se courber devant le chef de la famille Caraffa. Il enjoignit au duc d'Albe, capitaine^énéral du Milanais et vice-roi deNaples, d'aller rétablir les Colonna dans leurs possessions sur le territoire pontifical, si le pape ne consentait pas lui-même à leur restituer ce qu'il leur avait ravi. En même temps Garcilaso de la Vega dut se rendre à Rome pour faire des représentations respectueuses à Paul IV, avant qu'on eùh recours à la force. « Si les K furies de Sa Sainteté ne cessent point, écrivait Charles-Quint « lui-même, le 4 octobre 4 555, et si elles sont poussées plus avant, « nous serons déchargés envers Dieu et envers le monde des « inconvénients et des dommages qui pourront s'ensuivre '. » La trêve , conclue à Vaucelles , suspendit les hostilités qui étaient sur le point d'éclater entre les Espagnols et le pape, en obligeant Paul IV d'ajourner ses projets. Du reste, lorsque le projet d'alliance avec le pape avait été proposé dans le conseil de Henri II, il avait été vigoureusement combattu par le connétable Anne de Montmorency et par le cardinal de Tournon ; mais le duc de Guise et son frère, le cardinal de Lorraine, en flattant l'ambition du roi, l'avaient emporté sur le connétable, leur rival. Les uns représentaient l'issue malheureuse de la plupart des expéditions tentées en Italie par les rois français, tandis que les autres engageaient Henri 11 à saisir cette occasion pour recouvrer les domaines que la couronne d'Espagne s'était appropriés au
' MiGKET, Chartes-Quint, etc., pp. 94-î>3.
delà des Alpes. Le cardinal de Lorraine ayant été envoyé à Rome pour préparer l'exécution du traité conclu avec le pape, ce fut, pendant son absence , que le connétable , reprenant tout son ascendant sur Tesprit de Henri II, l'engagea à ratifler la suspension d'armes proposée par les Espagnols. Lorsque Paul IV se vit brusquement abandonné par le roi de France, il n'affecta pas un grand dépit contre lui ; il feignit, au contraire, de se réjouir qu'on eût mis fin aux calamités de la guerre. Le cardinal de Rebiba reçut l'ordre de se rendre à la cour de Bruxelles, et le cardinal Caraffa auprès du roi de France, tous deux avec la mission apparente d'offrir la médiation du pape pour établir entre les princes une paix solide, sur les bases de la trêve ; mais le véritable but du cardinal Caraffa était de renouer l'alliance que Henri II avait contractée avec Paul et d'en faire exécuter les conditions. Il fit agir en sa faveur non-seulement la reine Catherine de Médicis, mais encore l'influence plus puissante de la maîtresse du roi, Diane de Poitiers. Admis à une audience privée, il présenta au roi une épée bénite, lui reprocha vivement son manque de foi envers le pontife , lui signala la détresse et l'inexpérience de Philippe II , et releva Henri du serment qu'il avait fait d'observer la trêve de Vaucelles. Pour rassurer entièrement le roi, qui faisait remarquer l'âge si avancé du pontife, Caraffa promit que, à la première promotion, il serait fait choix d'un tel nombre de cardinaux , partisans de la France et contraires à l'Espagne ^ que le monarque serait assuré de la disposition absolue de la papauté dans le cas oii Paul IV viendrait à mourir. Le légat reçut alors la promesse de la coopération de la France et d'un corps auxiliaire de deux mille hommes , que suivrait une armée. Un courrier fut immédiatement envoyé au cardinal Rebiba qui , pour se conformer à ses instructions , s'avançait à petites journées verj» Bruxelles ,- il lui était enjoint de retourner sur ses pas.
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Noo-seaiement Henri II avait été dégagé par le légat du pape de l'obligation de tenir son serment, mais il avait reçu, en outre, l'autorisation d'enfreindre le droit des gens, de commencer les hostilités sans avoir déclaré la guerre ; on était convenu, en effet, de surprendre, s'il était possible, le roi d'Espagne, tandis que, sur la foi de la trêve de Vaucelles, il serait encore sans défense. Triste spectacle! Paul IV recommandait la trahison, prêchait la guerre, dans un moment où la papauté aurait dû employer toute son influence et toute la force morale du catholicisme à compléter la réforme pacifique de l'Église, pour arrêter les progrès croissants des novateurs !
Hais il n'était pas facile de tromper la vieille expérience de Charles-Quint ; il eut bientôt pénétré le vrai motif de l'ambassade du cardinal Caraffa '. Paul IV, en donnant un trop libre cours à sa haine contre l'empereur et contre les Espagnols, divulguait d'ailleurs ses projets. En plein consistoire, il venait de proclamer que Charles-Quint n'avait pas le pouvoir de résigner l'Empire, que tout ce qu'il avait fait était nul, non-seulement parce qu'il avait perdu t esprit, mais aussi parce que la dignité impériale ne pouvait être conférée sans l'assentiment du pape '.
> Charles-Quint exprimait noblement riDdignation qu'i] ressentait de la conduite du pontife dans une lettre quMI écrivait à Ferdinand, de Souburg, le 42 septembre 4556, au moment de faire voile pour TEspagne. « Vous « aurez ja entendu, disait-il, les troubles que suscite le pape en Italie. m Dieu doint que Ion y puisse résister de sorte, que Ion luy puisse tost faire « reoonguoistre la raison, pour éviter le scandale et dommage que la cbres- « tienneté et la religion reçoit par l*opinion de ce différend, et des termes « dont ledit pape use... » Lamz, Correspondenz, etc., t. III, p. 744.
'Dans un mémoire envoyé de Homo, le 20 décembre 4555, au connétable de Montmorency, le cardinal du Bellay rendait compte en ces termes du discours prononcé par le pape en consistoire : « Puis après Sa Sainteté - dit que Ton avoit envoyé près le prince d'Oranpe un mandat au nom de • Charles , naguère empereur , pour résigner l'empire ; qu'ii estolt aisé à
H ne s'élait pas borné à ces outrages et à ces prétentions dignes de Grégoire VU. Il avait proscrit les amis de TEspagne, accaeilli les réfugiés napolitains, fait mettre aux arrêts Garcilaso de la Vega, envoyé de Gbarles-Quint, expulsé de Rome don Juan Manrique de Lara, ambassadeur ordinaire d^ Philippe II, emprisonné et maltraité Juan Antonio de Tassis, grand-maltre des postes. Réveillant ensuite d'autres prétentions, auxquelles Clément VII avait formellement renoncé , il avait intenté dans le consistoire un procès contre Philippe II, annonçant Tintention, comme seigneur lige, de le priver du royaume de Naples , parce que ce prince n'avait pas acquitté le tribut annuel de 700 ducats, que les anciens souverains du royaume payaient au saint-siége. 11 poussa, enfin, l'animosité jusqu'à suspendre le service divin en Espagne.
Toutefois, Philippe II ne permit point au duc d'Âlbe d'agir avec la vigueur qui lui était naturelle ; redoutant de combattre le pape, il lui avait recommandé de tenter toutes les voies d'accommo* dément avant d'avoir recours aux armes. Le duc envoya à Rome Pirro de Loffredo avec des lettres datées du 21 août 4556 : l'une
« entendre que ledit Charles n'avoil point parlé ; et, quand bien il aurait
• parlé, que tout ce qu*il aurait fait estoit de nulle valeur, attendu qu*U est
• notoira à chacun quMl est impos mentis... » Il exposait ensuite les autres raisons de cette nullité : « La-dessus remémora la translation de Tempira « de Grèce faite par les papes, et le privilège d*en faira élection donné par o lesdits papes à la Germanie : lequel privilège bien entendu, et y mettant « en considération beaucoup de choses qui s*y pourroient mettre , il ne se « trouverait point qu'il fust en la puissance d'un empereur de résigner Tem- » pire , ny aux électeurs d'accepter la résignation, et, suivant icelle, faire « nouvelle élection, inconsulto aummopontifice. A quoy ne servirait rien de « dire que Ferdinand estoit déjà un précédent César, et designcUus impera-* « tor et rex Romanorum : car toutes telles allégations sont invalides et « nulles, et ne peut personne digne d*avoir nom de chrestien dira ny sou-* (• tenir qu'elles soient ni bonnes ni valables. • Ribier, t. II, pp 623 et 6â4.
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était adressée au collège des cardinaux et l'autre à Paul IV. ËnuméraDt les différentes injures que son maître avait reçues et renouvelant ses premières offres de paix et d'amitié, le duc concluait toutefois en protestant que , si elles étaient encore rejetées, le souverain pontife serait responsable de toutes les calamités qui s'ensuivraient. L'irascible pontife fit mettre Loffredo en prison et l'aurait puni de mort si le collège des cardinaux ne s'y fttt opposé ; il ordonna à Aldobrandini, son procureur fiscal, de finir le procès qu'il avait intenté contre Philippe II et rendit enfin une sentence qui privait le roi d'Espagne de la souveraineté du royaume de Naples. Philippe II, répugnant toujours à tirer i'épée contre le pape, soumit ses scrupules aux principaux théologiens de ses États. La plupart déclarèrent que, quoiqu'il fût indispensable de supplier Sa Sainteté de faire justice, la loi naturelle permettait au roi, si ses supplications étaient rejetées, de conserver son territoire et de défendre son droit par la force des armes. Alors Philippe ordonna enfin au duc d'ÂIbe d'ouvrir la campagne. Au mois de septembre, celui-ci, ayant commencé ses opérations, réduisit, en quelques semaines, plusieurs villes du territoire pontifical et sembla menacer la capitale même de la chrétienté. Il aurait pu s'emparer de Borne sans beaucoup de di£Bculté, mais il fut arrêté par ses propres scrupules ou par les exhortations du cardinal de Saint-Jacque^, son oncle, qui lui rappelait la mauvaise fin de tous ceux qui avaient pris part à l'entreprise du connétable de Bourbon. Cette irrésolution convenait peu à ses troupes ; aussi disaient-elles ironiquement que leur général leur faisait faire une campagne contre une fumée, contre un brouillard qui les incommodait fort et qu'on ne pouvait ni saisir, ni dompter. Tandis que des catholiques craintifs attaquaient le pape, ses plus vaillants défenseurs étaient des protestants allemands, qui riaient de la messe, persiflaient les images saintes, transgressaient les jeûnes et commettaient cent
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autres sacrilèges '. Obéissant aux ordres formels de Philippe 11, le duc d'Aibe conclut enfin une trêve de cinquante jours, sous la médiation des Vénitiens. Cette suspension d'armes allait favoriser la marche du duc de Guise qui s'avançait vers le Piémont avec douze mille fantassins, français et suisses, et un corps de cavalerie. Cette armée, qu'appuyèrent les vieilles troupes commandées en Piémont par le maréchal de Brissac, était assez nombreuse pour essayer une attaque contre Milan , où la domination espagnole pouvait être sûrement atteinte : c'était l'intention du duc de Guise, mais il avait ordre de suivre la direction que les Caraffa lui indiqueraient, et ceux-ci lui ordonnèrent de marcher sur Naples. A l'approche des Français, le duc d'Albe s'était replié vers ce royaume et, par sa tactique habile, il réussit à le sauver, tandis que le duc de Guise, de son oAté, préservait Rome.
Cependant Henri II avait exécuté trop fidèlement les clauses du traité déloyal qu'il avait conclu avec le pape. Au mois de janvier, l'amiral de Coligny , sortant à l'improviste de son gouvernement de Picardie , entra , sans déclaration de guerre préalable, dans l'Artois, échoua dans une tentative contre Douai et se rabattit sur la ville de Lens qui fut mise à sac. Pour garantir ses frontières, Philippe II assembla rapidement, dans le voisinage de Charlemont, une armée dont il confia le commandement au duc de Savoie, et, comme il s'attendait à une lutte décisive, il ne se contenta point des troupes que pouvaient lui fournir les Pays- Bas, l'Allemagne et l'Espagne, il passa en Angleterre, afin d'obtenir Tappui efficace de Marie Tudor. Laissant sa maison à Bruxelles et n'emmenant avec lui que quelques nobles espagnols, il était parti le 8 mars, et il arriva à Westminster le 24 '.
' Rànkk, Histoire de la papauté, liv. \\{.
' Journal des voyages de Philippe II, par Vandenersk. Maimsrrit de raiicienno bihliothèqjie de Bourgogne, ii" H 581.
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Depuis les grandes luttes du xv« siècle, une rivalité implacable continuait d'exister entre la France et TÂngieterre ; combattre la France était la passion des Anglais : mais , à cette époque, malgré leur vieille animosité contre la France, ils n'étaient pas disposés à favoriser la prépondérance espagnole, personnifiée dans le mari de leur reine. Le cardinal Pôle et plusieurs autres conseillers invoquèrent les articles même du contrat de mariage de Marie et de Philippe II, où Ton avait spécifié que ce prince n'engagerait la nation anglaise dans aucune guerre sans son consentement ; ils représentèrent ensuite la pénurie du Trésor ' et insinuèrent que les démarches du roi tendaient à réduire l'Angleterre sous la dépendance de l'Espagne. Mais Philippe II ayant déclaré formellement que si on ne lui accordait pas ce qu'il demandait, il quitterait TAngleterre pour n'y retourner jamais, Marie redouta de perdre un époux qu'elle aimait avec passion , malgré l'indifférence qu'il lui témoignait. On découvrit des conjurés , qui avaient dessein de surprendre le chAteau de Scarborough , et lorsqu'ils eurent avoué qu'ils avaient été encouragés dans ce projet par Henri II, la reine saisit ce prétexte pour faire déclarer solennellement, à son de trompettes, la guerre au roi de France, tant par mer que par terre. Elle reprochait particulièrement à Henri II ses tentatives contre les Pays-Bas que la couronne d'Angleterre était tenue de défendre. Du reste , elle ne s'adressa point au parlement peur soutenir ses préparatifs militaires : elle obligea la cité de Londres de lui donner 60,000 livres sterling, sous prétexte de la bienvenue de son époux ; elle équipa une flotte , maiSj ne pouvant l'approvisionner de vivres, elle s'empara de tous les blés qu'elle trouva dans les provinces de SufFolk et de Norfolk , sans en payer lo
i Les revenus de TAngletene excédaient à peine alors 300,000 livres sterling; ils nef^tiffisaient point aux charges de l'Ëtai.
prix aux propriétaires. Elle usa aussi de son pouvoir pour faire enrôler de force des soldats, et elle parvint ainsi à mettre sur pied une armée de dix mille hommes , qu'elle envoya dans les Pays-Bas sous le commandement du comte de Pembroke '.
Philippe II lui-même fut de retour à Bruxelles le 9 juillet. Après la jonction des Anglais, son armée s'élevait à plus de soixante mille hommes , pour la plupart Wallons , Flamands, Hollandais et Allemands; les Espagnols et les Italiens en composaient la plus petite partie. Le duc de Savoie avait le commandement en chef, car le fils de Charles-Quint n'était ni habitué au métier des armes ni disposé à l'apprendre ; le S' de Bugnicourt commandait en second. Les deux ducs de Brunswick, Éric et Erneçt, ainsi que les comtes de Schwartzbourg , de Mansfèld , d'Oversteyn et de Waideck , commandaient les Reytres pistol" liers, nommés aussi noirs hamois, parce qu'ils portaient, avec la cuirasse et la bourguignotte, une couple de pistolles. Les comtes de Homes et d'Arenberg commandaient les bandes dordonnance des Pays-^Bas, s'élevant à deux mille chevaux; le comte d'Egmont était colonel général des chevau-légers. La cavalerie formait en tout douze mille hommes; l'infanterie approchait de cinquante mille. Le S" de Glayon , grand-maltre de l'artillerie,* avait soixante pièces de batterie, dix de campagne et quatre gros mortiers. Les plus nobles gentilhommesdes Pays- Bas, parmi lesquels on distinguait le prince d'Orange, servaient dans cette armée , soit comme capitaines des bandes d'ordonnance, soit comme gardiens de la personne royale *. Le 48 juil-
« Hume, Histoire d'Angleterre, chap. XXVIII. — Histoire des Pays-Bas, par Emmanuel de Meterbn (la Haye, 1618, 4 vol. in-fol ), p. 47.
' On trouve dans un document des archives du royaume [Documents historiques, t. XI), la liste des principaux seigneurs des Pays-Bas qui prirent part à la guerre, avec Tindicalion de leur emploi. Voici d^abord comment se divisaient les bandes d'ordonnance : le prince d*Orange, le duc
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]et, Philippe II se rendit à Valenciennes pour se rapprocher de son armée , et au moment même où les hostilités s'engageaient , il réunissait auprès de lui les états généraux.
Reconnaissant l'importance des avis que lui avait donnés le conseil d'État à la fin de Tannée 4556, Philippe H avait pourvu à presque tous les préparatifs de la campagne au moyen des ressources qu'il avait tirées d'Espagne et d'ailleurs ; il avait aussi fait arriver une flotte chargée de grains pour obvier à la disette qui régnait dans le pays. En rendant compte de ces mesures aux états généraux, réunis à Valenciennes le 3 août, le roi déclara qu'il ne leur demandait pour le moment aucun subside ; mais , comme il s'agissait de leur propre défense et que les secours que lui fournissaient ses autres royaumes ne pourraient toujours continuer , il les requérait d'avoir égard à ces sacriGces et d'aviser maintenant aux moyens de se conserver à Vavenir et de ne pas être pris au dépourvu à la moindre agression. II désirait, enfin, que les états nommassent des députés pour communiquer sur cette matière avec ceux qu'il désignerait lui-même ■ .
L'armée de Henri II , placée sous les ordres du connétable de Montmorency, était loin d'égaler en nombre celle du puissant roi d'Espagne ; mais elle contenait la fleur de la noblesse de France.
Le duc de Savoie, prenant l'offensive, feignit d'abord de vou-
d*Arschol, le comte d'Egmont, le comte d'Arenberg, le comte du Rœulx et le comte de Mansfeld avaient, chacun ^tms sa charge, cinquante lances , les comtes de Boussu, de Hooghstraeten, de Meghem et de Homes, ainsi que le baron de Berlaymont, en avaient quarante ; enfin, les seigneurs deMontigny et de Bréderode en avaient trente. Le comte d'Egmont avait, en outre, charge de onze cents chevau-légers. Quant aux régiments de piétons, le comte de Meghem avait dix enseignes, le comte de Mansfeld en avait six, le seigneur de Carondelet douze, le seigneur de Treslon six, et le seigneur de Noircarmes dix.
' Gachard, Anciennes assemblées naticnales de la Belgique, § //.
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loir pénétrer dans ce royaume par la Champagne ; mais lorsqu'il eut attiré l'armée ennemie sur cette frontière, il tourna tout à coup à droite, s'avança rapidement verd la Picardie» et, le 2 août, vint investir Saint^Quentin, capitale du Vermandois. Cette ville bien peuplée et riche, renommée pour ses manufactures de toiles, était située sur une hauteur avec la rivière de Somme d'un côté, et de l'autre, une vallée presque toute escarpée ; comme position militaire, elle était d'une grande importance, parce qu'il n'y avait que très-peu de places fortifiées entre elle et Paris. Mais les ouvrages étaient en mauvais état ; et la garnison, dont une partie avait été envoyée en Champagne, n'était plus assez forte pour soutenir un siège. L'ofiBcier» qui commandait à Saint-Quentin, fit connaître sa position désespérée à l'amiral de Goligny, gouverneur de Picardie ; et celui-ci, d'après l'ordre du connétable, résolut de se jeter lui-môme dans la ville. En vain, ses capitaines voulurent-ils le détourner de cette entreprise téméraire : « II m'est ordonné d'entrer dans SaintnQuentin, leur répondit-il ; j'aimerais mieux avoir tout perdu que de désobéir '. » Ce fut dans la nuit du 3 août que Coligny se fraya hardiment un passage à travers les assiégeants ; il était parti de Ham avec deux bandes de gens de pied et une troupe de chevau-légers ; deux cent cinquante hommes seulement réussirent à entrer avec lui. Il prit aussitôt des mesures énergiques; fit donner des armas à tous ceux qui pouvaient travailler , hommes et femmes : ils restaurèrent les remparts et élevèrent de nouveaux retranchements. L'armée du connétable était demeurée à la Père, située à quatre lieues de Saint-Quentin. Coligny fit connaître au connétable qu'il était urgent de lui envoyer des secours, et il lui indiquait en
' IHêCùurs de Gaspar db Colligny, où sont sommairement contenues les choses qui se sont passées durant le siège de Saint-Quentin. Fait à rËcIuse, le 2S décembre 1557. {Panthéon littéraire, publié par Buchon.)
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même temps les endroits par lesquels il serait plus facile de les introduire. Montmorency confia à Dandelot, frère de l'amiral, un corps d'élite de deux mille hommes de pied ; mais Dandelot ne fut pas aussi heureux que Goligny : tombé au milieu du quartier du colonel Navarette, il fut si vigoureusement accueilli qu'il eut beaucoup de peine à se sauver, après que la plus grande partie de sa troupe eut été taillée en pièces. Le lendemain, le duc de Savoie fit canonner le faubourg de Hsle ; évacué par les Français, il fut immédiatement occupé par les Hispano-Belges, qui se hàtè* rent de fortifier ce poste important. Le connétable se disposait alors à marcher lui-même au secours de son neveu. Le 9 août, il avait mandé à tous ses colonels et capitaines de se tenir prêts. Le 4 0 , jour de Saint-Laurent , l'armée française s'avança de la Père vers Saint-Quentin ; elle se composait de vingtrhuit mille combattants : trois ihille cavaliers, tous princes, comtes, barons, grands seigneurs et gentilshommes; vingt enseignes d'Allemands , dix - neuf de Gascons , les meilleurs fantassins du royaume, quatorze des vieilles bandes françaises, sept pièces de batterie et six de campagne '. Du haut d'une des tours de la ville, Goligny avait suivi avec anxiété les progrès des assiégeants : il était investi de tous côtés, un seul excepté, oii s'étendait une espèce de lac, trop profond en quelques endroits pour être traversé à pied, et trop peu dans d'autres pour porter des bateaux. II eut l'espoir de faire introduire des secours par ces marais. Il concerta avec le connétable le temps ei les moyens d'exécuter ce projet, fit creuser dans une partie du lac, et forma une espèce de canal en état de porter quelques petits bateaux. Ce chemin fut indiqué à Dandelot pour entrer dans la ville avec un corps
1 Voir, sur les forces militaires de la France, ]a relation de Giovanni Michiel , dans les Relations des amhassculeurs vénitiens , publiées par M. N. Tommaseo (Paris, 4838, 2 vol. in-i»), 1. 1. p. 397.
de troupes d'élite, tandis que le connétable lui-même, à la tête du gros de l'armée, attaquerait le camp des Hispano-Belges par un autre côté. Dandelot exécuta sa nouvelle commission avec une aveugle bravoure ; il ne put cependant faire pénétrer dans la ville que cinq cents hommes. Le connétable, obligé pour assurer l'exécution de cette entreprise, d'avancer tout près du camp des assiégeants, se trouva dans l'impossibilité de se retirer avec sûreté. Toutefois , dans le conseil de guerre réuni par le duc de Savoie , plusieurs officiers furent d'avis de ne pas risquer une bataille ; mais le comte d'Egmont soutint avec chaleur qu'il était possible d'entamer les Français dans leur retraite. Ce dernier avis prévalut Lorsque les Français commencèrent à défiler vers la Fère, toute la cavalerie fut détachée sous les ordres du comte d'Egmont pour tomber sur leur arrière-garde, et le duc de Savoie suivait avec l'infanterie pour soutenir Tâttaque. En voyant d'Egmont s'avancer avec huit divisions de cavalerie, les troupes de l'arrière-garde pressèrent si vivement celles qui les précédaient, que bientôt leur marche eut l'air d'une déroute. D'Egmont l'acheva en chargeant les gens d'armes avec une impétuosité irrésistible. L'infanterie continuait encore sa retraite en assez bon ordre lorsque d'Egmont, ayant dirigé quelques pièces de canon sur le centre, y porta aussi la confusion. De nouvelles charges de cavalerie rompirent les rangs et rendirent la déroute universelle. Après avoir essayé vainement de rétablir le combat et de rallier ses troupes , le connétable, décidé à ne pas survivre à sa défaite, se jeta au milieu des vainqueurs et reçut une blessure dangereuse ; épuisé par la perte de son sang, il allait périr, lorsque le baron de Batenbourg, l'ayant reconnu, le sauva de la fureur du soldat. A quatre heures de l'après-midi, larmée française était détruite : trois mille combattants, dont six cents seigneurs et gentilshommes, restèrent sur le champ de bataille ; trois cents autres gentilshommes et quatre mille soldats
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furent faits prisonniers. Parmi les morts, on remarquait Jean de Bourbon, due d'Enghîen, frère du prince de Condé, le vicomte de Turenne, gendre du connétable, et le duc d*EstouteviIle. Les prisonniers les plus signalés furent le connétable, blessé à la hanche, le duc de Montpensier, blessé à la tête, le duc de Longueville, Ludovic de Gonzague, frère du duc deMantoue, le maréchal de Saint-André, ainsi que le Rhingrave Jean Philippe , général des lansquenets allemands. Les Français abandonnèrent aux vainqueurs toute leur artillerie, cinquante-deux drapeaux, dix-neuf étendards et vingt guidons. Les Hispano-Belges perdirent deux cents hommes, parmi lesquels quatre seigneurs de marque p on pleurait surtout Louis de Bréderode, baron de Haurencourt, qui, s'étant jeté un des premiers dans la mêlée et ayant levé imprudemment la visière de son casque, reçut dans Tceil un coup de pique qui le tua raide. Les comtes d'Egmont et de Mansfeld, quoique ce dernier eût reçu une pistolade au genou, poursuivirent les fuyards jusqu'aux portes de la Fère *.
Philippe TI , qui était à Cambrai depuis le 6 , reçut , le 1 4 , les premières nouvelles de cette grande victoire. Le 42, il partit de Cambrai, bannières déployées, et vint coucher à Beaurevoir, village tout détruit, où il apprit de nouveaux détails sur le nombre de prisonniers français. Le 43 , il arriva dans un autre village, à une lieue et demie de Saint-Quentin, et y trouva le duc de Savoie et ses principaux ofiBciers. Le 4 4 seulement, il parut au camp \ Il avait accueilli le duc de Savoie et le comte d'Egmontde la manière la plus gracieuse : lui, si réservé, si froid, si peu accessible aux émotions , s'était également laissé gagner
* La bataille eut lieu entre les villages d*Essegni et de Rizeroles. On en trouve les détails dans les Commentaires de François db Rabutui, Hy. IX, et dans les vastes ouvrages d'Emmanuel de Meteren et de le Petit.
' Journal de Vakdbnessb.
par rivresse de la victoire. Le duc de Sayoie, voulant se mettre à genoux pour lui baiser les mains, Philippe le prit dans ses bras en lui disant : « C'est plutôt à moi à baiser vos mains , qui ont remporté une victoire si glorieuse, et qui nous coûte si peu de sang, n II se montra également courtois à Tégard des prisonniers. II fil donner aux Allemands un écu par tète, afin qu'ils retournassent dans leur pays; il renvoya pareillement les menus soldats français, sous condition seulement qu'ils ne porteraient pas les armes contre lui pendant une demi-année. Il excepta toutefois les Gascons, qui furent répartis dans les prisons des Pays-Bas, pour être échangés ensuite contre tous les vassaux du roi, détenus à la chaîne sur les galères de France. Les princes et les seigneurs furent également envoyés, sous bonne garde, dans différentes villes •.
La nouvelle de la défaite de Saint-Quentin avait plongé la France dans la consternation ; c'était, disait-on, la plus grande plaie que le royaume eût reçue depuis plus de deux cents ans. On craignait que le vainqueur ne poursuivit ses succès et ne se rendit maître de Paris. Charles-Quint, après une telle victoire, eût certainement paru sous les murailles de la capitale de la France ; mais Philippe II n'avait pas cette hardiesse. Malgré l'avis de quelques-uns de ses généraux , qui lui conseillaient de conduire son armée victorieuse au cœur du royaume ennemi, Philippe voulut qu'on poursuivit le siège de Saint<}uentin, disant qu'il serait dangereux de laisser, sur ses derrières, une si forte place. On espérait que les assiégés ne pourraient tenir longtemps; les généraux espagnols ne doutaient même pas qu'on ne fût maître de la ville en peu de jours , et ils regardaient ce délai comme une perte de temps de peu de conséquence. Mais Coligny, par son héroïque persévérance, devait encore les rete-
1 Mémoire de M. de la Ch astre, dans le Panthéon littéraire.
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nir dix-sept jours , et ces dix-sept jours sauvèrent peut-être la France.
D^ le lendemain de l'arrivée du roi au camp, le siège fut poussé avec une nouvelle vigueur. Coligny, de son côté , s'était rois en relation avec le duc de Nevers, qui avait pris le commandement des débris de l'armée française à la Fère , et une nouvelle tentative de secours avait été concertée entre eux. Le 22 août, le duc de Nevers lui envoya trois cents arquebusiers, soutenus par de la cavalerie; celle-ci, parvenue à une lieue du camp, refusa de marcber plus avant ; les arquebusiers tentèrent l'aventure à la faveur de la nuit, mais ils furent découverts par les gardes et si rudement chargés , qu'une centaine seulement, passant la rivière à la nage, après avoir jeté leurs armes , réussirent à entrer dans la ville. Trois brèches ayant été faites , le roi commanda un assaut général pour le 26. Mais cette attaque dut être difTérée, la troisième brèche n'ayant pas encore été jugée praticable. Enfin, le 27, à deux heures de l'après-midi, les trompettes et les tambours donnèrent le signal. Au bout d'une demiheure, on força la première brèche, que l'amiral défendait en personne : tous les soldats qui l'entouraient ayant pris la fuite, Coligoy demeura, lui quatrième, entouré d'ennemis de tous côtés : il dut se rendre, et son frère, Dandelot, partagea sa mauvaise fortune ■ . Le duc de Savoie était lui-même dans les fossés, pour encourager les assaillants : Philippe aussi se montrait, armé de toutes pièces,et ce fut la seule fois de sa vie qu'on le vît chargé d'une armure : il regardait Tattaque dirigée par le colonel Nava-
' Coligny fui enfermé dans le fort de l'Écluse, où il rédigea la i-elatlon du siège quMl avait soutenu, et d*où il ne sortit qu'après avoir payé une rançon de 50,000 écus. — ■ Quant à Dandelot, « dans la nuit même quMl fut pris, dit M. de la Chastre, il se sauva , et passa au travers le marais, dans Teau jusqu'à la gorge, où il se pensa noyer, et vint trouver le roi. «
rette et par le comte de Meghem, qui reçut une arquebusade à la jambe. La troisième brèche, défendue avec le plus de vaillance, ne fut gagnée qu'après des efforts longs et meurtriers : Carondelet et le comte d'Ârundel y furent tués; Julian Romero, blessé. La ville ayant été enfin emportée, Philippe permit à ses troupes le pillage, en récompense de leurs fatigues : mais il donna les ordres les plus sévères pour que Ton respectât les femmes, les églises, les monastères et les reliques.
Quoique la prise de Saint-Quentin empirât la situation de la France, Henri II avait su profiter du répit que l'hérolàme de Coligny lui avait procuré. Le cardinal de Lorraine, qui se trouvait auprès de lui au château de Compiègne, reçut la direction des affaires; et des mesures énergiques furent immédiatement prises pour arracher la France à l'Espagne victorieuse. Des galères sortiront du port de Marseille pour aller chercher, en Italie , le duc de Guise et l'élite de son armée ; un courrier fut envoyé au maréchal de Brissac, pour lui enjoindre de renvoyer la plus grande partie des vieilles troupes qui servaient en Piémont ; l'ambassadeur du roi dans les cantons reçut l'ordre de faire acheminer vers la France six mille Suisses; un autre courrier se rendit en Allemagne , pour presser les nouvelles levées que Ton faisait dans ce pays ; un député fut envoyé au sultan, pour solliciter le secours de la flotte ottomane ; un autre dut se rendre en Ecosse, pour extiter les clans à tenter une invasion dans le nord de l'Angleterre. La ville de Paris accorda 300,000 francs, pour soudoyer trois mille hommes de pied pendant trois mois; les provinces suivirent l'exemple donné par la capitale. Plusieurs gentilshommes s'engagèrent même à défendre, à leurs propres dépens, les places qui se trouvaient le plus exposées aux insultes de l'ennemi.
« Cet ennemi pouvait et devait, dit un contemporain, passer droit à Paris ; mais Dieu ne lui fit pas la grâce de prendre si bon
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coDseil, voulant, comme sa bonté l'a toujours démontré, conserver la France et s'opposer à sa ruine '. »
En effet, soit que Philippe II n'ignorât point les mesures prises par le roi de France pour lui résister, soit qu'il manquât d'audace, soit enfin qu'il fût déjà fatigué de la guerre, il se contenta d'entreprises peu importantes. Le comte d'Ârenberg fut envoyé avec trois régiments de fantassins et 4 ,200 chevaux pour assiéger le CAtelet, et, le 6 septembre, le baron de Solignac, commandant de cette place, craignant de ne pouvoir soutenir l'assaut, ouvrit ses portes sans avoir combattu. Le H , le château de Ham se rendit au roi Philippe lui-même. Les Hispano-Belges se rendirent encore maîtres des places voisines, qui pouvaient nuire à Ham et à Saint-Quentin , surprirent dans Noyon' quelques compagnies écossaises et s'emparèrent de Ghauni, oh fut établie une forte garnison pour faire la levée du vin et en fournir les villes conquises. Après la soumission de ces places, quelques reitres poussèrent jusque dans les environs de Paris et effrayèrent tellement les habitants que les plus riches, suivant les expressions d'un contemporain, « troussaient déjà bagage et se sauvaient, qui à Orléans, qui à Rouen, comme s'ils eussent eu les Bourguignons sur les épaules. » Cependant Paris n'était pas sans défense ; lors de l'apparition des reitres, le roi fit faire une revue générale des bourgeois ; il s'y trouva 46,000 hommes armés , de tous les métiers , sans compter les écoliers dont le nombre s'élevait à cinq mille environ.
L'hiver étant venu, Philippe II licencia la plus grande partie de son armée, renvoya les troupes anglaises, qui d'ailleurs ne s'en* tendaient pas avec les Espagnols, et se retira à Bruxelles.
La situation financière des Pays-Bas occupa de nouveau l'at-
» Mémoire de M. de la Chastre. — Voir aussi Kobertson, Histoire de Charlet^uint, liv. Xfl.
tention du souverain. Pour se conformer aux désirs qu'il avait exprimés à Valenciennes , les députés des provinces s'étaient réunis à Bruxelles dans les premiers jours de septembre. Le roi désigna , pour le représenter auprès d'eux, le comte de Lalaing et les membres du conseil d'État. Cette assemblée fut en quelque sorte stérile , la plupart des députés n'ayant d'autre charge que d'entendre les ouvertures qui seraient faites au nom du souverain, tandis que le comte de Lalaing et ses collègues voulaient, au contraire, que les états proposassent eux-mêmes les moyens qu'il fallait employer. Gomme on ne put se mettre d'accord , le comte prorogea l'assemblée le 14 septembre. A la reprise des travaux , au mois de novembre, les députés arrêtèrent et présentèrent au duc de Savoie un cahier de remontrances , contenant cinquante-deux articles dont il n'est pas inutile d'indiquer les principaux.
Les états demandaient que la confédération perpétuelle faite avec le saint-empire en 4548 fût entretenue par celui-ci comme elle l'avait été du cêté des Pays-Bas, et qu'une pareille confédération fût proposée au royaume d'Angleterre. Pour résister aux invasions des Français, ils proposaient, en temps de guerre, Tentretien de huit mille chevaux et de trente mille hommes de pied soldés. L'emploi de troupes étrangères ayant été de tout temps la ruine des royaumes et les habitants des Pays-Bas ayant toujours passé pour gens belliqueux, disaient les états, ils émettaient le vœu que deux mille cavaliers et pour le moins les deux tiers des fantassins fussent pris parmi les regnicoles ; ils étaient aussi d'avis qu'il fût équipé vingt navires de guerre pendant sept mois. Pour subvenir au payement des gens de guerre, les états proposaient d'accorder un subside annuel de 800,000 livres d'Artois pendant huit ans, pourvu que le roi renonçât aux aides précédemment votées. Les états insistaient pour que la garde des forts et des villes frontières fût confiée aux chevaliers de l'ordre de la
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Toison d'or ou à d'autres bons personnages des Pays-Bas ; que le roi tâchât d'engager les pays de Gueidre, de Zutphen, de Frise, d'Over-Yssei, de Groningue, de Luxembourg, de Limbourg, de Fauquemont et de Daelhem, exempts des aides votées par les états-généraux, à contribuer dans celle qui avait pour objet l'enti-etien des gens de guerre; que les royaumes d'Espagne, de Sicile, de Naples, le duché de Milan et les autres domaines du roi y contribuassent de même selon leurs facultés, parce que, dans le passé, ils avaient été en grande partie la source de la guerre.
Les états généraux ayant été de nouveau convoqués à Bruxelles, le 9 janvier \ 558. le roi leur fit remettre sa réponse au cahier que le duc de Savoie avait reçu d'eux. 11 ne trouvait pas suffisants les moyens de Gnances proposés par les états, parce qu'il voulait des forces plus considérables pour poursuivre les succès de la campagne précédente et attaquer l'ennemi dans ses propres foyers; il demandait 1,600,000 florins. Après plusieurs jours de délibération, les états généraux conclurent d'offrir au roi l'entretien, pendant une demi-année, de six mille chevaux et de douze mille piétons des Pays-Bas, ainsi que de deux mille chevaux et de six mille piétons à son choix ; en outre, Tarmement de vingt navires de guerre. En temps de paix, ils consentaient à entretenir deux mille chevaux et les cadres nécessaires pour en réunir six mille autres. Ils renouvelaient, afin de subvenir à ces dépenses, l'offre d'un subside annuel de 800,000 livres d'Artois pendant neuf ans. Ils insistaient sur la suppression des ^ides existantes, en remplacement desquelles ils étaient disposés à payer 4,200^000 florins en une fois. Le roi fit connaître aux états généraux, le 24 janvier, qu'il était satisfait de ce résultat de leurs délibérations. Mais comme les offres des états étaient encore subordonnées à la ratification de leurs provinces respectives, il les requit d'en rendre compte sans retard à leurs commettants et de les presser de
7â LES PAYS-BAS SOUS PHILIPPE II.
prendre une résolution conforme à l'avis unanime des députés du pays '.
Quand le duc de Guise eut reçu Tordre de son souverain qui le rappelait en France, Paul IV fît les plus fortes représentations contre une mesure qui le laissait à la merci des Espagnols et des Colonna; mais le duc, qui ne pardonnait pas d'ailleurs aux Caraffa d'avoir été mal secondé par eux, répondit qu'aucune force humaine ne pourrait le retenir en Italie. Le duc d'Âlbe s'avança de nouveau jusque sous les murs de Rome, mais sans montrer plus de hardiesse que la première fois. Cependant les habitants épouvantés obligèrent le pape de se prêter à la paix que, de son côté, Philippe II désirait avec la plus vive ardeur. Elle fut conclue, le \ 4 septembre \ 557, dans le môme esprit qui avait présidé à cette guerre, c'est-à-dire que le roi d'Espagne, vainqueur du pape, paraissait être le vaincu. Toutes les villes de l'État ecclésiastique furent rendues, à l'ei^ception de Palliano, pour laquelle on promit une indemnité aux Caraffa. En outre, le duc d'Âlbe fut obligé de venir en personne devant le trône pontifical et de prier à genou?: l'impérieux Paul IV d'absoudre le roi et l'empereur des censures qu'ils avaient encourues en lui faisant la guerre. Cet acte de profonde humiliation enfla encore le cœur du pape. Il déclarait hautement qu'il appartenait aux souverains pontifes d'abaisser l'orgueil des princes quand ils méconnaissaient l'étendue de l'obéissance qu'ils doivent au chef visible de l'Église. Il ajoutait « que personne n'était exempt de sa juridiction, fût-il empereur ou roi, et qu'il pouvait priver empereurs et rois de leurs empires et royaumes, sang avoir à en rendre compte qu'à Dieu ». )»
Le cardinal Caraffa s'était rendu à Bruxelles, au mois de dé«
^ ' Documents histonques, t. X. [Archives du royaume.) * MiGNET, Charles-Quint, etc., pp. 303-305.
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cembre, dans le but de régler, avec Pbilippe II, rindemnité promise en dédommagement de Palliano ; il fut honorablement accueilli et logé dans l'hôtel des comtes de Hoogbstraeten qui joignait la cour. Le roi ordonna même de construire une galerie de communication afin que le cardinal n'eût pas la peine de monter sur sa mule. C'était, du reste, un homme aux goûts mondains, aimant les tournois, les danses, les mascarades, et les dames ; perdant en un soir 20,000 écus en jouant avec le comte d'Egmont '. Il ne réussit point dans sa mission ; mais cet insuccès ne fut que le prétexte de sa disgrâce. Éclairé par le parti rigide sur la vie scandaleuse de ses neveux, Paul IV sacHfia son affection aux devoirs que lui imposait le pontificat '.
Le duc de Guise étant arrivé en France, Henri II l'associa immédiatement à l'autorité souveraine en le nommant lieutenant général des armées dans toute l'étendue de la monarchie française» en dedans et en dehors du royaume. L'arrivée de ce capitaine» dont la popularité dominait dès lors le trône et dont la renommée militaire paraissait un gage de salut ^ , avait causé une joie universelle et relevé la nation française de l'abattement où l'avait jetée le désastre de Saint-Quentin. Le duc de Gnise voulut justifier les espérances que ses concitoyens fondaient sur son activité, sa vigilance et son génie. Tandis que les troupes de Philippe II se tenaient dans leurs quartiers d'hiver, il résolut de tirer parti de leur sécurité. Deux armées furent réunies avec la plus grande célérité et dans le plus profond silence : l'une, sous le comman-
' Grande Chronique de Hollande, etc , t. II, p. 44.
' Sous le poDtifîcat de Pie IV, le cardinal Caraffa et son frère, accusés des crimes les plus horribles, furent condamnés à mort et exécutés. — VotrRAMKB, Histoire de la Papauté, liv. III.
' Histoire des ducs de Guise, par René de Bouille (Paris, 4849), 1. 1» p. 238. — François, deuxième duc de Guise, était né à Bar, le 47 févrie 4549.
dément du duc de NeverS; simula une attaque contre le duché de Luxembourg ; l'autre, conduite par Guise lui-même, parut se proposer de vouloir assurer la défense d'Amiens, d'Ârdres et de Boulogne. Pendant que les Espagnols et les Wallons couraient vers le Luxembourg , le duc de Nevers renvoya ses troupes au duc de Guise qui fit rapidement avancer son armée vers Calais. C'était la seule place que les Anglais eussent conservée en France des vastes domaines conquis autrefois par Edouard 111 ; elle passait pour imprenable, et jamais les rois de France, même pendant les guerres civiles entre les maisons d'York et de Lancastre, n'avaient pensé à Tassiéger. Calais étant entouré de marais impraticables durant l'hiver, excepté du côté d'une digue gardée par les deux forts de Nieullay et de Rîsbank, les Anglais, par économie, en retiraient à la fin de l'automne une grande partie de la garnison et l'y renvoyaient au printemps, seule saison oîi ils la croyaient nécessaire. Le duc de Guise résolut de profiter de cette sécurité en attaquant la place à l'improviste. Lord Wenworth, gouverneur de Calais, n'avait sous ses ordres que six cents hommes environ, pour la plupart vétérans '. Lorsqu'il connut l'approche des Français, il conjura les ministres anglais d'envoyer sans retard des secours, leur représentant qu'il n'avait pas le quart des troupes nécessaires pour défendre les fortifications de Calais, et qu'avec la garnison qu'il commandait, il ne pouvait empêcher l'ennemi de s'en rendre bientôt maître. Mais le conseil privé rejeta ces remontrances avec mépris, comme si elles eussent été dictées par la timidité ; quelques-uns même des membres du conseil se vantèrent qu'ils défendraient Calais avec leurs baguettes blatiches contre un ennemi qui oserait l'attaquer pendant Thiver. En vain Philippe II avait-il lui-même averti la reine d'Angleterre du danger qui menaçait cette place, en lui ofi^rant de renforcer,
' HiMK, chap. xxvrn.
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pendant J'hiver, la garnison par un détachement de ses propres troupes : les conseillers de Marie Tudor, par orgueil national , rejetèrent son offre, et laissèrent Calais avec une garnison tout à fait insufiOsante '. Cette incurie encouragea le duc de Guise. Le 4 "^ janvier 4558, il força le pont de NieuUay et vint camper sur les dunes qui bordent la mer ; en même temps un grand nombre de vaisseaux français, envoyés des côtes de Normandie et de Boulogne, paraissaient dans le canal. Dès le surlendemain, les deux forts de NieuUay et de Risbank furent enlevés. Après avoir abattu les fortifications de la porte de la rivière. Guise tourna son artillerie contre le château , où elle fit une large brèche; le fossé ayant été ^ensuite desséché en partie, les Français montèrent à l'assaut, le 6, et s'emparèrent de la citadelle dont les défenseurs furent passés au fil de Tépée Lord Wenworth, désespéré, tâcha de reprendre cette position la nuit suivante; mais ayant perdu deux cents hommes dans cette courageuse tentative, sa garnison se trouva si affaiblie qu il se vit obligé de capituler '. II fut stipulé , le 8 , que les habitants auraient la vie sauve et qu'ils pourraient librement se retirer en Flandre ou en Angleterre. Lord Wenworth et cinquante officiers restèrent prisonniers ; le reste de la garnison eut la faculté de se retirer également en Angleterre, mais sans pouvoir arracher un clou de la ville, et en abandonnant aux vainqueurs ses drapeaux et toute son artillerie. Pour expulser entièrement les Anglais du territoire français, le duc de Guise résolut ensuite de reprendre la forte place de Guines (à deux lieues de Calais), dont était gouverneur lord Grey : celui-ci avait sous ses ordres quatorze cents soldats, tant Anglais que Wallons et Espagnols. L'artillerie française battit la place de trois côtés, et lorsque les brèches parurent praticables,
' ROBKRTSON, liV. XII.
' Voir Hume, chap. XXVIII, el le Mémoire de M. de la Chastre,
les troupes du duc de Guise donnèrent trois assauts à la fois, âpres , chauds et furieux ; mais elles furent repoussées avec grande perte. Le duc envoya du renfort , lui-même s'exposa au danger ; et les Anglais abandonnèrent enfin la ville pour se reti* rer dans un fort très-élevé, qu'on nommait la Cuve. Le lendemain (24 janvier) ils capitulèrent. Après la prise de Guines, les Anglais abandonnèrent immédiatement le château de Hames , seul poste qui leur restât des glorieuses conquêtes d'Edouard III '. Cependant les armées se rassemblaient de nouveau et les habitants des Pays-Bas se montraient disposés à faire les plus grands sacrifices pour continuer avec vigueur la guerre contre la France. Les députés des provinces ayant été réunis le 44 avril, le roi leur fit représenter que l'ennemi s'apprêtait à envahir leur territoire , et qu'il ne fallait point qu'un refus par* tiel de concours entraînât la perte du pays. Il demandait que les provinces, qui avaient exigé un consentement général, se désistassent de cette prétention et que la répartition des 800,000 livres, votées au mois de janvier, fût soumise à des commissaires du gouvernement, qui auraient le pouvoir de l'établir définitivement, après avoir entendu les états. Cette proposition fut accueillie, et, le 3 mai, les députés de Brabant , de Flandre, d'Artois, du Hainaut, de Valenciennes, de Lille, de Douai et d'Orchies, de Hollande, de Zélande, de Namur, d'Utrecht, du Tournaisis, de Tournai et de Malines , donnèrent leur consentement définitif à l'aide qui fut appelée novenncUe, Il fut toutefois stipulé que les états auraient la recette et l'administration des deniers qu'ils accordaient ; qu'ils seraient présents, par eux-mêmes ou leurs délégués, aux revues des gens de guerre , et qu'ils se chaîneraient de faire les payements à ceux-ci. Le roi réunit les états en sa présence et leur fit dire « qu'il était très-aise d'entendre
' Grande Chronique de HoUaiide, etc., t. II, p. 43.
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« que cette longue n^ociation était menée à la fin tant désirée ; «( qu'il les remerciait cordialement de ta bonne affection qu'ils « avaient montrée à son service ainsi qu'au bien et à la défense M du pays ■. »
Une tentative, peu sincère, à la vérité, avait été faite par les Guises pour préparer les voies à un accommodement avec l'Espagne. Christine, duchesse douairière de Lorraine, retirée dans les Pays-Bas depuis la conquête des trois évéchés par Henri 11, témoignait le plus vif désir de revoir son fils qui avait été soustrait à sa tutelle pour être élevé à la cour de France. Ce désir ayant été communiqué au cardinal de Lorraine, celuici promit d'y satisfaire ; mats il y mit en quelque sorte pour condition que la duchesse se ferait accompagner par des ministres du roi d'Espagne. Cette proposition ayant été acceptée, et le lieu de Tentrevue fixé à Marcoing , village à une lieue de Cambrai, la duchesse de Lorraine s'y rendit, le 46 mai, avec l'évéque d'Arras, le comte d'Egmont, le secrétaire Baves, et d'autres seigneurs. Le jeune fils de Christine était accompagné du comte de Vaudemont, du cardinal de Lorraine, du duc d'Âumale et du secrétaire d'état l'Aubespine'. De longues conférences s'établirent à Marcoing entre Granvelle et le cardinal de Lorraine ; mais elles n'eurent point de résultat propre à faciliter une négociation plus régulière. Loin que Granvelle crût à la sincérité du cardinal de Lorraine , il se convainquit que son désir de paix n'avait d'autre but que de tromper les Espagnols ; qu'il ne fallait donc pas se laisser abuser , mais hâter plutôt la levée des gens de guerre, afin d'éviter toute surprise ; continuer résolument la lutte était, selon lui, le seul moyen de parvenir à la paix. II n*y avait pas d'espoir, ajoutait-il, que les Français fissent rien volontaire-
' Des anciennes Assemblées nationcUes de la Belgique, § II. * Histoire des ducs de Guise, 1. 1, pp. 457 etsuiv.
ment ou qu'ils se résignassent à des conditions raisonnables s'ils ne voyaient leurs adversaires les armes au poing '.
Les Français avaient fait les plus grands préparatifs pour la campagne de 4558, et leurs propres forces s'étaient accrues de nombreuses levées tirées de l'Allemagne '. Le premier théâtre des hostilités fut le Luxembourg. Au commencement du mois de mai, Vieîlleville, gouverneur de Metz, vint camper devant Thionville, avec les vieilles bandes qui tenaient garnison dans les places voisines ; bientôt après, le duc de Guise, ne voulant pas se laisser ravir unei nouvelle occasion de gloire, accourut lui-même avec des renforts, qui élevèrent Tarmée assiégeante à douze mille fantassins, dont les trois quarts étaient allemands, quatre mille reitres. ou cavaliers proprement dits , quatre cents hommes d'armes et deux cents chevau-légers.
Thion ville était une place réputée imprenable, comme Calais; elle était située sur la Moselle, au milieu d'une plaine couverte de marais , défendue par cinq bastions, à quelques lieues de Metz, qu'elle tenait pour ainsi dire sujette. Le 5 juin, trente-cinq grosses pièces d'artillerie commencèrent à jouer contre la place. La garnison, commandée par Jean de Gaderebbe, gentilhomme du Brabant, était brave , mais trop faible , car elle ne s'élevait guère qu'à trois mille hommes, et la vigilance des Français empêchait l'entrée d'aucun secours. Le comte de Mansfeld, gouverneur de Luxembourg, et le comte de Homes essayèrent inutilement de ia mettre en défaut; ils furent repoussés ^. En vain
1 Papiers d'État du cardinal de GranveUe, t. V, p. 468.
' Les reitres étaieut en si grande «quantité, selon Giovanni Michiel, que non-seulement la nation, mais layje du roi lui-^môme et celle de ses enfants étaient entre leurs mains. Recueil de M. N. Tommaseo, 1. 1, p. 397.
' a Durant la première nuit du siège, le comte de Hornes chercha à pénétrer dans Tintérieur avec trois enseignes des vieilles bandes espagnoles, mais trouva tous les abords si bien gardés qu'il fut contraint de se retirer, après
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aussi les assiégés flrent-ils diverses sorties et parvinrent-ils à enclouer les canons français ; ils ne purent décourager le duc de Guise. Les ennemis parvinrent enfin à se loger dans la tour aux Puces, qui formait un des postes les plus favorables des assiégés ; mais ce succès fut payé cher. Les Français sapaient une plateforme proche de cette tour, lorsque le maréchal Strozzi fut mortellement atteint d'une grande mousquetade, au moment où il causait, dans la tranchée, avec le duc de Guise, qui lui tenait la main sur Tépaule ' . L'artillerie n'avait cessé de foudroyer la ville pendant trois jours et trois nuits, et les assiégés, après avoir soutenu les plus furieux assauts , se voyaient réduits à six cents hommes, la plupart malades et blessés, lorsque, le 32 juin, ils consentirent à capituler ; ils obtinrent la faculté de se retirer à Luxembourg, armes et bagues sauves. Le duc de Savoie et le comte d'Egmont, qui accouraient, du pays de Namur, avec une armée, rebroussèrent chemin en apprenant la capitulation de Thionville. Les Français allèrent ensuite reconnaître Luxembourg, où s'étaient retirés les comtes de Mansfeld et de Hornes. Ils se dirigèrent enfin vers Arlon , qu'ils prirent d'assaut , le 2 juillet, démantelèrent et brûlèrent '.
diverses tentatives et après la perte d'une partie de son monde. Au bout de deux jours, Mansfeld, gouverneur de la province, essaya aussi dMntroduire des renforts considérables qui éprouvèrent un échec encore plus complet. » Histoire des ducs de Guise, t. I, p. 476. ' Voir les Mémoires de Yibillevillb, et Brantôme, Capitaines étrangers,
' Les assiégés avaient mis eux-mêmes le feu à la ville avant de se sauver par une des poternes. • Ce qu'étant aperçu des François, à la foule entrèrent là dedans, et essayèrent en toutes sortes d'éteindre ce feu pour seulement recouvrer les meubles et butins qui brûloient; toutefois il y étoit déjà si embrasé quMI n'y eut ordre (possibilité) d*en sauver la meilleure partie. Trois ou quatre jours après, quand la plus grande partie du feu fut amortie, Ton fit saper et démolir les fondements des murailles et forti-
Tandis que le duc de Guise dévastait le Luxembourg, le maréchal Paul de Thermes, nommé gouverneur de Calais, pénétrait dans la West*-FIandre, avec une armée de dix mille hommes de pied et de quinze cents chevaux. Ces bandes mirent toute cette riche province à feu et à sang. La ville de Bergues-Saint-Winoc fut complètement ruinée; à peine resta-t-il une seule maison debout ; l'abbaye même fut livrée aux flammes. Dunkerque, prise d^assaut, le 6 juillet, fut également, livrée à la rage du soldat. D'autres villes et bourgs éprouvèrent le même sort ■. Cependant le comte d'Egmont, gouverneur de la Flandre, avait résolu de chasser ces bandes dévastatrices ; avec les garnisons qu'il avait rassemblées promptement , son armée était supérieure k celle des Français : il était accompagné de Ponce de Lalaing, S' de Bugnicourt, gouverneur de l'Artois; de Guillaume de Croy, marquis de Benty, chef de quinze cents cavaliers; de Jean de Groy, comte du Rœulx, qui commandait également un escadron, et par d'autres vaillants officiers. En apprenant l'approche du comte d'Egmont, le maréchal de Thermes s'était éloigné promptement de Gravelines , dont il avait commencé le siège, ])our retourner vers Dunkerque , avec le dessein de rentrer à Calais sans risquer une bataille. Mais le comte eut bientôt joint une armée dont la marche était ralentie par l'immense butin qu'elle traînait à sa suite. Le 4 2 juillet, il s'engagea un vif combat de cavalerie, dans lequel, en chargeant avec les siens, d'Egmont
fications et fut ainsi démantelée et ruinée, en la meilleure part, afin d*6ter après toules occasions à Tennemi de s'y pouvoir reloger et fortifier de ce lieu. « Commentaires de F. de Rabutin, liv. XI.
* Voir, sur ces dévastations, une lettre adressée au roi Philippe II par Floris de Montmorency, qui avait été envoyé à Bruges pour la défense de cette partie de la Flandre, Analectes belgiques, p. 4 4 1 . Floris de Montmorency avait pris congé de Charies-Quint le 3 février 4557 et était revenu dans les Pays-Bas.
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effleura la mort, car son cheval eut la tête emportée d'un coup de serpentine. Toute la nuit se passa en escarmouches. Le 43» dès deux heures du matin , les Espagnols et les Wallons se migrent en bataille, décidés à engager une action générale. Le maréchal de Thermes aurait voulu continuer sa retraite ; mais le flux de la mer, en remplissant le canal de l'Âa, y mit obstacle. Alors il rangea son armée en plaine, dans une position très^favorable, qui forçait les Hispano-Belges à l'attaquer de front, et leur ôf ait l'avantage du nombre; il appuya sa droite à la mer, couvrit sa gauche au midi par ses chariots et son bagage, et s'adossa à l'embouchure de l'Âa. L*artillerie française fit d'abord un grand ravage dans les rangs des Belges qui, exaspérés par cette canonnade, s'élancèrent avec furie sur l'ennemi ; on combattit troupe contre troupe , homme contre homme. Peut-être la victoire eûtelle été moins longtemps indécise , si les auxiliaires allemands avaient montré autant de bravoure que les Beiges ' . Un événement inattendu fixa enfin le sort de la journée. Douze vaisseaux anglais , attirés près de la côte par le bruit du canon, entrèrent dans l'Aa, prirent les Français en flanc avec leur artillerie, et répandirent parmi eux le désordre. Le comte d'Egmont, redou* blant alors d'ardeur et d'efforts, rompit les rangs des Français. L'action, qui avait duré quatre heures, coûta quatre cents hommes aux Hispano-Belges ; la perte des Français , qu'il serait impossible de déterminer exactement , fut , en toute hypothèse, bien plus considérable. Le bulletin officiel de la bataille de 6ravelines indique le nombre et la qualité des prisonniers, à savoir :' le S' de Thermes, capitaine-général de l'armée française ; le S' de Hannebaut, gouverneur de Normandie ; le S' de Villebon, gou-
' Dans le bulletin de la bataille, envoyé à Philippe II, il est dit « que les AUemands de côté et d'autre s'épargnèrent assez, attendant Tissue de la fête.»
verneur de Thérouanne et prévôt de Paris, avec tout le reste de la noblesse, huit enseignes de guidons d'ordonnance, quatre de chevau^légers, trente-six enseignes de gens de pied , dont treize allemandes et les autres françaises. Beaucoup de fuyards furent massacrés, tant par les Anglais , qui les poussaient dans la mer, que par les paysans, qui voulaient venger sur eux les dévastations et les pillages dont ils avaient été victimes. Les femmes, sortant en troupes des villages et des bourgades de Flandre, armées de bâtons et de perches, se jetaient sur les soldats qui erraient dans le pays et les tuaient ; elles en déchirèrent même quelques-uns avec des aiguilles et avec leurs ongles I Les Hispano-Belges rentrèrent dans Dunkerque , le 4 5 juillet, et passée rent au fil de l'épée tous les Français qui s'y trouvaient '.
La victoire de Gravelines, sans avoir les conséquences de celle de Saint-Quentin, rompait l'entreprise tentée par le duc de Guise sur le Luxembourg en nécessitant son retour sur les marches de la Champagne et de la Picardie.
Philippe II venait alors de réunir les états généraux des Pays- Bas dans la ville d'Arras pour leur faire connaître les sacrifices que l'on attendait encore de leur patriotisme. L'assemblée s'ouvrit le 49 août en présence du roi. Le ministre, qui porta la parole en son nom, dit que le prince aurait bien voulu ne pas travailler sitôt les députés ; mais que la situation des affaires était telle qu'il devait leur en donner connaissance avant de se joindre à son armée. L'orateur du gouvernement recommandait aux états de payer exactement, à l'issue de la campagne, les gens de guerre qui étaient à leur charge ; de son côté, le roi
I \oir les Analectes belgiques (p. 406-445); lb Petit (liv. IX] ; Strada, lib. 4. -* Pour récompenser le comte d'Ëgmont, Philippe, par un acte daté de MoQs (8 août 4558), lui abandonna « tel droit et action qu'il a et pour* roit prétendre sur la personne du S^ Hannebaut, prisonnier. »
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ferait tout ce qui lui serait possible, quoique, indépendamment de Taide accordée par les états, il lui fallût déjà donner près de 600,000 florins par mois. Du reste, les moyens accordés par les états pour la garde du pays pendant l'hiver avaient été trouvés insuffisants ; de plus, le roi avait à sa charge les dettes laissées par l'empereur, son père, dettes qui n avaient fait que s'accroître, malgré tout ce que Philippe avait tiré de ses autres royaumes '. Le roi devait donc réclamer itérativement Tassistance des états. Il indiquait de nouveau la levée du centième et du cinquantième denier proposée en 4 556 et repoussée alors par l'assemblée nationale. 11 demandait, en outre, la continuation pendant quatre ans de la taxe précédemment accordée sur le vin et dont le taux serait doublé; enfin, le roi désirait aussi obtenir, en outre, le monopole de la vente du sel, ou bien un impôt sur cette denrée. Quelques provinces accordèrent totalement ou partiellement ces demandes ; mais il fallait un accord unanime pour autoriser la levée du centième et du cinquantième denier ainsi que de l'impôt sur le sel. Or, malgré tous les efforts du gouvernement, cette unanimité lui manqua. Il n'obtint, en résumé, de la plupart des provinces, qu'un subside en argent *.
Après la défaite du maréchal de Thermes, les troupes victo^ rieuses du comte d'Egmont, réunies à celles du duc de Savoie, formèrent un corps à peu près égal à celui que commandait le duc de Guise. Chaque armée comptait quarante mille hommes. Elles étaient campées en face l'une de l'autre sur les frontières de la Picardie : Philippe 1! et le duc de Savoie près de Doutions ;
' Depuis qu*il avait reçu la souveraineté de TEspagne (46 janTier4556), Philippe, dit-OD aux états, avait fait veoir de ce pays plus de douze millions de florins, auxquels il fallait ajouter trois autres millions, pour les frais du change et de Tescorte de Pargent monnayé et non monnayé.
' Gacdard, Anciennes (usemblées nationales, etc. ^ Collection de docu* ments historiques, t. X (Archives du royaume).
Henri H et le duc de Guise, de l'autre côté, avec la ville d'Amiens à dos. Ils se tenaient maintenant sur la défensive, les deux rois n'ayant pas plus de penchant l'un que l'autre à risquer une nouvelle bataille. Les journées malheureuses de Saint-Quentin et de Gravelines avaient refroidi l'ardeur belliqueuse de Henri II. De son côté, Philippe n'avait aucun goût pour des opérations de guerre, qu'il ne pouvait diriger lui-même et il était en outre très* impatient de retourner en Espagne. Du reste, il eût été difficile de faire durer longtemps encore un état de choses qui imposait aux peuples, de part et d'autre, des sacrifices immenses, et de prolonger une lutte qui renaissait sans cesse depuis trente ans et qui devait finir par épuiser les nations les plus opulentes.
11 faut ajouter que les rois d'Espagne et de France s'alarmaient tous deux des progrès menaçants de l'hérésie et voulaient tourner contre cet ennemi commun la puissance dont ils disposaient.
L'intervention de la duchesse de Valentinois. dont i'amourpropre avait été froissé par le cardinal de Lorraine, détermina la disgrâce des Guises intéressés à prolonger la guerre qui avait fondé leur prépondérance , et prépara le triomphe du parti du connétable. Ce revirement fut assuré par le mariage de son fils d'Anville avec Antoinette de la Marck , petite-fille de Diane de Poitiers, qui maîtrisait encore, à soixante ans, les aflTections de Henri II.
Conclure la paix avec l'Espagne semblait aux rivaux des Guises le seul moyen efficace de neutraliser l'influence de ces personnages trop puissants et de mettre obstacle à leurs ambitieux desseins. Le connétable de Montmorency, ayant obtenu des Espagnols sa liberté temporaire sur parole, s'était employé avec ardeur à jeter les bases d'une réconciliation ; mais ses efforts n'avaient pas été couronnés de succès. Le maréchal de Saint-André, fait également prisonnier à la bataille de Saint-Quentin et reiftché aussi sur parole^ servit ensuite d'intermédiaire entre les deux
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puissances. Henri LI lui fit remettre des pouvoirs qui comprenaient le connétable avec lequel il alla se concerter à Aude* narde. Il se rendit ensuite à l'abbaye de Marchienne pour satisfaire à une invitation du prince d'Orange, qu'il informa des dispositions favorables du roi de France et de l'utilité qu'il y aurait à reprendre des conférences. Sur le rapport de Guillaume de Nassau, Philippe il envoya l'évéque d'Arras et Ruy Gomez à Lille pour s'y aboucher avec le connétable et le maréchal. Les ministres espagnols proposèrent de restituer à la France les places qui lui avaient été enlevées dans le Vermandois, tandis que, de son c6té, Henri il restituerait toutes les conquêtes efiectuées par la France depuis le traité de Grespy, rendrait au duc de Savoie ses domaines et à la reine d'Angleterre la ville de Calais. Informé que le connétable et le maréchal refusaient péremptoirement de négocier sur ces bases, sous prétexte qu'ils n'avaient pas d'instructions, Philippe II ordonna de faire reconduire l'un à Gand et l'autre à Breda, s'ils persistaient absolument dans leur refus. Cette mesure, toutefois, n'était pas destinée à rompre soudainement les négociations commencées, mais plutôt à engager les plénipotentiaires français à faire des ouvertures ultérieures \ Les plénipotentiaires français, redoutant la rupture immédiate des conférences, s'efibrcèrent de calmer les ministres du roi d'Espagne, en déclarant que, bien qu'ils fussent obligés de se renfermer dans les limites de leurs instructions, ils avaient lieu de croire et ils espéraient que ce n'était pas le dernier mot de leur maître '. Cependant le cardinal do Lorraine employa tout ce qui
1 Lettre de Philippe II à ses plénipotentiaires, du camp d'Atbis, 4 1 septembre 4558, dans les Papiers d'État du cardifial de GranwUe, t. V, p. 4 72. — Lettre du maréchal de Saint-André, datée de Lille, le mAme jour. /6.,p. 478.
* Les plénipotentiaires espagnols à Philippe II, \% septembre 4 658, ib.y p. 486 et suiv.
lui restait encore d'influence pour empêcher que ce dernier mot ne fût prononcé. Mais Henri II, par une lettre du \ 5 septembre datée de son camp d'Amiens, fit savoir que s'il plaisait au rot d'Espagne d'avoir pour agréable que la négociation se poursuivit en un lieu neutre sur la frontière, il adjoindrait au connétable et au maréchal d'autres personnages complètement instruits de ses intentions sur les derniers incidents '.
Le connétable, averti que ses desseins étaient traversés par les Guises, redoubla d'efforts pour accélérer la négociation et la faire aboutir. Mais, quelque pressantes que fussent ses tentatives^ il devait pourtant ménager l'amour-propre du roi et ne pas froisser l'honneur delà France, il fallait considérer, ainsi que l'exprimait un conseiller de Philippe H ', que la restitution des places occupées devait être difficile, parce que les Français avaient employé vingt-quatre ans à ces conquêtes^ dépensé cinquante millions d'écus, engagé tout le domaine, et qu'ils ne pouvaient, sans y être en quelque sorte contraints, rendre tout d'un coup ce qu'ils avaient acquis avec une si grande persévérance.
L'entremise de Christine, duchesse douairière de Lorraine et de Milan, vint enfin donner une nouvelle ftice aux négociations. D'après les suggestions de Philippe II, elle avait écrit au cardinal de Lorraine pour lui offrir ses bons offices dans le cas où il conviendrait au roi de France d'envoyer sur la frontière des agents autorisés à entrer en conférence avec ceux du roi d'Espagne. Malgré la répugnance qu'éprouvait déjà Henri II à se servir encore des Guises , il fut obligé d'employer de nouveau lintervention du cardinal de Lorraine ^ Ce dernier fut désigné, conjointement
* Les plénipotentiaires espagnols à Philippe II, 42 décembje 4558 ; dans les Papiers d'ÉteU du cardincU de Granvelle, t. V, pp. 486 et suiv.
' Ce conseiller était Simon Renard. — Voir son avis dans les Papier» d'État du cardinal de Granvelie, t. V, p. 226.
^ Histoire des ducs de Guise, t. I, p. 499 et 500.
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avec le connétable de Montmorency, le maréchal de Saintr- André, Morvillers, évéque d'Orléans, et l'Aubespine, secrétaire d'État, pour se rendre à l'abbaye de Gercamp, dans le comté de Saint- Pol, à l'effet d'y négocier la paix avec les plénipotentiaires du roi d'Espagne. Ceux-ci étaient le duc d'Albe, revenu d'Italie, le prince d'Orange, Ruy Gomez, comte de Melito, Granvelle, évéque d'Arras, et le président Viglius. La reine d'Angleterre et le duc de Savoie eurent également des représentants à ce congrès, auquel la duchesse douairière de Lorraine et son fils devaient assister en qualité de médiateurs. Dès la première conférence, qui eut lieu le 1 5 octobre, on tomba d'accord sur la nécessité de suspendre les hostilités, do licencier une partie des armées et d'éloigner les deux camps l'un de l'autre. La suspension d'armes, prodamée le 47, fut ensuite prorogée et renouvelée différentes fois jusqu'à la fin des négociations. Selon les arrangements également arrêtés de commun accord, l'armée espagnole s'établit en Artois, et celle de France prit ses quartiers d'hiver dans les places de Picardie et de Champagne
LIVRE TROISIÈME
Philippe H supplie son père de conserver la couronne de rEmpire ; refus de Charles-Quint. — Diète de Francfort : la couronne impériale y est décernée à Ferdinand. — Paul IV refuse de reconnaître cotte élection. — Détails sur la retraite de Charles-Quint au monastère de Yuste. — Attention avec laquelle il suit les événements dltalie et de Flandre. — Tentative faite auprès de Marie de Hongrie pour qu*elle reprenne le gouvernement des Pays-Bas. — Indignation que Charles-Quint ressent en apprenant que les doctrines luthériennes ont pénétré en Espagne ; ses exhortations à la régente ; regret qu*il exprime de n*avoir pas fait tuer Luther. — U fait célébrer ses propres funérailles. — Mort de Charles-Quint et de ses deux sœurs Éléonore, reine douairière de France, et Marie de Hongrie, ancienne régente des Pays-Bas. — Descendance de Charles-Quint. — Marguerite de Parme. — Don Juan d'Autriche. — Mort de Marie Tudor. — Obsèques de la reine d'Angleterre et de Tempereur, célébrées dans Téglise de Sainte-Gudule, à Bruxelles. — Négociations pour la paix. — Philippe II recherche la main d*Éiisabeth, qui a succédé à Marie Tudor sur le trône d*Angleterre. — Refus d'Elisabeth. — Reprise des conférences à G&teau-Cambrésis. ~ Traité de pacification du 3 avril 4559. — Philippe II épouse Elisabeth de France, fille de Henri II, et le duc de Savoie la princesse Marguerite, sœur de ce monarque. — Mort de Henri H.
Malgré ses instances pour résigner la dignité impériale, dont il était encore revêtu, Charles-Quint vit s'écouler dix-huit mois avant que ses désirs pussent être entièrement réalisés. Philippe H, qui s'était montré contraire à cette résignation, s'efforça de dif-
CIIARLES-OUINT.
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férer l'acoomplisseinent de la mission que Charles , à son départ des Pays-Bas, avait confiée au prince d'Orange. Au milieu des embarras et des périls que lui suscitaient les guerres d'Italie et de Flandre, il avait même envoyé en Espagne son favori, Ruy Gomez de Sylva, pour supplier Tempereur de lui venir en aide, en sortant du monastère de Yuste et en conservant la couronne de l'Empire. Mais le refus de Charles-Quint fut inébranlable : il promit seulement le secours de ses conseils et de son influence. D*un autre côté, le roi des Romains, éprouvant beaucoup de peine à réunir les électeurs, n'avait point mis obstacle à l'ajournement désiré par le roi d'Espagne. Toutes les difScultés furent enfin aplanies. Les électeurs se réunirent à Francfort, le 20 février 4558, acceptèrent, le 28, la renonciation de Charles-Quint, qui leur avait été apportée par le prince d'Orange, et, le 12 mars, élurent, à l'unanimité, comme chef du saint-empire, Ferdinand d'Autriche, roi des Romains '. Quoique Ferdinand eût déjà signé une capitulation, lorsqu'il avait été revêtu de cette dignité , en 1 53 1 , les électeurs lui en présentèrent une nouvelle, qui confirmait la paix de religion *. De son côté, Guillaume de Nassau, comme représentant deThilippe II, était chargé de maintenir le nouvel empereur dans des sentiments hostiles envers la France et favorables à l'Espagne. Le 8 mars, il mandait de Francfort qu'ayant communiqué l'intention du roi d'Espagne de se liguer avec plusieurs princes de l'Empire, Ferdinand I^ avait répondu qu'il faciliterait la formation de cette ligue et qu'il mettrait tout lempéchement possible aux attaques des Français ^.
' MiflNBT, Charles-Quint, etc , p. 2S7 et 347. Voir aussi une lettre de Philippe II à Tévéque d'Arras, écrite de Londres, le 42 avril 4557, dans les Papiers d*tuu du cardinal de Granvelle, t. Y, p. 64 .
' Voir CozE, Histoire de la maison d'Autriche, t. II.
' Archives de la maison d*0range-Na8sau, publiées par Groem van Pains- TBREB, t. I (?• édition), p. 30.
Paul IV seul , conservaut toute son ancienne aversion pour la ' maison d'Autriche , ainsi que ses fières prétentions sur le pouvoir impérial, refusa de reconnaître l'élection de Ferdinand I*' '. Cette politique malhabile devait être surtout préjudiciable aux catholiques , car elle forçait le nouveau chef de l'Empire à ménager davantage ses alliés protestants v Le couronnnement, fait en personne par le pape , avait toujours été considéré comme nécessaire pour conférer le titre d'empereur et pour autoriser la nomination d'un roi des Romains. Du consentement de Jules H, Maximilien avait pris le titre d'empereur élu ; mais il n'avait retiré aucun fruit de ce titre honorifique ; l'absence de couronnement par le pape fut même un obstacle invoqué par les électeurs pour ne pas donner le titre de roi des Romains au petit-fils de ce prince. Charles-Quint lui-même avait respecté un usage en quelque sorte traditionnel, et ce ne fut qu'après son couronnement à Rologne qu'il fit conférer la dignité de roi des Romains à son frère. Élu empereur par des protestants comme par des catholiques, Ferdinand voulut néanmoins conserver aussi cet antique usage. Il fît partir pour Rome son chancelier Guzman, pour notifier son avènement à l'Empire et annoncer à Paul IV
1 L'évèque d*AngouIéme, alors ambassadeur de France à Rome, rendant compte, le 2 juin 4558, au roi Henri H, de ses entreliens avec Paul IV, s'exprimait en ces termes : « Sa Sainteté me dit que Ferdinand vivoit catbo-
• liquement ; combien qu'à l'exemple de Hely, il dissimuloit les fautes de
• son fils le roy de Bobème, lequel avoit franchi le saut, et s'estoit déclaré « fauteur des hérétiques... . • Le pape continuait, du reste, à injurier Charles^Juint : « Il me dit, poursuivait Tévêque, que, quant à Tempereur, « il avoit esté personne cupide, cruelle et ingrate, et eu compta plusieurs « faits à cette fin : mais qu'il est aujourd'huy comme un homme mort, « estant retiré hors du commerce des honmies, et aiusi qu'il entend, agité « de même maladie que sa mère. • Ribieh, t. H, p. 746 et 747.
' Ranke, Histoire de la papauté, liv. IN.
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qu'il lui enverrait bientôt un ambassadeur extraordinaire chargé de traiter de son couronnement. Mais l'impérieux pontife déclara nulle Féiection de Francfort ^ parce qu'elle s'était faite avec le concours d'électeurs protestants, et refusa d'admettre en sa présence l'envoyé de Ferdinand i**. Il parait môme certain que Paul IV poussa l'animosité jusqu'à offrir la couronne impériale à Henri II, en s'appuyant sur ce que , lors de l'élection de Gbarles-Quint, Léon X avait favorisé le parti de son compétiteur ' . Cependant le chef de l'Empire» après avoir reçu la réponse du pontife, donna à son ambassadeur l'ordre de quitter Rome sous trois jours , si le pape persistait à lui refuser audience. Alors celui-ci consentit à recevoir l'envoyé de Ferdinand , dans une entrevue particulière , promettant , d'autre part, de s'expliquer par le ministère d'un légat. L'attitude du chef de la catholicité avait également porté ombrage à Philippe II , qui chargea son ambassadeur à Rome de conjurer le pape de se désister de prétentions inopportunes , parce qu'elles pourraient fournir aux ennemis du saintsiège un nouveau motif pour attaquer la juridiction papale» comme incompatible avec les droits des princes et destructive de toute autorité civile \ Mais Paul IV resta inexorable, et, pendant son pontificat , Ferdinand ne fut point reconnu empereur par la cour de Rome.
Tandis que Paul IV disputait le tr6ne impérial à Ferdinand d'Autriche, Charles-Quint, son prédécesseur et son frère , finissait paisiblement ses jours au monastère de Yuste. Ce fut le 3 février 4557 que l'empereur s'installa déGnitivement dans l'habitation dont il avait lui-même fourni le plan. Adossé à relise du monastère et présentant sa façade au jardin, ce mo*
' Histoire des ducs de Guise, t. !. p. 507.
' CoxE, Histoire de la maison d'Autriche, t. Il; Robbrtson, Histoire de Charies-Quint, liv. XII.
9â LES PAYS-BAS SOUS PHILIPPE II.
deste palais se composait de deux étages qui contenaient chacun quatre chambres de vingt pieds de long sur vingt>-cinq de large ; un corridor traversait la longueur de l'étage et se terminait au couchant comme au levant par un large porche ou galerie couverte. La façade du bâtiment, vers le midi, était flanquée de deux tourelles entre lesquelles un jet d'eau alimentait un bassin destiné à conserver les truites dont Charles aflectionnait la chair délicate. L'aile droite était bordée par son jardin par^ ticulier, richement garni d'arbres et de fleurs choisis par lui, et arrosé également par un jet d'eau. A Taile gauche s'étendait une cour spacieuse où Ton admirait une fontaine construite d'un seul bloc, ainsi qu'un cadran solaire, chef-d'œuvre du célèbre mécanicien Juanelo Torriano. Par derrière, l'église du monastère, élevée de vingt pieds au-dessus de l'habitation impériale, l'abritait contre le vent du nord. Charles avait choisi pour lui deux chambres de Tétage supérieur, dont les fenêtres s'ouvraient sur le jardin et laissaient pénétrer les parfums des citronniers et des orangers. Par ces croisées, le regard parcourait toute la pente des coteaux environnants, ou les champs , plantés de mûriers , de figuiers, d'amandiers et d'orangers, semblaient continuer le jardin du monastère. Dans la chambre du nord-ouest, où était dressé le lit impérial, on avait pratiqué une porte vitrée qui permettait à Charles d assister aux offices sans se déranger , car de son fauteuil il pouvait voir le maltre-autel sur lequel il avait fait placer un tableau où le Titien avait représenté un chœur de saints et d'anges présentant à la Trinité l'empereur et l'impératrice. De son cabinet de travail , situé à l'extrémité opposée, Charles pouvait, par un sentier incliné, se transporter directement au jardin sans passer par l'escalier intérieur. Quoique l'habitation impériale ne fût qu'en bois et n'eût qu'une apparence chétive, l'intérieur offrait toutes les commodités et tous les agréments qui pouvaient en embellir le séjour. Les rideaux du
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]it étaient d'une étofiè noire, pour rappeler le veuvage de J'empereur , mais ailleurs on avait utilisé les riches tapisseries qu'il avait apportées de Flandre ; les fauteuils et les chaises étaient en bois de noyer recouverts de velours ; les aiguières, les candélabreSi les coupes et toute la vaisselle de table étaient d'argent; enfin, partout, la vue rencontrait d'admirables tableaux, les portraits des princes et princesses de la maison d'Autriche , des madones et des Christs imités de Raphaël, d'autres sujets sacrés traités par le Titien et entre lesquels ressortait une magnifique toile placée dans le cabinet même de l'empereur et représentant saint Jérôme priant dans sa caverne ' .
Après l'élection de Ferdinand, Charles-Quint ordonna de ne plus mettre le titre d'empereur en tête des dépêches qu'il dictait, et de faire graver de nouveaux sceaux, sans couronne, sans aigle, sans toison, ni autre emblème. Il appela son confesseur, et lui recommanda qu'on omît désormais , dans les prières ainsi que dans la messe , son nom, et qu'on y substituât celui de son frère Ferdinand ; puis il ajouta : u Quant à moi, le nom de «( Charles me suffît, parce que je ne suis plus rien. »
En s'installant dans son habitation de Yuste, Charles-Quint avait , du reste , renvoyé une partie de sa maison , mais non sa maison tout entière. 11 avait conservé pour son service cinquante personnes. Espagnols, Flamands et Bourguignons ; l'aide boulanger seul était Allemand. Les officiers subalternes, qui n'avaient pu trouver place dans l'enclos du monastère, étaient installés au hameau voisin de Quacos. Les premiers gentilshommes ne quittaient point leur maître. Après don Luis Mendez Quijada, major-
* La retraite de Charles-Quintj par M. Bakhiiisen van den Brink. — Stirung, the Cioister life, etc., chap. V, passim. — Mignbt, Chartes-Quint, chap. l\ y passim, — A. Pichot, Charles^uint, chronique de sa vie inté^ Heure, etc. (Paris, 1864, 4 vol. in-8»), 2« partie, § V.
dome de Charles-Quint, deux Brugeois avaient la première place dans sa confiance ; c'étaient Guillaume Van Maie, son secrétaire littéraire, et Henri Mathys, son médecin. Chaque matin , le mécanicien Juanelo Torriano, pour lequel Charles avait aussi une prédilection marquée, entrait le premier dans la chambre impé* riale. A l'horloger succédait le confesseur, frère Juan Régla, pour dire et diriger les prières. Venaient ensuite les chirurgiens et le médecin. A dix heures, le dtner se servait pour tous les officiers qui devaient assister à la table de l'empereur. Le gentilhomme qui était de service le présidait. Le dtner fini, ces officiers suivaient leur maître à la messe , soit qu'U y assistât dans le chœur de l'église , soit qu'il se tint dans la tribune vitrée de sa chambre. Rentré de la messe, lui-même dînait et s'amusait, en dînant, à entendre les discussions du docteur Mathyset de Guillaume Van Maie. Leur entretien roulait tantôt sur des matières historiques, tantôt sur l'art de la guerre. D'autres fois , pendant son diner, Charles exigeait que son confesseur lui lût un chapitre de saint Bernard, ou de quelque autre bon auteur , jusqu'à ce que le sommeil vint le surprendre , ou qu'il se levât de table , pour aller assister soit au sermon, soit à la lecture de l'Écriture sainte qui se faisait devant tous les religieux du monastère. Charles se confessait et communiait tous les grands jours de fête. Une bulle du pape le dispensait, d'ailleurs, de communier à jeun, à cause de ses indispositions et de ses infirmités.
Tels étaient les exercices spirituels de Charles-Quint au monastère de Yuste. Pendant sa retraite, il ne se soumit nullement à l'austérité monastique. Il ne dîna qu'une fois avec les moines, dans la salle commune, et, quoiqu*on lui eût dressé une table particulière et que les cuisiniers du couvent se fussent surpassés pour faire honneur à cet hôte illustre, Charles, médiocrement satisfait du repas cénobitique, ne renouvela plus sa visite au réfectoire. En réalité, il vivait dans la retraite de Yuste non
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eD moine, encore moins en empereur , sans doute, mais comme UQ gentilhomme valétudinaire qui aime ses aises et donne un libre cours à ses caprices. La relation contemporaine du moine espagnol contredit aussi l'opinion de ceux qui, dès lors, propageaient le bruit que Charles voulait s'affilier à Tordre de Saint- Jérôme et prononcer les vœux exigés par cet ordre. Jamais Charles-Quint ne revêtit la robe monacale et jamais, non plus, 11 n'eut l'intention sérieuse de se faire religieux. Ce qui avait pu donner lieu à ce bruit, c'était une agréable plaisanterie de l'empereur, demandant, après un an de séjour à Yuste, terme ordinaire des noviciats, que l'on célébrât son admission dans le monastère par des réjouissances , comme sll s'était agi d'un novice ordinaire ■ .
Mais quoique Charles-Quint fût venu chercher le repos dans un cloître de TEstrémadure, il ne pouvait détacher sa pensée de cette scène tumultueuse où il avait occupé pendant si longtemps l'atten- Uon de ses contemporains; du fond du monastère de Yuste, son génie continuait à planer sur le monde Pour se conformer à ses ordres, la princesse dona Juana, régente d'Espagne, lui envoyait régulièrement un bulletin contenant le résumé des nouvelles qu'elle recevait des Pays-Bas, d'Espagne ou d'Italie ^ Charles
' « No quiero ter frayle, je ne veux pas être moine. » Voilà ce que Charles-Quint ne cessait de répéter. Du reste, il ne quitta Jamais son costome séculier, soit qu*il fût vêtu du simple pourpoint noir, avec lequel le Titien Ta représenté, soit que la maladie Tobligeftt à conserver une longue robe en velours ou en soie, fourrée de plumes de Tlnde et garnie d'hermine.
' Gachahd , Séjour de Charles-Quint au monMtère de Yuste, dans les Bulletins de VAcadémie royale de Bruxelles, t. XU. Cette notice est une analyse de Sandoval, des documents conservés à la bibliothèque nationale de Madrid et des pièces recueUlies sur la retraite de Charles-Oaint, par le chanoine Tômas Gonzalez , que Ferdinand VU avait chargé de remettre en ordre les archives de Simancas. Le manuscrit de don Tômas Gonzalez,
attendait ces dépêches avec impatience et ne se lassait point d'en écouter la lecture. Ce fut surtout, lorsque la guerre eut éclaté en Italie et en Flandre, qu'il se préoccupa plus que jamais des intérêts et de la grandeur du roi son fils, critiquant les lenteurs et les tergiversations de son gouvernement, blâmant ses scru* pules dans sa conduite avec Paul IV, ainsi que la timidité de ses plans dans la guerre de Flandre, et cherchant à lui inspirer des résolutions promptes , énergiques et décisives. La nouvelle de la grande victoire remportée sur les Français à Saint-Quentin lui avait d'abord causé un contentement extrême; mais il n'avait pu dissimuler son dépit et son chagrin en apprenant ensuite que le roi, son fils, n'avait point assisté à la bataille, bien que Philippe II , redoutant le jugement de son père, eût cherché à excuser son absence. Les événements qui suivirent la victoire de Saint-Quentin, les irrésolutions du roi, l'inaction de l'armée victorieuse, le retour du duc de Guise, la prise de Calais et de Guines augmentèrent son déplaisir. Puis, lorsqu'il apprit à quelles conditions humiliantes la paix avait été conclue avec le pape, la sérénité habituelle de son esprit se troubla et fit place à la colère •.
D'autres soins occupèrent encore Charles-Quint. Contrarié de voir sans emploi l'énergie et l'expérience dont était douée Marie de Hongrie, son ancienne lieutenante dans les Pays-Bas, il conçut le projet de l'associer au gouvernement de l'Espagne. Mais ce dessein, ipspiré par les embarras et les périls du moment, ren* contra l'opposition insurmontable de la princesse doua Juana,
acquis par le gouvernemeDt français , a été successivemeDt consulté par MM. Mignet, Stirling et Pichot.
1 Voir le recueU des lettres tirées des archives royales de Simancas et publiées par M. Gachabd sous le titre de : Betraite et mort de ChaHes-Quint au monastère de Yuête (Bruxelles, 1884-4865, 2 vol. in-8o), t. I, p. 469, 248 et 255.
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qui ne voulait point partager lautorité dont elle était revêtue. Philippe II, de son côté, avait rédolu de faire près de sa tante les démarches les plus pressantes pour qu'elle consentit à reprendre le gouvernement des Pays-Bas dont le duc de Savoie n'avait pu surmonter les difficultés. Fray Bartolomé de Carranza, nommé récemment archevêque de Tolède^ et Garcilaso de la Vega furent chaînés d'appuyer les sollicitations du roi auprès de l'empereur et de l'ancienne régente. CbarIes*Quint fit un appel à raffection dont la reine lui avait donné tant de preuves et à son dévouement pour la grandeur de la Maison dont elle était issue. « C'est le plus notable service, disait-il, qu'elle puisse rendre à Dieu, comme le plus grand bien qu'elle puisse faire à tous et à notre Maison, en particulier '. » Marie de Hongrie donna enfin son consentement, mais en le subordonnant à des conditions qui en atténuaient beaucoup la portée. Elle déclara formellement que jamais elle ne reprendrait le gouvernement, mais elle promit de se rendre pour un temps limité dans les Pays-Bas, ou elle s'efforcerait de servir le roi par ses conseils ; il fallait, au surplus, que la régente d'Espagne lui fournit l'argent nécessaire pour soutenir la guerre en Flandre pendant l'année courante et celle qui suivrait. Cette détermination de la reine Marie ne pouvait satisfaire tout à fait Charles-Quint ; mais peut-être nourrissait-il l'espoir qu'arrivée dans les Pays-Bas, l'ancienne gouvernante consentirait à en prendre l'entière direction \
C'est bien à tort que des écrivains protestants ont avancé que Charles^Quint eut, dans sa solitude, quelque penchant pour la doctrine réformée, et qu'il laissa même échapper des marques de
1 Lettre de Charles-Quint, du t1 août 4558, à dcfta Juana, régente d'Espagne, dans Gachard, oper. cit., 1. 1^^ p. xlit.
* MiGNBT, Charles-Quint, etc., p. 423. — On trouvera l'exposé complet de ces négociations dans notre Vie de Marie âe Hongrie, chap. V.
cette révolution singulière dans sa façon de penser. Il résuite, au contraire, des démarches officielles de Charles-Quint que son aniraosité contre le luthéranisme s*était accrue et que , dans sa retraite au monastère de Yuste , il sinspîra plus d'une fois du fanatisme des moines espagnols. Loin d'afficher des sentiments de tolérance, et surtout de montrer un certain penchant pour la doctrine réformée, il regrettait de n'avoir pas fait tuer Luther à Worras. Un jour, il s'entretenait avec Fray Martin de Angulo, prieur de Yuste , et avec d'autres religieux , sur la punition que méritaient le docteur Cazalla et tous les hérétiques arrêtés, par l'ordre de l'inquisition, au mois d'avril précédent : — «c Rien, « disait l'empereur, ne pourrait nous faire sortir de ce menas- « tère, sinon l'affaire de ces hérétiques ; mais, pour une vermine « de cette espèce, il n'en sera pas besoin. J'ai écrit au président «c du conseil de Castille et aux inquisiteurs, afin qu'ils mettent « toute la chaleur et apportent toute la diligence possibles dans «< l'instruction de leurs procès. 11 faut qu'on fasse brûler quel- N ques-uns d'entre eux, tout en tâchant qu'ils meurent chrétiens, tt parce qu'aucun ne serait jamais un chrétien véritable et qu'ils « sont tous des dogmatiseurs : on commettrait une faute, si on «c ne les condamnait pas au feu , comme j'en commis une en ne •• faisant pas tuer Luther. Je m'en abstins, il est vrai, pour ne u pas violer le sauf-conduit et la parole que je lui avais donnés, « pensant que je remédierais à l'hérésie par d'autres moyens. u En cela, je me trompai, parce que je n'étais pas obligé de garu der ma parole, l'hérétique étant criminel envers un autre seiu gneur plus grand, qui était Dieu ; je devais donc , sans égard « pour la parole donnée, venger l'injure faite à Dieu. J'aurais « par là empêché probablement le progrès de l'hérésie «. » Il
' Celle coQversatioD, tenue en présence des prinoipaax religieux du couvenl de Yuste cl du prieur fray Martin de ADgulo, a été retracée par celui-ci
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ne cessait de demander vengeance contre les personnes arrêtées à Zamora, à Valladolid et à Séville , comme suspectes de luthéranisme, u L'affaire de ces luthériens» écrivait-il à la régente das « Espagnes, me donne un souci et une peine inexprimables, u voyant que, pendant mon absence et celle du roi, ces pays a avaient été si tranquilles et que , à présent que j'y suis venu u chercher le repos, une semblable licence s'y est introduite. Si je tt n'avais pas confiance dans les mesures que vous prendrez avec «( votre conseil, je ne sais si je ne sortirais pas de Yuste pour y K remédier moi-même. 11 faut qu'un châtiment exemplaire soit tt fait de ces luthériens. Je ne serais pas d'avis que , selon le « droit commun , on pardonnât , la première fois , à ceux qui « reconnaîtraient leur faute et demanderaient grâce, car plus it tard ils pourraient recommencer ; mais je voudrais qu'on pro^ « cédât contre eux, comme contre des séditieux et des pertur* « bateurs de la chose publique, qui n'ont droit à aucune miséri- « corde '. » j
Cette lettre, qui respire une intolérance barbare, fut dictée par l'empereur quatre mois avant sa mort et devint comme le signal des terribles exécutions qui signalèrent le règne de Philippe II '.
daDs la relation dont s'est servi Sandoval pour composer la Vida de remperador Carlos Quinto en Yuste.
1 Lettre à la princesse dona Juana, du 25 mai 4558, dans Gacbaro, Retraii0 et mort de Charles-Quint, etc., t. W, p. 297.
' Dona Juana ne suivit que trop bien les conseils de son père. Le 24 mai 4559, cette princesse assista, à Valladolid, avec don Carlos, son neveu, à un auto-dcH-Z^oii quatorze personnes périrent dans le feu, comme suspectes de luthéranisme. Le docteur Augustin Gazalla, prêtre et chanoine de Salamanque, ancien aumônier et prédicateur de Tempereur, ayant consenti à se confesser, obtint la faveur d'être étranglé avant que son corps' fût livré aux flammes. Son frère, François Ga^^lla, curé de Hormigos, n'ayant donné aucun signe de repentir, n'obtint pas cette faveur et fut brûlé vif. Dona Béatrix de Vibero Cazalla, 8*étant d&nfessée, fut étranglée
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Quelque temps avant d'être atteint de la maladie dont il mourut, Charles-Quint avait aussi manifesté Tintention d'assister vivant à ses propres funérailles.
Il commença par faire célébrer les obsèques de ses parents et de l'impératrice, sa femme ; se sentant mieux portant, il voulut présider lui-même à ces cérémonies funèbres et se plaça à côté de l'autel pour participer aux prières. Ces hommages pieux achevés, il exprima à son confesseur la volonté de faire célébrer ses propres obsèques et d'y assister également. Bien que le religieux, profondément ému, eût cherché à le détournei de ce dessein, Charles y persista et ordonna qu'il serait exécuté dès le lendemain. Le 30 août, tout était prêt ; un catafalque , environner de nombreuses torches, avait été élevé dans l'église du monastère, et Charles vint assister à ses obsèques, accompagné de tous ses gentilshommes vêtus de deuil. Aprè.-^ le service, qui ne se termina que vers la soirée, l'empereur fatigué se fit asseoir dans la cour de son habitation. Tourné vers l'occident et les yeux fixés sur le cadran solaire, il resta absorbé dans ses pensées. Il ordonna ensuite qu'on lui apportât le portrait de l'impératrice. Il le contempla pendant quelque temps : puis il se fit apporter une peinture représentant le Christ au jardin des Oliviers, et
et livrée ensuite aux flammes. On alla même déterrer, dans Téglise du couvent de Saint-Benott le Royal, à Valladolid, le cadavre de dona Éloonore de Vibero, mère des victimes précédentes, accusée par rinquisition d'être morte dans l'hérésie, et ses os et sa statue furent aussi livrés aux flammes ! La mémoire de doSa Éléonore de Vibero, épouse de Pierre Cazalia, chef de la comptabilité des finances du roi, fut en outre condamnée à rin&mie jusque dans sa postérité , et sa maison (qui avait servi, prétendait-on , de ' temple aux luthériens de Valladolid) rasée avec défense de la reconstruire ! Voir, sur ces événements tragiques, YHistoire de rinquisitùm d'Espagne, par Llorentb, ancien secrétaire du Saint Office. — Conf. Historia de hs prolestantes espanotes, por Adolfo dg Castro (Cadiz, 4854, iu-8<»).
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enfin, après l'avoir longuement examinée, il demanda un troisième tableau, celui du Jugement dernier. Tout à coup un frisson le prit; il se tourna vers le docteur Mathys, son médecin, et lui dit : « Je me sens indisposé, docteur. » A ces mots, ses gentilshommes accoururent et le portèrent au lit, qu'il ne quitta plus depuis.
Pendant les vingt jours que dura la maladie, Charles se signala par sa patience, sa résignation et sa piété. La veille de sa mort, on lui annonça l'arrivée de l'archevêque de Tolède. II ordonna de l'introduire, s'informa de la santé de son fils, le roi Philippe II, mais ajouta aussitôt qu'il n'était pas disposé à parler d'affaires. Vers le soir, l'archevêque revint une seconde fois ; mais il dut se tenir dans l'antichambre, l'empereur, prévenu contre lui par les insinuations de Tinquisiteur-général Valdès, ayant refusé de l'admettre, malgré les instances de Quijada et du confesseur. Le bruit s'étant répandu que l'empereur était à l'extrémité, 1 archevéque, sans en avoir demandé la permission cette fois, entra avec les autres gentilshommes dans la chambre et s'étant approché du lit, il lut et expliqua au moribond le psaume Deprofundis, Tombant ensuite à genoux et montrant le crucifix , il prononça les paroles suivantes, qui furent dénoncées à l'inquisition : « Voilà Celui qui répond pour tous ; il n'y a plus de péché, tout est pardonné ! » Plus prudent ou mieux inspiré, le prédicateur fray Juan de Villalba chercha ensuite des consolations dans l'assistance particulière des saints. A minuit, l'empereur se trouvait à l'agonie; il demanda aux religieux de réciter les prières et les litanies pour les agonisants, se fit donner le crucifix qui avait ^rvi à l'impératrice, sa femme^ le porta à sa bouche et le serra deux fois sur sa poitrine. Enfin, le docteur Hathys, qui se tenait au pied du lit, prononça l'arrêt de Charles-Quint, et tous ceux qui l'assistaient, gentilshommes, religieux, serviteurs, éprouvèrent le saisissement de la douleur et de langoisse. A deux heures et
demie du matin, le mourant flt un dernier effort et expira en balbutiant ie nom du Sauveur ^
lÉiéonore d'Autriche, reine douairière de Portugal et de France, avait précédé son frère dans la tombe : elle était morte, le 48 fé. vrier précédent, au village de Talaveruela. L'autre sœur de l'empereur, l'illustre Marie d'Autriche, reine douairière de Hon* grie et de Bohême , ancienne gouvernante générale des Pays^ Bas , ne survécut que quelques semaines à son fk*ère : elle suc-^ comba, le iS octobre, à Cigales, tandis qu'une flotte Tattendaità Laredo pour la reconduire dans les provinces qu'elle avait si glorieusement dirigées pendant un quart de siècle.
Charles^Quint avait laissé trois enfants de son mariage aveo Isabelle de Portugal : Philippe II , roi d'Espagne; Marie, qui
I Ces détails sont empruntés, pour la plupart, à la relation contemporaine da moine biéronymite, analysée par M. Bakbuixen. Voir aussi les lettres de Quga<)a, de Ga^telû, eic., insérées dans le recueil de M. Gfu^hard, et dont M. Mignet s*est principalement servi dans son t>eau récit de la mort de Charles-Quint. Bartolomé de Carranza , quoique revêtu de la haute dignité d'archevêque de Tolède, devint bientôt après victime de la jalousie du grand inquisiteur Valdès, qui le fit dénoncer comme suspect de favoriser les opinions de Luther, et le tint ensuite enfermé, pendant huit années, dans les prisons du Saint Office, à VaUadolid. L'archevêque serait vraisem* blablement resté prisonnier toute sa vie, si une circonstance imprévue n avait fait découvrir au roi les intrigues de Valdès. Carranza fut appelé à Rome, à 1^ demande de Pie V, subit une nouvelle détention au château St-Ange,et n'obtint qu'en 457Ç, de Grégoire XIII, une sentence d'absolution. Le procès intenté à l'archevêque de Tolède fut une des preuves les plus frap< pantes de Tomnipotence que s'arrogeait l'inquisition. Qui pouvait se croire assez puissant ou assez orthodoxe pour échapper à ce tribunal effrayant, devant lequel les trois premiers généraux de la Compagnie de Jésus n*avaient pas même trouvé grâce, à une époque où les jésuites, comme dit LIorente, ne s^annonçaient que par des vertus? Saint Ignace de Loyola fut mis en prison, et ses deux successeurs, Laynez et saint François de Borja, furçnt persécutés comme « fanatiques illuminés, a
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avait épousé sou cousin , l'archiduc Maxiruilien d'Âutriciie , roi de Bohême, et doua Juana, veuve de Tiofant de Portugal. 11 laissait, en outre, deux enfants naturels : Marguerite d'Autriche, épouse d'Octave Famèse, due de Parme, et l'adolescent réservé à une si brillante célébrité sous le nom de don Juan.
Marguerite avait vu le jour cinq ans avant le mariage de Gbarles-Quint avec Isabelle de Portugal. En 15S1, l'empereur, éCant venu à Audenarde pour se rapprocher de son armée/idescendit au châieau de Bourgogne où logeait le gouverneur de la ville, Antoine de Lalaing, comte de Hooghstraeten. Il remarqua, parmi les suivantes de la comtesse, une demoiselle d'une grande beauté, Jeanne Van der Gbeenst. Elle appartenait à une famille plébéienne; son frère, Baudouin, et une de sçs sœurs, nommée Agnès , vivaient du travail de leurs mains, car ils exerçaient la profession d'ouvriers en tapisserie.
Des amours de Charies^Quint avec la suivante de la comtesse de Hooghstraeten naquit une fille , à laquelle on donna le nom de Marguerite K L'empereur reconnut son enfant ; mais, par une singulière contradiction, alors qull élevait Marguerite jusqu'à lui, il laissait retomber dans l'indigence la femme qu'il avait aimée. Jeanne Van der Gbeenst se vit réduite à épouser le bailli du village de Heuverhuys , et elle eut de lui un ûls qui devint licencié es lois. Gouvernante des Pays-Bas, Mai^uerite ne vou*lut ou n'osa jamais rien faire spontanément en faveur de son
' Voir une notice de M. Serrure , dans le Messager des sciences historié qties de Belgique, t. IV. L'auteur de cette notice réfute Thistoire romanesque propagée par Strada et Leti ; et il démontre l'origine plébéienne de la mère de Marguerite de Parme, en 8*appuyant sur un acte de notoriété, délivré le 29 octobre 4664 ^ par Tautorité municipale d'Audenardç Cet acte était probablement destiné à servir de pièce à Tappui d'une supplique que Toncle et la tante (Baudouin et Agnès) de la gouvernante des Pays-Bas lui adressaient pour obtenir d'elle quelque secours.
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frère utérin. En 4564, Granvelle demanda au roi, pour ce frère, qui se trouvait dans une extrême nécessité, une pension de quatre à six cents florins : la duchesse, disait-il, n'ajamais rien osé faire pour lui, de crainte d'être accusée d'avoir employé son pouvoir au profit des siens '. Il semble qu'il n'obtint rien de la mu-^ nificence royale, puisqu'on le voit réduit à exercer, après âon père, la charge de bailli de Heuverhuys.
Après avoir été reconnue par Gharles-Quint, la fille de Jeanne Van der Gheenst fut enlevée à sa mère et, confiée successivement à Marguerite d'Autriche , duchesse douairière de Savoie y et à Mane de Hongrie, pendant que l'une et l'autre gouvernaient les Pays-Bas. La jeune princesse prit pour modèle cette vaillante sœur de Gharles-Quint à laquelle le peuple, admirant son habileté dans l'équitation et sa passion virile pour la chasse, avait donné le surnom de Chasseresse; Marguerite s'endurcit aus^ dans cet exercice, et elle n'avait pas encore atteint Tàge de dix ans qu'elle suivait sa tante dans les forêts '. Charles-Quint voulut bientôt se servir d'elle pour affermir sa domination en Italie. Par la paix de Barcelone de 1529, il avait été stipulé qu'il y aurait paix et alliance perpétuelles entre le pape Clément VII et l'empereur ; que Marguerite , fille naturelle de Charles-Quint, épouserait Alexandre de Médicis, que Ton supposait fils naturel de Laurent de Médicis, mais à qui d'autres attribuaient une origine encore plus illustre ^ ; qu'en considération de ce mariage et pour le repos de l'Italie, l'empereur mettrait Alexandre en possession de l'autorité dont la maison de Médicis avait joui à Florence
I Correspondance de Philippe il aurles affaires des Pays-Bas, publiée diaprés les originaux conservés dans les Archives royales de Simancas, par M. Gacharo (Bruxelles, 4848, in-io), 1. 1», pp. 297 et 391}.
' Stbada, lib. I. '
^ On tenait pour certain, dit un contemporain, qu'Alexandre de Médicis était fils du pape Clément. Mém. de Benvenuto Cellini, chap. V.
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avant son exil. Ce mariage fat célébré à Naples, après l'expédition de Tunis, et pendant les fêtes du carnaval auxquelles l'empereur lui-même voulut prendre part en se faisant armer à Tafricaine et en participant aux exercices chevaleresques de la noblesse. Ces fêtes n'annonçaient qu'une catastrophe. Bientôt une nouvelle conjuration se trama à Florence pour renverser la domination des Hédicis. Le chef du complot vivait dans le palais même du duc : c'était son parent, Lorrenzino de Médicis, qui, pour mieux cacher ses projets, afièctait la démence de Brutus. Benvenuto Gellini gravait alors la médaille du duc Alexandre, et Lorrenzino lui en avait promis le revers. Il tint sa promesse. Pendant la nuit du 5 au 6 janvier 4 537, le duc fut poignardé dans son lit par des assassins que Lorrenzino avait introduits dans sa chambre, au lieu d'une fille dont Alexandre était amou* reux et qu'il avait chargé son parent de lui amener. Hais loin de rétablir la république, ce meurtre hâta l'avènement de Gosme de Médicis.
Le nouveau duc supplia l'empereur de lui donner en mariage la veuve de son prédécesseur. Charles-Quint, ne doutant point de la fidélité de Gosme, aima mieux faire servir Marguerite à une alliance avec la maison Farnèse, dont le chef, Paul III, occupait le trône pontifical depuis le 43 octobre 4534. Ils arrêtèrent, dans l'entrevue de P^ice, le mariage de Marguerite avec Octave Farnèse, second duc de Parme et de Plaisance '. Mais cette union ne fut pas plus agréable à Marguerite que la première : enfant, elle avait épousé un homme ; femme, elle épousait un enfant, car Octave n'avait que treize ans. Les deux époux furent séparés; le duc de Parme suivit Gharles-Qaint dans l'ex-
* Pierre Louis Farnèse , son père , assassiné par les chefs de la noblesse de Plaisance, en 4547, était fils naturel du pape Paul III. Voir les Communtaires de Fr. de Rabutin, liv. 1*'.
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pédition d'Alger et servit deux ans dans les armées impériales.
Cependant l'absence avait éveillé l'amour de Marguerite; elle revit son époux avec joie et de leur union naquit le prince Alexandre qui devait immortaliser un jour le nom de Famèse. Plus âgée qu'Octave, Marguerite voulait le dominer. Elle avait les goûts virils ; elle était si forte et si vigoureuse , dit Strada , que lorsqu'on chassait le cerf, elle lassait autant de chevaux que les plus robustes chasseurs ; elle avait même un peu de barbe au menton et sur la lèvre supérieure. Dans les querelles qui s'élevaient entre les Farnèse et l'empereur, elle prenait toujours le parti de celui-ci ; sa vénération pour son père était si grande qu'elle répétait souvent que plutôt que de lui déplaire par une demande indiscrète , elle aimerait mieux couper la tète à son propre enfant ^ D'autre part, la ferveur de sa dévoUon devait lui concilier les sympathies de Philippe II. E^le avait eu pour directeur spiKtuel Ignace de Loyola, à qui elle se confessait plus souvent qu'on n'avait coutume de le faire en ce temps ; elle pratiquait aussi tous les autres exercices de piété : chaque année, le jeudi saint, elle lavait elle-même les pieds à douze filles pauvres et les servait ensuite à table ^
Le plus profond mystère avait enveloppé la naissance de don Juan. Il avait vu le jour à Ratisbonne le 94 oq le 25 février 1547. Sa mère était Barbe Blumberg, peut-être d'origine néerlandaise. Elle fut amenée à Charles-Quint pour chanter devant lui et l'arracher à la mélancolie qui le consumait depuis la mort de l'impératrice; ce fut d'elle qu'il eut don Juan^ Mais l'enfant fut presque immédiaten^ent enlevé à sa mère et confié par l'empereur à son valet de chambre. Adrien de Bues, qui, pour mieux cacher
' Rankc, Hist. de la papauté, liv. III.
' Hist. d'Alexandre Farnèse (Amsterdam, 1G92), p. 1.*5.
* Strada, lib. i.
LIVRE III (i
son origine, le remit ensuite à un joueur de viole. Quels motifs engagèrent Charles-Quint à tenir si secrète l'existence de cet enfant? Par pudeur, sans doute, il ne voulait point qu'elle fAt révélée de son vivant. Ce ne fut que dans son testament qu'il avoua l'origine de don Juan et qu'il le recommanda à son successeur \
■ Les papiers relatifs à don Juan étaient renfermés dans une enveloppe sur laquelle on lisait la recommandation suivante, écrite de la main de rempereur : « Personne ne doit ouvrir le présent écrit, si ce n*est le prince mon fils, ou, à défaut de lui, mon petit-flls don Carlos, et, à défaut de ce dernier, celui ou celle qui se trouvera désigné pour me succéder en vertu de mon testament, à l'époque où l'ouverture en sera faite. • L'écrit mystérieux contenait ce qui suit : « En outre de ce qui est porté dans mon testament , je dis et déclare qu'étant en Allemagne , depuis la mort do l'impératrice mon épouse, j*ai en, d'une femme non mariée, un flls naturel appelé JMme; que, pour certains motifs particuliers , mon intention a été de tout temps, comme elle est encore (si la chose est possible sans trop d'inconvénients), que ce fils prenne spontanément et de son plein gré l'habit dans quelque ordre de moines réformés, vers lequel ou l'acheminerait, mais sans exercer contre lui ni violence ni coaction quelconque. Cependant, si mes vues ne pouvaient é(re accomplies, et que le prince préférât vivre dans le siècle , je veux et j'ordonne qu'on lui assigne, par voie ordinaire, de 20 à 30,000 ducats de revenu annuel dans le royaume de Naples, ainsi que des terres et vassaux qui lui obéissent. Je remets le tout à la discrétion do prince mon fils, et, à son défaut, à celle de l'infant don Carlos, mon petit-fils, ou de tout autre qui, aux termes de mon testament et lors de son ouverture , se trouvera être mon héritier. Si , à cette époque , ledit Jérôme n'est pas encore entré dans l'état que je désire lui voir embrasser, il jouira dudit revenu et des terres qui lui sont assignées pendant tout le cours de sa vie, et, après lui, ses héritiers et successeurs légitimes issus de son corps. Quel que soit, du reste, le genre de vie pour lequel se décide ledit Jérôme, je recommande expressément au prince mon fils , à mon petit-fils « ou à tout autre mon héritier, au moment de Touverture de mon testament, de l'honorer et faire honorer, de lui garder le respect qui lui est dû , et d'accomplir et exécuter tout ce qui est prescrit dans la présente cédule, signée de mon nom et de ma
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Le confident intime du dernier amour de Gbarles-Quint fut Luis Quîjada , son majordome. Ce loyal serviteur, sans jamais divulguei* Torigine de Tenfant , le confia à sa femme , dofia Magdalena de Uiloa, qui lui donna des soins maternels. On peut croire d'ailleurs que Quijada, après avoir établi sa famille à Quacos, fit en sorte que, avant de mourir , l'empereur accueillit et bénit le jeune Geronimô. Toujours est-il avéré que, pendant les obsèques de Cbarles-Quint, don Juan se tint constamment à côté de Quijada, dans l'église de Yuste, étonnant les autres assistants par une attitude qui dénotait son affliction et le respect qu'il professait pour la mémoire de l'empereur *. Du reste, Philippe IF, exécutant la volonté formelle de son père, reconnut le fils illégitime de Barbe Blumberg et l'appela à sa cour en 4560 ; mais, alors même que don Juan venait de donner, sur les cAtes d'Afrique et à Lépante , un nouveau lustre aux armes de l'Espagne, son frère, toujours plein de défiance, ne voulut point qu'on lui accordât le titre d* Altesse, alléguant que celui d^Excellence était mieux en rapport avec sa position * .
« main, close et scellée de mon petit sceaa secret, la considérant comme • clause expresse de mon testament. Fait à Bruxelles , le 6 janvier 4554. • Papiers d'État du cardinal de Granvelfe, t. IV, pp. 496 et suiv. > Relation du religieux de Tordre de Saint-Jérôme, chap. XLIIL ' Barbe Blumberg épousa ensuite un Anglais, Jérôme-Pyrame Kegell, qui remplissait Foffice de commissaire des vivres aux Pays-Bas. Elle perdit son mari au mois de juin 4569, et, huit jours après, le plus jeune des deux enfants provenus de ce mariage se noya dans une citerne. Du reste, elle restait pauvre avec beaucoup de dettes. Gomme on oMgnorait point dans le public qu'elle était mère de don Juan, le duc d'Albe, alors gouverneur général des Pays-Bas, Tenvoya visiter et lui donna le conseil de ne point disposer de sa personne sans Ten avertir premièrement. Il se hâta, d'ailleurs, de demander les ordres du roi. Celui-ci répondit («6 sep^ tembre 4569) que le duc ne devait permettre en aucune maniéré que la mère de don Juan vint en Espagne, et il désira avoir son avis sur ce qu'il
LIVRE
Ce fut dans la ville d'Arras que Philippe II reçut, le 26 octobre, la Douvelle de la mort de son père. Profitant de la trêve
conviendrait de faire pour elle. Aux informations déjà transmises au roi , le. duc syouta (47 novembre) qu*il ne manquait pas d'hommes qui voudraient épouser la mère de don Juan d'Autriche, et il ignorait si elle-même n'avait pas la volonté de se remarier, parce qu'il lui semblait qu'elle était encore assez jeune pour cela ; mais il lui avait fait dire de nouveau qu'elle ne devait pas y songer. Par une lettre du 30 juin 4670, le roi chargea le duc d'Albe de faire en sorte que la mère de don Juan d'Autriche s*établtt dans quelque endroit des Pays-Bas, sans se remarier, et de lui fournir les moyens de vivre comme il convenait à sa qualité. Le 9 août, le duc d'Albe informa le roi qu'il avait fait traiter avec la mère de don Juan pour l'engager à se retirer dans quelque lieu des Pays-Bas selon l'ordre qu'il avait reçu ; qu'elle avait fait d'abord des difficultés, trouvant étrange qu'on lui imposât une telle condition, mais, enfin, qu'elle avait consenti à se fixer à Gand. Le duc avait eu l'intention de l'envoyer à Mons ; mais, comme elle ne savait ni le français, ni aucune autre langue que la sienne, elle avait préféré Gand. Cet arrangement ne satisfit pas Philippe 11 : il trouva que la mère de don Juan aurait à Gand plus de liberté qu'il ne fallait ; aussi préférait-il qu'elle se retirât dans un couvent. — Certes, objecta le duc d'Albe (9 octobre 4570), si Ton pouvait engager la mère de don Juan d'Autriche à se retirer dans un monastère, ce serait ce qui conviendrait lo mieux : mais il a d^'à eu tant de peine à lui persuader de se fixer à Gand, que, si on lui proposait aujourd'hui de s'enfermer dans un monastère, il tient pour certain qu'elle s'y refuserait et révoquerait même son engagement antérieur. — Le 2 février 4574, le roi informe le duc d'Albe qu'il Ji dit à don Juan la manière dont sa mère vit à Gand : don Juan n'en est pas satisfait ; il lui semble que sa mère y a plus de liberté qu'il ne convient. Aussi désire-t-il qu'elle vienne en Espagne ; et il a résolu , avec l'approbation du roi , d'envoyer aux Pays-Bas un de ses gentilshommes qui aura charge de l'y amener. Cette résolution doit demeurer secrète jusqu'à l'arrivée dudit gentilhomme. Dsns l'intervalle cependant, le duc pourrait, par quelque personne de confiance, faire insinuer à la mère de don Juan qu'il conviendrait que, ayant un fils tel que le sien, elle allât résider où il est. Le duc se conforma à ces intentions; la mère de don Juan répondit qu'elle se réjouirait de voir son fils, mais qu'elle n'aimait pas à aller en
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conclue avec la France , il revint dans le Brabant et alla s'enfermer , le 4 0 novembre, dans l'abbaye de Groenendael , paisible retraite, au milieu de la forêt de Soigne, ou CharIes*Quint était venu plus d'une Tois oublier les soucis de la puissance.
La mort, cependant, ne s'était pas encore lassée de décimer la famille du roi : la reine d'Angleterre , sa femme, lui fut enlevée le M novembre.
Les funérailles de Marie Tudor , comme duchesse de Brabant, furent célébrées dans l'église collégiale de Sainte^udule , à Bruxelles, le 4 5 et le 4 6 décembre ; celles de l'empereur Charles- Quint , le 29 et le 30 du même mois , avec une pompe digne de celui qui avait commandé à tant de peuples. Le roi, le duc de Savoie , les chevaliers de Tordre de la Toison d'or, les seigneurs espagnols et belges qui formaient la cour du souverain , les ambassadeurs des puissances alliées, tous en deuil , assistaient aux obsèques. L'église était décorée des armoiiîes de tous les royaumes et seigneuries que Charles-Quint avait possédés , et, autour
Espagne ; qu'elle savait très-bien la manière dont on enfermait là-bas les femmes, et que, la mtt-on en pièces, on ne la contraindrait pas à s'y rendre. Le duc d'AIbe se plaignait des embarras qu'elle occasionnait ; selon lui elle avait une terrible tôte et pouvait, en conséquence, se remarier. Lui donner de Targent, ajoutait-il, c'est le jeter à la rivière, parce que, en deux jours, elle l'a dissipé en festins. En résumé, il Ot proposer de la conduire en Espagne, par surprise, en disant qu'on la conduisait à Anvers, où on la ferait entrer dans une barque qui la transporterait en Zélande. Philippe II envoya sa décision le 44 novembre 4574. Puisque, disait-il en substance, il n'y a pas moyen d'obtenir de la mère de don Juan qu'elle se retire dans un iponastère des Pays-Bas, le duc tâchera, par persuasion ou autrement, de remmener sur la flotte, qui la transportera en Espagne. Si toutefois on pouvait être certain qu elle ne se remariât pas, et qu'elle vécut convenablement, on pourrait la laisser aux Pays-Bas. — Ces détails sont empruntés à un certain nombre de documents disséminés dans la Correspondance de Philippe II, t. Il, p. 96 et suiv., passim.
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d'un vaste mausolée, des épitaphes rappelaient les principaux événements de ce règne mémorable. L'oraison funèbre fut prononcée par François Richardot, suflfragant de l'évéque d'Arras '. Du reste, on solennisa, dans tout le monde catholique , la mémoire de Charles^Quint; Soixante-quatre mille messes furent, ditH)n y célébrées pour lui, et on lui éleva vingt-quatre mille mausolées, qui coûtèrent plus de six millions de ducats d'or '.
Cependant des désirs pacifiques prédominaient alors dans les États dont la rivalité, sous le dernier règne, avait si longtemps troublé le monde ; de toutes parts , les vœux les plus ardents s'élevaient pour l'heureuse issue des négociations entamées dans le but d'amener une réconciliation durable entre l'Espagne et la France.
Les conférences entre les plénipotentiaires espagnols et français, réunis à Tabbaye de Cercamp, avaient traîné en longueur par suite des prétentions exagérées qui avaient été mises d*abord en avant de part et d'autre, selon l'usage presque constamment suivi dans les négociations diplomatiques. Et cependant les deux princes, qui étaient principalement intéressés dans la négociation, désiraient également la paix. Philippe cédait à l'impatience de retourner en Espagne, surtout depuis la mort de son père, et
1 Brantôme, Capitaities estrangers, t. I, p. 47. On y trouve une relation détaillée des obsèques de Charles-Quint à Bruxelles.
' Paul IV fit aussi célébrer un service pour Vâme de Charles-Quint ; puis, en préseoce des cardinaux et des ambassadeurs, il prononça un discours tendant à démontrer « que ledit empereur Cl^rles estoit décédé • empereur, ayant en cette qualité reconnu tous les Papes qui ont esté de- « puis son élection et coronation, et semhlablement esté reconnu d'eux ; et « que, sans leur licence et permissionf il ne pouvoit renoncer ny déposer « cette dignité, de laquelle nul autre que luy n*est apparu encore tmia- « blement pourvu. » L'évéque d'Angouiéme au roi Henri H, 42 décem-* bre 1558, dans Ribier, t. II, p. 775.
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Henri à celle de délivrer le connétable de Montmorency, prison-nier des Espagnols , et de s'affranchir du joug que les Guises prétendaient lui imposer. Toutefois, les conférences de Cercamp
n'avaient, au bout d'un mois, produit encore d'autres résultats favorables à la paix qu'une prolongation de la trêve, lorsqu'elles furent tout à coup suspendues à la nouvelle de la mort de Marie Tudor ' .
Philippe II fit bientôt une démarche qui dénotait toute la profondeur de sa politique et de son ambition. Pour conserver sur l'Angleterre l'influence que lui avait donnée son mariage avec la fille de Catherine d'Aragon, il offrit à la nouvelle souveraine, fille d'Anne de Boleyn et conséquemment entachée d'illégitimité aux yeux de l'Europe catholique, il offrit également sa main à la reine Elisabeth après avoir d'abord cherché à la gagner par les protestations les plus affectueuses '.
Les catholiques, et à leur tête les Guises, considéraient Marie
* Voir les Papiers d'État du cardinal de Granveîle, t. V, p. %Î9 et suiv.
— Dans une lettre conQdentielle adressée au confesseur du roi Philippe II et datée de Cercamp le 2 novembre, Granvelle s*exprimait en ces termes :
« JMgnore si Dieu le permet en punition de nos péchés, ou pour quel-
a que autre motif, mais toujours est-il que les Français ne prennent pas « jusqu'ici le chemin de conclure le traité qui nous occupe. Une chose a dû « nous faire tort auprès d*eux, c'est qu'ils connaissent nos vœux pour la o paix ; aussi paraissent-ils décidés à nous la vendre cher... Peut-être aussi « comptent-ils beaucoup sur le vif désir que nous avons de retourner en 0 Espagne : car ils sont gens à tirer parti de tout » Ibid., p. 354 et suiv.
' Voir la lettre de Philippe H, datée de Bruxelles le 24 décembre 4558, et insérée dans les Papiers d'État du cardinal de Granvelle, t. V. p. 405.
— II résulte d'une dépêche adressée de Venise, le 9 janvier 4559, par le cardinal de Tournon au roi Henri II, que l'on était persuadé à Rome que rintentionde Philippe H était d'épouser Elisabeth et que le pape, sondé sur ce sujet par l'évèque d'Angouléme , paraissait disposé à accorder la dispense nécessaire. Ribier, t. II, p. 777.
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Stuart, reine d'Ecosse et épouse du dauphin de France, comme la vraie hMUèrede Marie Tudor '. Cependant Henri II s'était empressé aussi d'adresser à la reine Elisabeth les protestations les plus vives d'estime et d'attachement. Il la conjura de se dégager d'une alliance qui avait été si funeste à l'Angleterre et de conclure avec lui une paix particulière, sans y mêler ses intérêts avec ceux de l'Espagne, dont elle devait absolument se séparer. Elisabeth paraissait incliner vers ce parti lorsqu'un acte impolitique de Henri II vint l'obliger à rester unie, noomentanément du moins, avec l'Espagne. Elle avait conçu le plus profond re»^ sentiment en apprenant que Henri II, d'après les suggestions des Guises, avait permis à sa belle-fille, la reine d'Ecosse, de prendre le titre et les armes de reine d'Angleterre. Aussitôt elle enjoignit aux représentants de l'Angleterre à Gercamp d'agir en tout de concert avec les plénipotentiaires d'Espagne, et de ne se porter à aucune démarche sans en avoir auparavant conféré avec eux. Mais, d'autre part, elle déclina la proposition de mariage que Philippe lui avait faite et, quoique alliée politiquement avec le roi catholique, persista dans la résolution de détacher de nouveau l'Angleterre de la communion romaine ». Cependant Henri II s'était assuré une sorte de compensation en profitant des embarras de l'empereur, pour obtenir de la diète réunie à Augsbourg, en échange de promesses d'amitié, la conservation assurée des trois évéchés (Metz, Toul et Verdun), dont la France s'était emparée dans la campagne de 4552. Philippe H, dont Tattention
1 Marie Stuart, nièce des Guises par sa mère Marguerite de Lorrain (femme de Jacques V, roi d'Ecosse), avait épousé, le Î4 avril 455S, François, dauphin de France. Elle était descendante directe de Henri Vil par la fille atoée de ce monarque, Marguerite Tudor, mariée à Jacques IV, roi
d*Ëcosse.
* Biêtoire desducê de OtHêe, 1. 1, p. 50 f et suiv. ; Robertsow , lîv. Xll«, et MioNBT, Histoire de Marie Stuart, cbap. H.
était principalement fixée sur l'Angleterre et le Piémont, déclara, au sujet des réclamations de l'Empire, que cela ne le regardait point».
Tel était l'état des choses lorsque, sur la proposition de Christine de Lorraine, le siège des conférences pour la paix fut transféré, au tnois de février 1 559, de l'abbaye de Gercamp dans la ville de Càteau-Cambrésis \
Elles furent reprises, le 6 de ce mois, et, dès la première séance, te connétable de Montmorency mit en avant un projet de mariage entre le roi d'Espagne et la fille atnée de Henri II, Elisabeth de France qu'il s'était agi, à Gercamp, de fiancer au fils de Philippe, don Carlos. On revint aussi au projet d'unir le duc de Savoie et Marguerite de France, sœur de Henri II ^. Le jM'incipal représentant d'Elisabeth, Thomas Howard d'Efifingharo, ayant eu vent du projet suggéré par le connétable, flatta les premières espérances de Philippe II en laissant entendre aux plénipotentiaires espagnols qu'il ne manquait qu'un mari à sa
* Rankb, Histoire de France, principalement pendant le xvi« et le xvii« siècle (traduction de J.-J.Porchat), Paris, 4854, 2 vol. in-8«, 1. 1, p. 439.
' On avait abandonné Tabbaye de Gercamp parce que c'était un lieu iocommode, et on ne pouvait se réunir à Cambrai, dont il avait d'abord été question, parce que cette ville renfermait trop de gens de guerre. Du reste, il résultait d*un rapport ofllciel fait sur les lieux, à Câteau-Cambrésis, que ceux-ci étaient aussi en assez mauvais état. Après de longues discussions entre les maréchaux des logis, la distribution suivante fut adoptée : le logis de la duchesse de Lorraine serait à Monsoulas ; les plénipotentiaires espagnols habiteraient Beanregard et Monplaisir; ceux de France seraient placés à Monsecours et à la Bello-Image, et les ministres d'Angleterre se logeraient au palais de Tévéque. Papiers d'ÉkU du cardinal de GranveUe, t. V, p. 4Î6.
f La princesse Elisabeth, née à Fontainebleau le 2 avril 4545, n'avait doue pas encore, à cette époque, atteint sa quinzième année. La princesse Marguerite était née en 4523. ;
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maîtresse, belle, jeune et grande princesse. Le roi d'Espagne connaissait mieux sans doute les sentiments réels d'Elisabeth, car son ardeur à soutenir les réclamations des Anglais au sujet de Calais, se refroidit peu à peu d'une manière sensible. 1! est vrai qu'une appréciation plus saine de sa position l'obligeait à vouloir décidément la paix , faute de ressources suffisantes pour continuer la guerre ^ Mais tout en désirant vivement que les Anglais se relâchassent de leurs prétentions, Philippe et les plénipotentiaires espagnols se faisaient scrupule de les abandonner: Ils agirent de telle sorte que les concessions exigées par la France relativement à la possession de Calais fureqt enfin accordées par les Anglais eux-mêmes. Du moment oii la reine Elisabeth déclinait les propositions matrimoniales de Philippe II et se montrait
» Une lettre confidentielle adressée par le roi à Granvelle, le 42 février, ne laisse aucun doute à cet égard. Il lui mandait : <* Je dois vous dire
• qu'il m'est de toute impossibilité de soutenir la guerre ; j'ai déjà dépensé o 4,^00,000 ducats que j'ai tirés d'Espagne, il y a deux ou trois mois, par « le moyen des banquiers, et j'ai besoin d'un autre million d'ici au mois « de mars prochain La situation est tellement grave que je dois en
• venir à un arrangement Que l'on ne rompe, en aucune manière, les
« négociations entamées .... » Le duc de Savoie n'était pas moins explicite : « Quant à la jonction de nos forces, ce parti ne pourrait que pro-
» duire d'heureux effets, soit en amenant les Français à faire ce qu'ils doi-
• vent, soit dans le cas où la paix ne serait pas conclue , en nous donnant a plus de facilité pour tenter quelque opération. Malheureusement U existe » un contre-temps que V. S. connaît très-bien, c'est que nous n*avons « pas un seul réal à notre disposition, et qu*on doit aux troupes allefl mandes, indépendamment de l'à-compte qui vient de leur être payé sur « les arrérages, plus d'un million d'écus ; ce qui me fait craindre que, « si l'on ne se hâte de conclure la paix, elles ne se révoltent et ne se jet-
• tent sur nos terres. Veuillez donc bien réfléchir à ce que vous faites ; « car, à défaut d'un traité de paix , je vois le roi placé dans le plus grand
a embarras où jamais souverain se soit trouvé » Papiers d'État du
cardinal de Granvelle, t. V, p. 453 et 459.
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fermement résolue à détacher de nouveau l'Angleterre de la communion romaine, il ne lui restait plus qu'à s'efforcer de ménager Tamour-propre de son peuple. Cette satisfaction lui fut accordée par les plénipotentiaires français : selon la teneur du traité particulier signé le 2 avril entre la France jét l'Angleterre, Henri U parut ne devoir garder Calais que provisoirement pour une période de huit années. Mais la possession de cette ville, désormais assurée à la France, fut contre-balancée par des sacrifices considérables, car les plénipotentiaires espagnols, inaccessibles aux séductions de leurs adversaires et inébranlables devant la menace d'une rupture, maintinrent avec fermeté que la France devait renoncer à toutes ses autres conquêtes. La mise en pratique de ce principe fondamental tendait à rétablir la prépondérance de TEspagne, considérablement affaiblie, dans les dernières années, par les succès des armes françaises '.
Le traité de pacification conclu à Câteau-Cambrésis, le 3 avril, stipulait que les rois d'Espagne et de France, maintenant réconciliés, travailleraient de concert à l'extinction de l'hérésie en provoquant la réunion d'un concile général ; que toutes les conquêtes faites en deçà des Alpes, par l'une ou l'autre des puissances, seraient réciproquement abandonnées ; que le duc de Savoie recouvrerait ses États sous la réserve de quelques villes qui resteraient entre les mains de Henri II, jusqu'à ce que ses prétentions du chef de Louise de Savoie, sa grand'mère, eussent été jugées et décidées en justice réglée ; enfin, que les autres domaines ou villes occupés par les Français en Italie seraient restitués immédiatement à leurs légitimes possesseurs. En résumé, les Français
1 On trouve des détails intéressants sur les derniers incidents desconféreoces de Cûteau-^Cambrésis dans une lettre adressée, le 3 a^ril, par Tévêque d'Arras au comte de FeriSf ambassadeur espagnol à Londres. Papiers d*Ètat du cardinaî de Granvelle, t. V, p. 585.
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abandonnèrent cent quatre-vingt-dix-huit places fartes ou châteaux, tant dans les Pays-Bas qu'en Italie, en échange des trois petites villes de Saint-Quentin, de Ham et du Catelet, ainsi que du territoire précédemment occupé par la viHe de Thérouanne «. Le double mariage, également stipulé dans le traité, s'accomplit sous les plus sinistres auspices. Le duc d'Âlbe avait été désigné pour épouser par procuration la princesse Elisabeth de France. Accompagné du prince d'Orange et du comte d'Egmont» il se rendit à Paris, et la cérémonie eut lieu à l'église de Notre- Dame ; mais les fêtes provoquées par cet événement ne dissimulaient point l'irritation profonde des protestants, que des mesures violentes venaient d'atteindre , non plus que les vagues appréhensions d'un malheur prochain. Il ne tarda point à se réaliser. Henri II, mortellement blessé en joutant contre Lorges de Montgommery, capitaine de la garde écossaise, expira le 4 (^ juillet, après avoir fait célébrer devant son lit de mort le mariage de Philibert Emmanuel de Savoie et de Marguerite de France. François I! monta sur le trône, et, sous ce prince adolescent, les Guises reprirent le pouvoir et l'exercèrent sans partage.
' On conçoit la douleur du duc de Guise en présence d'un traité qui saipait directement rinfluence de sa famille en même temps quMl détruisait le fruit de ses plus glorieux travaux. « Sire, dit- il au roi, quelques jours avant la conclusion définitive, lorsque vous ne feriez que perdre durant trente ans, si ne scaurieZ'VOus perdre ce que vous vouiez donnera ce seul coup. Mettez-moi dans la pire place de celles que vous voulez rendre, je la conserverai plus facilement sur la brèche que je ne ferois jamais durant une paix si désavantageuse qu'est celle que vous voulez faire. Vous avez, Sire, d'autres serviteurs qui en feront autant que moi, et de çà et de là les monts. » Mais Henri II était par-dessus tout impatient de rappeler le connétable de Montmorency à la tête des affaires et d*en éloigner les Guises. Histoire des ducs de Guise, t. I, p. 511.
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— Réclamation contre l'immixtion d'étrangers dans le gouvernement et le séjour prolongé des troupes espagnoles. — Promesses de Philippe II. '• Instructions secrètes remises à la duchesse de Parme pour la diriger dans le gouvernement général du pay 9. — Composition du conseil d'État.
— La Consulte, — Philippe II pourvoit au gouvernement des province?
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CL uu commandement des bandes d'ordonnance. — Négociations avec le saint-siégc iKMir augmenter le nombre des évéchés dans les Pays-Bas. — Paul IV acquiesce à la demande du roi catholique. — Instructions rigoureuses données à la duchesse de Parme , aux gouverneurs des provinces, au grand conseil de Malines , etc , pour la répression des hérésies. — Départ de Philippe II; son retour en Espagne. — Autoda*fé quMl préside à Valladolid et serment qu'il prôte de soutenir rinquisition.
L'éducation de Philippe II avait été excrusivement espagnole. Il n'avait que six ans lorsque l'empereur, son père, le confia à don Juan Martinez Siliceo , théologien renommé qui devint plus tard cardinal et archevêque de Tolède ; il n'avait pas atteint sa quinzième année que déjà Charles-Quint le plaçait à la tête du gouvernement de l'Espagne, en lui adjoignant des conseillers expérimentés pour le guider. Ce ne fut, enfin, qu'en 4548, lorsque l'infant eut atteint sa vingt et unième année, que l'empereur se décida à le présenter aux autres peuples sur lesquels il était également destiné à régner un jour * .
L'archiduc Maximilien d'Autriche , déjà fiancé à la princesse Marie, sa cousine germaine, se rendit en Espagne pour achever son mariage et gouverner le royaume pendant l'absence de Finfant. Celui-ci, escorté par cinquante galères qui étaient placées
■ Ainsi que Charles-Quint le fit déclarer aux états généraux des Pays-Bas, il avait mandé le prince héréditaire o affin qu'il fut cogneu par deçà, et
• que , voyant les pays et cognotssant Timportanoe d'iceulx , il en eust à
• Tadvenir plus particulier soingi et que, estant informé des grandes ehar-
• ges quMls portoient pour se soustenir soubz Tobéissance de leur prince, « il les respectast tant plus, et que, veans lesdictz pays Taffection que mon- « dit seigneur le prince leur portoit, ils lui correspondissent par deu amour « et révérence. » Gacrard , Des ancicnues assemblées nationales fie la Belgiqtte, § IL
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SOUS le commandement du célèbre André Doria, se rendit à Gènes ; puis il traversa triomphalement les possessions italiennes de l'Espagne et remonta par le Tyrol en Allemagne. L'empereur avait envoyé au-devant de lui le duc d'Arschot avec les bandes d'ordonnance des Pays-Bas pour l'escorter jusqu'à Bruxelles.
A son entrée dans les Pays-Bas, las populations saluèrent d'abord avec allégresse , avec confiance, l'héritier de Charles- Quint. Le 4*' avril 1549, il se dirigea du ch&teau de Tervueren vers Bruxelles , précédé par son étendard et ayant à ses cétés le cardinal de Trente et le prince de Piémont ; derrière lui chevauchait une foule de seigneurs espagnols et flamands en tête desquels on remarquait le duc d'Albe et l'évêque d'Arras. Toute l'élite de la bourgeoisie se joignit au cortège, qui s'avança vers le château de Gaudenberg, à travers les arcs de triomphe dressés dans les rues. Les reines douairières de Hongrie et de France reçurent leur neveu à l'entrée du palais et le conduisirent dans la grande salle où l'empereur l'attendait. Le lendemain, les états de Brabant offrirent au prince royal un don gratuit de \ 00,000 florins philippus , et le magistrat de la ville lui fit présent d'une coupe sur laquelle était gravée une inscription qui faisait allusion à la bataille de Muhiberg ' .
L'ambition de Charles-Quint était d'assurer au prince, son fils, la tranquille possession des immenses États qui avaient été successivement placés sous sa domination. Comme les institutions des Pays-Bas auraient pu lui offrir, sous ce rapport, quelques obstacles, il se hâta de les faire disparaître. Les assemblées pro« vincialea furent saisies de deux propositions. Par la première, (]ui était tout h fait nouvelle, Tempereur invitait les états à recevoir dès lors son fils comme leur futur souverain et à lui prêter
> Histoire des Pays-Bas » par Eiiiiaiiijbl oe MfiT£ftBN, fol. 42, et Histoire de Bruxelles, par Hbnnb et Wautbrs, t. !«', pp. 367 et suiv.
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sermeDl, en même temps qu'ils recevraient le sien ; par la seconde , l'empereur demandait leur acquiescement à une pragmatique établissant que , « en matière de succession souveraine f aux Pays-Bas , représentation aurait lien aussi bien en ligne K directe qu'en ligne collatérale, et qu'il serait dérogé à cet effet « aux coutumes particulières des provinces qui pourraient y u être contraires. » Par cette nouvelle constitution , qui devait avoir un caractère incommutable , Charles-Quint voulait prévenir que les dix-sept provinces des Pays-Bas, dont la réunion avait coûté tant d'efforts, ne fussent de nouveau démembrées ou que des discussions ne s'élevassent entre ses descendants ' . Les états s'empressèrent d'accueillir une proposition qui consacrait l'union nationale et qui était conséquemment favorable à la grandeur du pays ; mais la reconnaissance anticipée du prince héréditaire rencontra plus de difficulté, soit que cette innovation parût moins heureuse, soit plutût que l'enthousiasme excité par larrivée de l'infant se fût déjà refroidi. Les Belges , habitués à jouir de la faveur et de la familiarité de Charles-Quint , étaient blessés de la prédilection trop peu déguisée que son fils manifestait pour les Espagnols.
Le 5 juillet , cependant , Philippe fut inauguré à Louvain comme le chef futur du duché de Brabant; il revint ensuite à Bruxelles et, placé à la brétèque de l'hûtel de ville, prêta, d'après une traduction espagnole , le serment traditionnel de respecter les privilèges. On remarqua que, lors de son retour au palais, le duc d'Albe le précédait, portant l'épée nue •.
1 Gachabi», oper. ci/., § IL La pragmatique sanction de Charles-Quint porte la date du 4 novembre 4549.
' A la limite de la commune, au lieu dit les deux TiUeuls [où se trouve aujourd'hui le cimetière de Ste-Gudule), Philippe avait déjà juré, sur un autel couvert de reliques, de maintenir dans leurs privilèges, droite , statuts et possessions te chapitre de St«*Guduie et les autres églises de BruxcN
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L'empereur lai-^méme voulut accompagner son fils dans la plupart des provinces méridionales pour la solennité de son inauguration, comme seigneur futur du pays. Partout les villes principales firent à Charles-Quint et à son fils des réceptions pompeuses ; mais la magnificence déployée par les nations d'Anvers éclipsa tout ce qui s'était vu jusqu'alors. La goutte ayant forcé l'empereur d'interrompre son voyage, la reine Marie, gouvernante générale , le remplaça près du prince d'Espagne et visita avec lui la Hollande, la Zélande et la Gueldre.
Après avoir assuré à son fils l'héritage das dix-sept provinces des Pays-Bas, Charles-Quint voulut également obtenir pour lui l'expectative de la dignité impériale. Il se rendit à cet effet en Allemagne, au mois de juillet 4550, mais il eut le chagrin de ne pouvoir triompher de l'antipathie que les électeurs conçurent pour le prince espagnol ■ . En résumé, le résultat de son premier voyage avait été moins que favorable au fils de Charles-Quint. Partout, dit un ambassadeur vénitien, il fit l'effet d'être sévère et intraitable, de sorte qu'il fut peu agréable aux Italiens, qu*il déplut tout à fait aux Flamands, et se rendit odieux aux Allemands. Témoins de cette impopularité, le cardinal de Trente, la reine Marie de Hongrie et l'empereur, avec plus de force encore, et à diverses reprises, avertirent don Philippe que cette sévérité n'était point convenable chez un prince desiiné à régner sur plusieurs nations de mœurs et d'esprit divers ^ Charles-Quint, deux ans
les et de son territoire. Cet ancien usage fut alors observé pour la dernière fois ; les successeurs de Philippe H prêtèrent ce serment dans Téglise même de Ste-Gudule. Histoire de Bruxelles, 1. 1«, pp. 372-373.
I Voir notre Vie de Marie de Hongrie, chap. IV.
' Selon Marillac, alors ambassadeur de France à Bruxelles, la précaution prise par Charles-Quint de faire reconnaître d'avance son fils , comme le futur souverain des Pays-Bas, était suflisamment motivée. « Ledit S^ prince
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avant son abdication, l'engagea encore^ avec les plus vives instances, à se donner la peine nécessaire pour gagner les habitants des Pays-Bas que sa première visite n'avait pas entièrement satisfaits.
Philippe II avait trente-deuic ans en 4559. Tout, dans son air à la foisaltieret timide, dans ses gestes très-sobres, dans sa taciturnité habituelle, trahissait la paresse du corps et les hésitations d'un esprit qui manquait d'assurance et surtout d'initiative. Il n'y avait rien d'ouvert , de franc, de sympathique, dans l'attitude froide et compassée du nouveau souverain. Sa réserve excessive et constante cachait cette dissimulation qui, en se perfectionnnant, devint comme un point d'appui pour son esprit irrésolu et comme un glaive h deux tranchants avec lequel il frappait ses ennemis avoués en même temps qu'il renversait soudainement les ministres et les courtisans qui, souvent à leur insu, avaient éveillé les soupçons d'un maître ombrageux. Depuis son second voyage dans les Pays-Bas, il avait tâché, pour se conformer au désir de son père, d'adoucir la sévérité de ses manières et de cacher sa froideur par un visage plus souriant, mais ses efforts ne réussissaient pas toujours. Dans les audiences , qu'il donnait habituellement deux fois par jour, Philippe se montrait attentif à ce qu'on lui disait ; mais rarement regardait-il son interlocuteur en face : qu'il écoutât ou qu'il parlât, et ses réponses étaient
« est, dit-il, si affectionné à sa nation d*Ëspagne, qu'il ne peust gouster « ceux de ce pays : de quoy tout ce peuple est sy indigné , que si le père, « sans y donner ordre, venoit à décéder, il y auroit apparence qu'ils se « soustrairoient de son obéis.«;ance et demanderoient volontiers pour seif gneur Tarchiduc d'Autriche , fils du roi des Romains ; d'autant que tout ce « peuple hayt si fort les Espagnols, qu'Us ne peuvent, en aucune manière
• que ce soit, gouster leurs farons, tant s'en faut qu'ils se ran^eassenl
• à leur gouvernement... • Lettre à Henri II, roi de France, datée de Bruxelles, 20 juin 1549, dans Ribier, t. II, p. 2!9.
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ordinairement brèves et évasives, il tenait les yeux fixés à terre ou bien dirigés à droite ou à gauche. En sortant de ces entrevues on se rappelait Taccueil si différent de Gharles-Quint. Ce grand empereur ne se bornait point à écouter avec bienveillance tous ceux, les pauvres comme les riches, qui voulaient lui efxposer leurs griefs ou réclamer sa protection ; il ne se contentait même pas de permettre à chacun de parler en toute liberté, sans qu'il eût à craindre le moindre signe de déplaisir; il répondait si précisément et avec tant de gravité, de prudence et de douceur à ce qu'on lui exposait que chacun, en le quittant, devait, dit un con* temporain, être tout à fait content de lui, car ses raisons ayant été bien écoutées, il pouvait espérer têt ou tard une décision telle qu'on la devait attendre d'un prince si juste et si bon.
Charles, en appelant son fils près de lui en 4548, avait voulu l'initier lui-même aux grandes affaires de l'État. Chaque jour il l'avait fait venir, pendant deux ou trois heures, dans sa chambre, soit pour assister avec lui au conseil, soit pour l'instruire tête à tête. Le prince profita incontestablement de ces enseignements, et ils eurent aussi pour effet d'augmenter encore ses goûts laborieux. Il s'était, ditron, toujours plu à l'étude et avait surtout témoigné une grande prédilection pour celle de l'histoire ; il parlait avec correction la langue espagnole, comprenait parfaitement le latin, savait aussi Titalien, mais, par suite de son éducation exclusive, était bien moins familiarisé avec les idiomes en usage dans les Pays-Bas ; aussi, quand il devait s'exprimer en français, langue officielle de ces provinces, avait-il besoin d'un interprète.
Après l'abdication de son père , Philippe montra une ardeur extrême et une ténacité remarquable dans son application aux affaires publiques. II voulut tout connaître, ne perdit pas une heure, et, tout le long du jour, étudia les dépêches et les rapports qui lui étaient soumis. Déjà, il aimait mieux correspondre avec ses ministres que de conférer avec eux et de leur donner de^
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instructions de vive voix. Il présidait ses conseils le moins possible, dans la persuasion que son autorité serait plus respectée si elle se manifestait avec une sorte de mystère.
Loin de continuer les traditions de l'ancienne maison de Bourgogne, Philippe II n'avait aucun goût pour les joAtes, les tournois, ni pour les autres exercices de ia chevalerie. Il n'y participait que par respect humain, et il fallut, en 4549, les instances de ses parents et l'exemple de la vaillante noblesse des Pays- Bas pour l'arracher à ses paisibles habitudes. On le vit alors figurer dans les tournois qui eurent lieu aux châteaux de Bruxelles et de Hariemont ; mais sa gaucherie et son inhabileté faillirent lui devenir funestes. Dans le dernier tournoi célébré à Bruxelles, le 24 février 4550» il fut renversé par don Louis Zuniga de Requesens, grand commandeur d'Âlcantara, et son cheval le traîna défaillant dans Tarène. Il avait montré un peu plus de vivacité dans la dernière guerre; mais, en cela, il avait forcé sa nature qui était plus portée pour la tranquillité que pour le mouvement. Connaissant son infériorité dans l'action, il rompit avec les nobles habitudes de li^aximilien d'Autriche, de Ferdinand le Catholique et de Charle&-Quint ; bientôt même il devait rendre la royauté presque invisible derrière les murs de l'Escurial. C'est de là que, pendant trente années, il combattit, par ses lieutenants, les ennemis de TEspagne, en même temps qu'il opprimait les plus florissantes provinces de la monarchie.
Les passe-temps domestiques de Philippe II étaient tout à fait placides. Il trouvait plaisir à rester dans son appartement et è y deviser de choses indifférentes avec quatre ou six favoris. Il se dépouillait alors de sa gravité, entendait volontiers des facéties, disait lui-mémfi)de3bons mots et se livrait souvent avec abandon à une gaieté sans bornes ; mais, hors de ces réunions intimes, à ses repas même, et alors qu'il admettait les bouffons de la cour en sa présence, il demeurait calme, grave et froid. On le
disait, œpcndant, très-passionné pour les femmes ; et, à cette première époque de sa longue carrière, très-porté à sortir déguisé la nuit, même dans le temps des affaires graves.
Mais ces distractions ne détournaient point le prince de ses devoirs religieux. Il les remplissait avec une assiduité et une ferveur également remarquables. Tous les jours il entendait la messe, et, le sermon, à chaque fête solennelle. Il se montrait aussi plein de déférence pour son confesseur, accueillant favorablement tout ce que celui*ci lui suggérait. Les courtisans espagnols, autant d'ailleurs pour se conformer aux usages de leur patrie que pour mériter les bonnes grâces de leur roi, se signa* laient à l'envi par leur dévotion; ils répondaient au prêtre à l'autel et accompagnaient le viatique lorsqu'ils le rencontraient. Lors du premier voyage de Philippe à Bruxelles, en 4549, on avait même vu, le jour du jeudi saint, une centaine de gentilshommes espagnols et italiens sortir processionnellement de l'église des Dominicains et parcourir une partie de la ville en se flagellant jusqu'au sang. Il est vrai que, le dimanche des Rameaux, le prince d'Espagne avait voulu acccompagner lui-même la procession des chevaliers de Jérusalem, qui conduisaient un âne en commémoration d'une des plus grandes scènes de l'Évangile. Mais, si grande que fût la dévotion du roi, elle était en harmonie avec les traditions catholiques de l'Espagne*
On avait prédit que lorsqu'il succéderait à son père, Philippe II n'emploierait plus que des ministres de cette nation , bien qu'il fût appelé à régner sur des peuples divers. Cette prédiction se réalisa, car la préférence du nouveau roi pour ses compatriotes n'avait fait qu'augmenter. Autant Gharles-Quint témoignait de conGance aux Flamands , autant Philippe II montrait de prédilection pour les Espagnols. La réaction était complète. Aux yeux de Philippe II , nul peuple n'égalait les Espagnols ; il vivait au milieu de ceux qui formaient les neuf dixièmes de sa cour, les
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écoutaK et se laissait diriger par eux> car, tandis que l'empereur se guidait en toutes choses d'après sa propre opioion, Philippe, à cette époque du moios, suivait encore celle des autres '.
Ije conseil suprême de toute la monarchie, qui se réunissait une fois par semaine sous la présidence du roi, ne renfermait aucun personnage des Pays-Bas. Les Nassau, les Lannoy, les Bm^n, les Groy , les Beaurain , qui tenaient la première place aux côtés de Charles-Quint, étaient remplacés par don Ruy Gomez, chambellan-mayor , le comte de Feria, capitaine des haUebardiers espagnols, don Bernardine de Mendoça, don Antonio de Tolède et don Juan Manrique. L'évéque d'Arras, en qualité die Franc-Comtois, formait une exception ; mais il eût été difficile de se passer d'un homme, élevé en quelque sorte dans la chancellerie de Charles- Quint, au courant de toutes les questions et doué d'une aptitude spéciale pour les résoudre.
Toutefois ce conseil ne pouvait intervenir d'une manière directe dans l'administration intérieure des Pays-Baa qui , en vertu de leurs privilèges, conservaient une organisation politique entièrement distincte de celle de la Péninsule.
Cette organisation était un mélange de monarchie , d'aristocratie et de démocratie ; mais ces éléments étaient si bien juxtaposés qu'aucun ne prédominait réellement au détriment des deux autres. L'autorité du prince se trouvait limitée par les privilèges des provinces et de^ communes; d'autre part, le pouvoir souverain était assez grand pour servir de contre-poids à Taristocratie , dont l'influence se manifestait et dans les conseils auxiliaires du gouvernement et dans les assemblées pro-
i*Les priucipaux éléments de ce portrait ont été puisés dans les relations contemporaines des ambassadeurs vénitiens Marine Cavalli , Federico Badouaro et Michèle Suriano, ainsi que dans les précieuses lettres de Sébastien de TAubespine.
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vinciales : enfin, quoique les prérogatives dSs villes fussent encore trèS'Considérables, la puissance communale ne semblait plus autant à craindre depuis que Charles-Qutnt Savait entamée par le rude chAtiment infligé aux Gantois et par d'autres réformes également restrictives
Institué définitivement lorsque Philippe le Beau fut appelé en Espagne, et régularisé ensuite par Charles-Quint, qui lui donna plus de force et de cohésion , le gouvernement général des Pays- Bas reposait sur trois conseils auxiliaires : le conseil d'État, le conseil privé et le conseil des finances. Le premier, composé d'un nombre indéterminé de conseillers nomn^s par le prince, avait la préséance et une sorte d'autorité sur les autres corps ; il embrassait, dans ses attributions, tout ce qui; directement ou indirectement, intéressait le gouvernement et la sûreté du pays. Le conseil privé, composé de dix ou douze membres ayant le grade de docteurs et de licenciés, présidait aux affaires de justice et de police, surveillait les cours ou conseils de justice, préparait, enfin, les lois, les ordonnances , les statuts et les édits. Le troisième conseil avait le maniement des deniers publics et l'administration de tous les biens du roi dans les Pays-Bas.
L'autorité du prince s'exerçait dans les provinces par l'intermédiaire des gouverneurs , agents directs mais non absolus du pouvoir central. En effet, dans toutes les provinces, les trois ordres composaient des états qui s'assemblaient annuellement. Ces états délibéraient et statuaient sur les demandes de subsides qui leur étaient adressées de la part du souverain ; ils veillaient, en outre, avec une jalousie extrême, sur les privilèges dont ils étaient les gardiens naturels. Dans les circonstances extraordinaires , mais qui devaient être laissées à l'appréciation du gouvernement, les assemblées provinciales constituaient, par leurs mandataires , les états généraux du pays.
Il y avait plusieurs degrés dans l'administration de la jusrtice.
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Les magistrats oa cchevins des villes jugeaient en première in* stance les causes civiles et, en dernier ressort, les causes criminelles si elles concernaient des habitants roturiers de leurs localités respectives. Les conseils provinciaux jugeaient par appel les causes civiles des roturiers et, en première instance, ces mêmes causes, si elles intéressaient des personnes nobles ou qualifiées ; celles-ci, dans 1^ causes criminelles, ne relevaient également que des conseils provinciaux. Les conseils de Brabant, de Gueldre et de Hainaut jugeaient par arrêt, c'est-à-dire en dernier ressort. Les autres cours relevaient du Parlement ou grand conseil de Matines qui était, à certains égards, le principal tribunal des Pays-Bas ' .
Le duc de Savoie, ayant recouvré ses États patrimoniaux par le traité de CAteau^Cambrésis, allait abandonner le gouvernement des Pays-Bas. Le roi devait pourvoir à son remplacement, tâche délicate, car ce choix annoncerait la politique que Philippe se proposait de suivre.
L'armée et le peuple eussent désiré ThéroYque capitaine qui avait décidé les victoires de Saint-Quentin et de Gravelines ». Lamoral, comte d'Egmont, prince de Gavre, puis baron de Gaesbeek et seigneur de plu^eurs autres domaines, était né
en 451K au château de la Hamaide, dans Tancienne chAtellenie d'Ath^ Il descendait par son père, Jean d'Egmont, de ce fameux
> Description de tout le Pais-Bas^ par L. Guicciardii^t (édition de Sylvius, Anvers, 4567, petit in-fol.)i p. 40 et suiv. Relations du cardinal BBim?o«Lio (Paris, 4648), in^», p. 178-479.
' a A ce que je tiens de la plupart des Espagnols, Flamans et François qui y estoient, ils luy en attribuoient le seul gain. » Brantôme, Capitaines estrangers, t. Il, p. 464.
' On avait présumé pendant longtemps que le comte dTgmont avait vu lejour à Bruxelles. Ses interrogatoires, publiés par M. de Reîffenberg, ont rétabli la vérité.
duc de Gueldre qui avait résisté, avec tant de vaillaoce, à la maison d'Autriche ; sa mère, Francise de Luxembourg, était héritière de ia principauté de Gavre. Le jeune d'Egmont, qui s'était appliqué principalement aux exercices du corps, atteignait sa dix-neuvième année, lorsqu'il fit ses premières armes *. il suivit Gharles-Quint, en qualité de volontaire, dans rhéroTque et désastreuse expédition d'Alger. Trois ans après il avait un commandement au siège de Saint^Dizier, et, René de Nassau étant mort de ses blessures, il lui succéda dans la chaîne de capi* taine^énéral des lances. En \ 546, coi^ointement avec le comte Maximitien de Buren, son cousin, il conduisit les bandes d'ordonnance des Pays-Bas en Allemagne pour secourir l'empereur contre les priojces protestants. Deux ans auparavant, il avait épousé Sabine, duchesse en Bavière, fille du comte palatin de Simmeren et de Béatrix de Bade. Le mariage fut célébré è Spire le 8 mai 4644, en présence de Charles^Quiot et de Ferdinand, son frère, qui assistèrent aussi au banquet de noces *. A cette occasion, la mère du comte renonça en sa faveur à la principauté de Gavre. De son côté, l'empereur réoompensa, en 4546, les services que d'Ëgmont lui avait rendus en lui conférant, dans le chapitre tenu à Utreoht, le ooUier de la Toison d'or qu'il donna en même tempe au duc cfAIbe, au duc de Savoie et au duc de Panne. Ee 4553, lorsque le mariage de l'infant Philippe avec Marie Tudor eut été résolu, Gharles-Quint envoya le comte d'Ëgmont en Espagne porter à sa fille, doua Juana, le pouvoir nécessaire pour gouverner la Péninsule durant l'absence de son fils. D'Ëgmont prit ensuite place dans le cortège du prince d'Es-
* Journal de Vani>bmbsss. ^ Du mariage de Lamoral d'Ëgmont avec Sabine de Bavière naquirent trois fils et dix filles. — Le comte d'Ëgmont eut un frère qui suivit aussi Gharles-Quint en Afrique et qui mourut en IUlie; sa sGBur épousa le comte de Yaudemont, de qui naquit Louise, destinée à devenir la femme de Henri III, roi de France (Strada, Itb. Vil).
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pagne, toujours avec Tinévitable duc d'Albe et cette fois aussi avec le comte de Horaes ; il suivit Philippe en Angleterre et assista au mariage qui fut célébré dans la cathédrale de Winchester. Mais ce furent surtout les victoires de Saint-Quentin et de Gravetines qui valurent au comte d'Egmont la popularité dont il jouissait. On vantait sa bravoure, on rappelait ses exploits, on aimait sa franchise, et on lui pardonnait, à cauae de £ies services, une présomption et une fatuité qui eussent déplu chez tont autre. L'extérieur de ce brillant capitaine plaisait égale* ment : son visage plein et agréable inspirait la conûance , la vigueur de son corps et son port majestueux commandaient le respect K Cependant Tintelligence et le caractère du vainqueur de Gravelines ne répondaient point à ces dehors imposants : soa esprit était altier, mais manquait d'étendue et de pénétration ; sa volonté, quoique dirigée ordinairement par des inteotioas droites et pures, était vacillante dans les circonstances graves et ne suppléait point, par la vigueur des résolutions/ h la pré-* voyance dont il était dépourvu.
Aussi, la partie la plus éclairée de la noblesse et Télite de la bourgeoisie avaientrcUes reporté leurs sympathies sur un autre grand seigneur, d'un caractère et d'un extérieur toujt différents ? sur son visage maigre, sur son front dépouillé avant l'ige, on découvrait la finesse, l'énergie concentrée, la pénétration, l9t ténacité, enfin les qualités propres à Fborome qui se plaît et se signale dans les luttes de la politique. Cet émule de Lamoral d'Egmont était Guillaume de Nassau.
Né à Dillenbourg, le 35 avril 4533, Guillaume de Nassau
I Steada> lib. I. — « Cestoit le seigneur de la plus belle façon, et
de la meilleare grâce que j*aye jamais veu, fust-ce parmy les grands, parmy ses esgaux, parmy les gens de guerre, et paimy les dames ; l*ayant vea en France et en Espagne, et parlé à lui. » Bt^ANTdvc, Capilaineê Mlrangerê, t. H, p. 477.
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appartenait à une maison dont Torigine certaine remontait au xir siècle. En effet» vers 1 459, Wairam, comte de Laurenbourg, ayant hérité du château de Nassau, en prit le nom ; il fut Taïeui de Walram II et d'Othon qui, au milieu du lur. siècle, se partagèrent les États de leur père Henri, et devinrent les chefs des deux lignes perpétuées jusqu'à nos jours. La branche aînée pro« duisit les rameaux de Nassau-Idstein , Usingen , Sarbrttck et Weiibourg. Elle parvint un instant à TEmpire dans la personne d'Adolphe de Nassau, tué en 4 297 de la main de son compétiteur Albert de Habsbourg. La branche cadette fut transplantée dans les Pays-Bas au commenceioent du xv* siècle, tout en conservant en Allemagne : Dillenboni^, Herbom, Siegen, le Westerwald et Beilstein. Le chef de cette branche, Ehgelbert de Nassau, avait épousé Théritière de Polaoen : elle lui apporta en dot Breda., bientôt résidence habituelle de la famille^ Oosterhout, Rosendael, Steenbergen, la seigneurie de Gertruidenberg et de Rlundert; plus tard, Engelbert acquit encore dans le Luxembourg le comté de Vianden et la seigneurie de Saint-Vit. Son fils Jean IV fut maréchal du duché de Westphalie et sénéchal du Brabant ; il mourut en 4 475 : par son mariage avec Théritière de Loon et Heinsberg, il avait ajouté aux possessions de sa maison Milten, Gangeit et Vucht, échangées ensuite contre Diest, Sichem et le maiigravtat d'Anvers. Ses deux fils, Engelbert H et Jean V, se partagèrent les domaines de la famille. L'alné (Engelbert) eut les possessions des Pays-Bas-, le second, qui fut l'aïeul de Guillaume le Taciturne, les domaines qui étaient situés ea Allemagne ■ .
Engelbert II servitglorieusement Charles le Téméraire^ Maxilien et Philippe le Beau ; pendant sa longue carrière, il fut peutêtre le plus ferme soutien des maisons de Bourgogne et d'Autriche.
■ Archives delà maison c^Orange^Nasmu, t. I, introd., p. 54 et suiv. — Voir aussi notre notice dans la Revue nationaJle, t. XVII, p. 482.
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II prit part aux expéditions de Charles le Hardi, n^ocia le mariage de Marie de Bourgogne avec Maximilien et décida la victoire de Guinegate en 1479. Pris par les Français près de Béthune en 1 487, il ftit relâché deux ans après moyennant une rançon considérable *. Mais il retrouva Uentôt roccasion de rétablir ses finances. Chargé en 4490 de punir les Brugeois, auxquels Maximilien ne pardonnait point sa captivité, il put, au moyen de ses extorsions, bAtir le magnifique palais de Nassau à Bruxelles. II était, au surplus, le principal personnage des Pays- Bas et fut même chargé du gouvernement général de ces provinces lorsque Philippe le Beau se rendit en Espagne en 4 5])1 . EngelbertII mourut à Breda en 4504, sans postérité. Quant à son frère Jean Y, il ne se signala que par un voyage en Palestine. En 4482, cet autre Nassau avait épousé Elisabeth de Hesse- Gatzenellenbogen, qui lui apporta en dot une partie considérable du comté de ce nom . II laissa deux fils qui se partagèrent de nouveau les domaines de la branche cadette de la maison de Nassau : Henri, le lieutenant, le confident et l'habile négociateur de Charles-Quint, eut les possessions des Pays-Bas ; Guillaume, père du Taciturne, eut celles d'Allemagne *.
Henri de Nassau, élevé à la cour de Philippe le Beau , était devenu Tami de ce prince, l'avait suivi en France et en Espagne, et en avait été comblé de faveurs. A la mort de Tarchiduc^ Tempereur Maximilien lui confia, conjointement avec Guillaume de Croy et Adrien d'Utrecht , l'éducation de son petit-fils. Il prit part à toutes les guerres et négociations qui signalèrent la minorité de Charles-Quint. En 4 51 5, il fut nommé gouverneur de la Hollande , de la Zélande et de la Frise. Au moment où Charles s'embarquait pour aller recueillir les couronnes d'Espagne, il
1 Elle représenterait, en monnaiô actuelle, une somme de 80,000 francs. ' Archives de ta maison dVrange-NaMau, 1. 1, introd., p. 65.
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repoussa la bande noire du duc de Gueidre, l'eunemi invétéré de la maison d'Autriche. Il reçut alors la charge de capitaine général de l'armée. En outre, Gharies lui écrivit de Viilaviçosa , le 49 septembre 4 5n, pour le remercier du bon service qu'il lui avait rendu , ajoutant qu'il ne l'oublierait jamais. « Je le reconte naîtrai quelque jour, disait-il, et bientôt, car je suis ici en lieu « où je peux vous faire du bi^ ; vous verrez que je ne suis point a ingrat et qu'il fait bon servir telmoitre, >» Lorsque Gharies sollicita rSmpire , le comte de Nassau fut le chef de l'ambassade hispano-belge ; et il mit, dit le Taciturne, la couronne impériale su|; la tête de son maître. Gelui-ci, selon sa promesse, lui témoigna une gratitude très- vive : il le nomma son grand chambellan, l'admit dans son intimité, doubla son revenu, quoique Henri de Nassau fôt déjà te seigneur le plus opulent des Pays-fias, et lui marqua, enfin, une affection si grande qu'elle eût excité Tombragé des autres ministres et capitaines si le favori de Charles* Quittt n'avait en quelque sorte désarmé ses rivaux par sa modestie. Un ambassadeur vénitien disait de lui en 4 532 : « Nul ne jouit d'autant de faveur et d'autorité auprès de Tempereur, que le comte de Nassau : il aurait bien plus d'autorité encore, s'il voulait ])rendre en main le timon des affaires, et user de son crédit, car Sa Majesté l'aime et le respecte beaucoup; mais il ne semble pas qu'il se soucie de gouverner. Il se contente d'assister aux conseils que préside l'empereur et d'y dire librement son avis ■ . » Henri de Nassau mourut à Brada en 4538, ne laissant qu'un fils (René) issu de son second mariage avec Glaudine de Chàlons-Orange, héritière présomptive de son frère Philibert. Après la mort de Glaudine, le comte Henri, se conformant au désir de Charles-Quint, avait épousé en troisièmes noces Mencia
^RêkUioH de Nicole Tiepolo sur Charles-Quint, faite en 4532. Monumenu de la diplomatie vénilienne, p. 73.
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de Mendoça, marquise de Zenette, qui joignait une grande fortune aux charaies de la jeunesse. Il avait eu pour rival le duc d'Albe, mais les prétentions de ce dernier étaient combattues par l'empereur lui*méme parce que ce prince craignait, selon la remarque d'un historien moderne, que si un grand d'Espagne se mariait avec une riche héritière, il ne devint trop puissant ' .
La principauté d*Orange, qui venait d'échoir aux Nassau, avait appartenu successivement et sans relever d'aucun sueerain à trois maisons : Orange, Baux et Ghftlons. Cette dernière, trè&^puissante dans les deux Bourgognes, avait acquis la princi^ pauté par mariage en 1393. Philibert, quatrième prince de la maison deChàlons, eut d'abord le dessein d'offrir son épée à François K ; une humiliation dont il conserva le ressentiment le jeta dans le parti de l'empereur '. Gomme il se rendait en Espagne, il fut pris sur mer par les Français et resta trois ans prisonnier dans le château de Lusignan en Poitou. Lorsqu'il eut recouvré sa liberté, il accompagna Charles de Bourbon dans son entreprise contre Rome, et, après la mort du connétable, les Impériaux l'élurent généralissime, quoiqu'il n'eût que vingtquatre ans. Rome prise, il aurait voulu, dit*on, exécuter le dessein du connétable en se faisant couronner roi de la ville éternelle. On le retrouve ensuite dans Naples, assiégée par Lautrec;
1 D'après la relation deTambassadeur vénitien Gaspard Contarini (4626), Henri de Nassau avait S0,000 ducats de revenu, qui furent augmentes de S0,000 par son mariage avec dona Mencia de Mendoça, et de 43,000 que Temperear, à roocasioa de ce mariage, leur accorda pendant leur vie*
' A roGcasion du baptême du premier dauphin, fiJs aîné de François U' et de Gaude de France, le prince d'Orange était venu en France avec un cortège magnifique dans le dessein de présenter ses services an roi : mais soit qu'ils ne fussent pas agréés, soit qu'ils ne le fussent qu'à des conditions dont ce prince ne crut pas devoir s'accommoder, il quitta la cour et s'attacha à Charles d^Autriche. Mémoires de Martin du BeUay, 1. 1, p. 404.
et là encore il est appelé à remplacer le vioe-roi , Hugues de Moncade , qui a succombé ; là, pour ia secoade fols , le jeune priuce d'Orange est élu généralissime par les soldats impériaux. £n 4530, devant Florence, deuxarquebus^des qu'il reçoit à travers le corps viennent terminer brusquement la carrière de ce jeune héros. Sa bravoure avait été aiguillonnée parle désir d'épouser Catherine de Médicis (depuis reine de France) ; aussi faisaitil auts^nt l'office de soldat que celui de capitaine* C'était, au surplus, un ennemi acharné des Français, Lorsqu'il se trouvait enfermé dans le château de Lusignan , il n'y avait muraille blanche, dit Brantôme, qu'il ne noircit de petits écriteaux contre eux i quand ils avaient du malheur à la guerre» il était perdu de jot^; quand ils avaient du succès, il était désespéré de deuU. En vertu du testament de Philibert, la principauté d'Orange fut transmise à René de Nassau, fils unique du comte Henri et de Claudine de Chàlons. Charles-Quint, de son c6té, fidèle à la mémoire de Henri de Nassau, conféra à son héritier le gouvernement de la Hollande, de la Zélande, d'Utrecht et de Frise. René s'eflForça d'égaler son oncle maternel par des actions d'éclat ; mais sa carrière , qui promettait aussi d'être glorieuse , fut soudainement interrompue comme celle de Philibert. Le 49 juillet 1544, il fut blessé mortellement devant Saint^Dizier ; trois jours après, il mourut, âgé de vingt-six ans. L'empereur, dit Brantôme, alla le voir dans sa tente , le consola tant qu'il put , et, lui disant adieu, le baisa à la bouche, puis se retira la larme à l'œil.
Guillaume , frère du comte Henri , n'ambitionna point, comme celui-ci, les grandes négociations ni les commandements militaires. La principale affaire de sa vie fut l'introduction de la réforme dans ses domaines, et cette œuvre dangereuse, il l'accomplit avec beaucoup, de fermeté et de persévérance ' . La petitesse de ses
\ archives de la maison d'Orange-Nftssau, t. J, introd., p. 66 et suiv.
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États lui rendait le courroux de l'empereur redoutable; d'un autre c6té, il devait lui être pénible de résister aux ordres ou aux désirs du monarque à la cour duquel se trouvait son frère et où son fils allait être également appelé. En 1530, comme il s'était rendu à la diète d'Augsbourg, Charles-Quint le chargea de détacher l'électeur de Saxe du parti évangélique ; mais, au lieu de ramener les autres au catholicisme, Guillaume était dès lors décidé à embrasser lui-même la confession d'Augsbourg. De retour dans ses États , il introduisit effectivement des pasteurs évangéliques à Siegen et à Dillenbourg ; puis il abolit successivement la messe et les autres cérémonies catholiques. En 4536, il prit même part à la ligue de Smaikalde. Quelque temps aupara* vaut, il avait refusé la Toison d'or, dont il n'aurait pu observer les statuts, car les chevaliers juraient le maintien de la religion catholique. Le surnom de Riche lui fut donné mal à propos; loin d'être opulent, il avait à lutter contre l'exiguïté de ses ressources.
Ce ne fut qu'après de longues, vives et dispendieuses querelles avec la Hesse, qu'il acquit enfin une partie du comté de Gatzenellenbogen. De sa seconde épouse, la comtesse Julienne de Stolberg, il eut douze enfants.
Le futur adversaire de Philippe II était i'alné de quatre frères. Les dispositions testamentaires de René, prince d'Orange, furent le fondement de sa fortune. N'ayant pas d'enfant légitime, René, par un acte du 20 juin 1544, institua pour son héritier Guillaume, son cousin germain. Cet acte, confirmé par Charles-Quint, assurait au jeune prince l'opulente succession des maisons de Chftlons et de Rreda. On a prétendu, d'une part, que, pour des intérêts terrestres, les parents de Guillaume avaient fait changer de religion à leur fils. Mais, d'autre part, on objecte que les protestants ne désespéraient point encore de Charles-Quint ; que, précisément en 1544 , c'est-à-dire à l'époque oii le jeune Guillaume quitta ses parents, lempereur montrait de bonnes inten-
tioos à l'égard des dissidents ; que la confirmation même du testament de René , malgré ceux qui ne voulaient pas laisser succéder le fils d'un hérétique, était une preuve de modération ; enfin , que le départ du jeune prince n'entratnait nullement une abjuration de sa foi ' . Cependant les parents de Guillaume furent cruellement désappointés lorsqu'ils surent qu'à la cour de Bruxel* les il participait aux cérémonies catholiques. Un autre fait assez remarquable , c'est que l'éducation de rhéritier des Nassau fut confiée à un des fils de Granvelle, à Jérôme, frère cadet de l'évéque d'Arras *. Guillaume avait été dabord placé auprès de la reine Marie, gouvernante générale des Pays-Bas ; mais, quand il fut un peu plus grand, l'empereur le fit page de sa chambre. On dit que sa gentillesse et son naturel plurent infiniment à Charles- Quint, parce qu'il ne sortait jamais de cette modestie qui sied à un adolescent, et que, ne s'offrant point avec ostentation au cornmandement de son prince, il ne laissait néanmoins échapper aucune occasion de le servir ; enfin , parce qu'il se gouvernait de telle sorte qu'il se faisait estimer plus digne de la foveur qu'ambitieux de la recevoir '. De la chambre impériale, oii il demeura près de neuf ans, il passa dans l'armée. Par ordonnance de la gouvernante des Pays-Bas, du 27 juillet 1554, il reçut le commandement d'une compagnie de deux cents chevaux, et, Tannée suivante, il fut fait colonel de dix enseignes de gens de pied ^.
1 Archives de la maison d'Oratige-NdSsau, t. I, inlrod., p. 497.
* Jérûme de Granvelle avait été nommé par Charles-^Quint luî-méme gouverneur de Guillaume de Nassau. Il le suivit à la guerre et mourut au mois d'octobre 4554, à Béthune, âgé de trente ans, d*uue arquebusade qu'il avait reçue au siège de cette place. Papiers d*Ètat du cardinal de Granvelle f 1. 1, notice préliminaire, p. XI.
' Staada, de Bello belgico, lib. II.
* Correspondance de Guillaume le Taciturne, publiée par M. Gachard, t. W, p. 473.
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Il n'avait que dix-huit ans, en 4551, lorsqu'il épousa Anne d'Egmont , Olle unique et héritière de Maximilien , comte de Buren et de Leerdam, cet illustre capitaine qui couronna, par une mort imposante , les exploits de sa longue et glorieuse carrière. Averti par Vésale qu'il n'avait plus que cinq à six heures à vivre, il dicta son testament, se confessa, et, après avoir communié , se fit revêtir de ses habits les plus somptueux , et armer de pied en cap ; ainsi vêtu , avec l'épée au côté et le collier de la Toison d'or sur la poitrine, il ordonna qu'on le transportât en la grande salle de son hôtel où, assis dans un fauteil, il fit successivement ses adieux à ses compagnons d'armes, aux officiers qui avaient servi sous ses ordres, puis à ses serviteurs, sans en oublier un seul. D'après son commandement, on lui apporta ensuite une grande coupe pleine de vin ; il la prit et , soutenu par deux de ses gentilshommes, voulut boire une dernière fois à la santé de l'empereur, dont il avait été le fidèle et loyal vassal. Il rappela avec modestie les services qu'il lui avait rendus et avec gratitude les honneurs qu'il en avait reçus. Sentant que sa fin approchait, il détacha son collier de la Toison d'or, le remit au comte d'Arenberg, qui l'assistait comme frère d'armes , se hâta de dire également adieu à l'évéque d'Arras, qu'il appelait son frère d'alliance, but « le vin de l'étrier et de la mort , » puis, tournant la tète et apercevant Vésale derrière lui, il n'oublia point de le remercier de son avertissement. Il expira entre les bras de ceux qui, le voyant à toute extrémité, avaient voulu le porter sur son lit '.
Guillaume de Nassau était loin encore de posséder les grandes et vaillantes qualités de son beau-père ; il avait une conduite légère et dissipée, comme la plupart des autres jeunes seigneurs
' Brantôme , Capitaines estrangers, t. I, p. %7t et suiv. — Celte scène, digne de Tantiquité, se passa à Buxelles, en 4548,
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de la cour de Charles-Quint. Lui, qui devait mériter plus tard le surnom de Tadtùme, écrivait même à cette époque : u Je ne suis pas de ces gens qui veulent dissimuler. » L'empereur , cepen^ dant , ne perdait pas de vue son ancien page , dont le tact et l'intelligence lui avaient paru, de bonne heure, hors ligne. Par une ordonnance du 22 juillet 4555, le prince d'Orange fut nommé générai d'une armée de vingt mille hommes, qui avait été réunie près de Givet pour garantir les frontières du Hainaut et du Brabant, exposées aux incursions des Français depuis que ceux-ci avaient pris Marienbourg ' . Quoiqu'il n'eût alors que vingt-deux ans, Guillaume de Nassau était préféré aux plus vieux capitaines, aux comtes de Boussu, de Lalaing, d'Arenberg, de Meghem, même au comte d'Egmont, qui avait douze ans de plus que lui. <( J'avois en tête, dit le prince dans son Apolotjie, MM. de Nevers <( et de GhàtUlon ; néanmoins ils n'emportèrent rien sur moi, 4( mais j'édifiai à leur barbe Philippeville et Charlemont*. » A cette époque, son esprit prévoyant commence à se révéler tout entier : il ne laisse échapper aucune occasion de s'attacher des créatures ; est-il en relation avec des officiers étrangers, ou des conseillers de quelque prince d'Allemagne, il les traite bien , il leurfait des présents, u II faut, disait-il, tenir les gens pour amis.» Il passa six mois entiers au camp de Givet ; appelé à Bruxelles pour assister à l'abdication de Charles-Quint, dès le lendemain, il était de retour à son quartier-général. L'épisode le plus remarquable de cette campagne fut la fondation de Philippeville. Guil-
i Correspondance de GuWaume le Taciturne, t. I, p. 483.
' Les Archives de la maison d'Orange-Nassau fournissent des détails curieux sur le traitement dont le prince jouit en sa nouvelle qualité. Ou lui avait promis 500 florins par mois et douze hallebardiers, chacun à double paye. Or, il ne reçut pour tous gages que 300 florins par mois, ce qui ne suffisait point, suivant ses expressions, pour payer les serviteurs qui tendaient ses tentes. II uvouait qu'il dépensait 2,500 florins par mois.
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laume lui-même fit choix de remplacement, dirigea la construction et donna à son œuvre le nom qu'elle porte encore aujourd'hui; il le lui donna, comme il l'écrivit à Philippe IF, le 29 décembre 1 555, u pour estre fondée à l'avènement de son règne ■ . »
La nouvelle cour s'efforçait de gagner ce personnage déjà si important. Philippe lui apprit, le 18 novembre 1555, qu'il l'avait nommé conseiller d'État, mais avec une réserve toute ojfficielle dans l'expression. Peut-être le prince fut^il blessé de cette réserve; car il n'employa qu'un posUscriptum de trois lignes pour remercier le roi *. On sait que Charles-Quint avait désigné Guillaume pour porter la couronne impériale à son frère Ferdi** nand. A son retour d'Allemagne, tandis que lui-même se trouvait malade à Breda, il eut le malheur de perdre sa femme, Anne d'Egmont, morte le 24 mars 1558 ^. Le roi s'empressa de lui témoigner la part qu'il prenait à sa douleur, puis le nomma un de ses plénipotentiaires pour les négociations qui devaient abou*tir au traité de paix de Càteau-Cambrésis. Dans son Apologie, le prince fit valoir les importants services qu'il rendit, en cette occasion, à l'Espagne. Au mois de juin 1559, il s'était rendu à Paris, comme 6tage, et pour assister au mariage d'Elisabeth de France avec le roi Philippe IL Cette nouvelle mission eut sur sa destinée une influence décisive. Lui-même révéla, plus tard, qu'il apprit de la propre bouche du roi Henri « que le duc d'Albe
1 Correspondance de Guillaume le Taciturne^ t. L p. 282.
* /6., 1. 1»', p. 2Î7. — Vers dette époque, sa correspondance intime témoignait de sa mauvaise humenr ; il écrivait à sa femme : • Nous sommes ici maintenant sans un denier, et les soldats meurent de faim et de froid ; mais Ton n*a non plus de souvenance de nous à la cour que si nous fussions tous morts. » Archives^ t. W, p. 23.
> Elle laissait deux enfants : Philippe Guillaume, né le 4 9 décembre 4 554, et Marie de Nassau, née le 7 février 4556. Une destinée malheureuse était réservée à tous deux.
(( traictoit des moyens pour exterminer tous les suspects de ia « religion en France, en ce pays (Belgique) et par toute la chréu tienté. » Une confidence aussi menaçante fit une impression profonde sur le prince qui, bien que déjà sceptique en matière de religion, n'oubliait point que la plupart de ses proches appartenaient aux nouvelles doctrines. « Je confesse, disait-il dans son u Apologie, que je fus tellement esmeu de pitié et de compassion, « que dès lors j'entrepris à bon escient d'ayder à faire chasser u cette vermine d'Ëspaignolshors de ce pays. » Revenu dans les Pays-Bas, il commença effectivement la lutte à laquelle il devait dévouer sa vie. Il l'entreprit d'abord avec une prudence extrême, car, son caractère ne le portait point vers les résolutions impétueuses. Mais quelle hardiesse et quelle témérité dans ses projets ! Avec quelle habileté il savait les mûrir ! Toujours maître de lui, il faisait plier les autres à sa volonté, employant la persuasion avec les grands, la séduction avec le peuple '. Quoique ce profond politique eût cherché, par la simplicité de ses manières et la facilité de ses mœurs, à se rendre en quelque sorte accessible à la multitude, il pouvait surtout étayer ses prétentions au gouvernement par la splendeur de la maison de Nassau, ses alliances de famille qui embrassaient une grande partie du Nord,
* On lit daqs une reUtioa contemporaine, dont Tauteur était hostile à
Guillaume de Nassau : o Jamais parolle arrogante ou indiscrète ne
» sortoit de sa bouche, par colère, ou aultrement ; mesmes, quand aucuns « de ses domestiques lui feiisoient faulte, se contentoit de les admonester « gracieusement, sans user de menaces. H estoit d'une éloquence admi- • rable, avec laqueUe il mettoit en évidence les conceptions sublimes de a son esprit, et faisoit plier les autres seigneurs de la cour, ainsy que bon « lui sembloit. S'y estoit singuUèrement aimé et bien voUu de la commune, a pour une gracieuse façon de faire qu'il avoit de saluer, caresser et arrai--
« sonner privément et familièrement tout le monde » Correspofidance
de Guillaume le Tacitunie, t. II, p. m. — Gonf. les RekUions du cardinal Bentivoglio, p. 60.
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une maturité d'esprit qui surpassait de beaucoup son âge , une prudence éprouvée dans les ambassades et dans la guerre, enfin la haute estime que Charles^Quint n'avait cessé de lui témoigner '.
Le parti espagnol, cependant, se montrait aussi peu favorable au prince d'Orange qu'au vainqueur de Gravelines. Contre celui-ci, on rappelait la mémoire de Charles d'Egmont, duc de Gueldre, qui avait étéde faction française, ainsi que Thostilité de son successeur, qui s'était également montré l'adversaire de Charles-Quint. Le prince d'Orange plaisait encore moins aux conseillers de Philippe II : non-seulemei^t sa religion était suspectée, mais, comme on le savait lié avec les hérétiques d'Allemagne et par ses allian^ ces et par ses biens , on semblait craindre qu'il ne leur ouvrit le chemin des provinces belges ^ Pour faire échouer les espérances que pouvaient nourrir Lamoral d'Egmont et Guillaume de Nas^ sau, Granvelle parait avoir objecté aussi que la nomination de l'un exciterait la jalousie de l'autre, que cette scission diviserait la noblesse tout entière et qu'ainsi naîtraient des factions dans l'État. Du reste, il n'aimait point le comte d'Egmont, parce que celui-ci l'avait traversé autrefois auprès de Charles-Quint , et il repoussait le prince d*Orange, non par haine, mais parce que ce dernier, manifestant l'intention de s'appuyer principalement sur la noblesse nationale, aurait neutralisé les efforts du parti qui, soutenu parla faveur du roi, voulait s'emparer de toute rinfluenco dans les Pays-Bas '.
A défaut de Lamoral d'Egmont et de Guillaume de Nassau, dont la candidature n'avait jamais été admise sérieusement par la cour, le parti national indiquait soit un des archiducs, fils de
I STEADA,lib. letli.
• 7d., lib. I.
' Grande chronique (h Hollande, etc., l. Il, p. 35.
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l'empereur Ferdinand, soit Christine de Danemark, duchesse douairière de Lorraine et nièce de Charles-Quint. On rappelait que cette princesse avait été élevée dans les Pays-Bas par la reine de Hongrie, sa tante : on vantait la sagesse dont elle avait ensuite donné des preuves dans le gouvernement de la Lorraine, et Ton ajoutait que la conformité des mœurs de cette contrée avec la Flandre pouvait faire espérer un gouvernement approprié aux traditions des Pays-Bas ; enBn on lui était reconnaissant pour sa coopération au traité de paix de GAteau-Gambrésis. Christine était désirée du prince d'Orange plus que de tout autre, parce que ce personnage nourrissait l'espoir d'épouser la fille aînée de la duchesse et de s'attribuer ainsi une grande part de la puissance qui serait confiée à sa belle-mère. Très-ambitieuse, trèsimpatiente aussi de rétablir sa fortune alors délabrée, Christine fit de vives instances près du roi pour qu'il lui accordât le gouvernement des Pays-Bas , tandis que , de son côté , le prince d'Orange, soutenu d'ailleurs par le comte d'Egmont et d'autres grands, sollicitait non moins vivement Tintervention du monarque , à l'effet d'obtenir la main de la princesse de Lorraine ■ . Mais aucune de ces combinaisons ne pouvait être agréée par les conseillers espagnols de Philippe II. Dans un souper que Granvelle donna au duc d'Albe, i) avait été décidé qu ils favoriseraient la candidature de la duchesse de Parure *. Confier le gouvernement des Pays-Bas à un des fils de l'empereur Ferdinand, c'était, disait-on, s'exposer à de trop grands dangers, à cause de la haine que les Allemands avaient vouée aux Espagnols. Le choix de Christine de Lorraine ne présentait pas des inconvé-
' Papiers d'État du cardinal de Granvelle, t. V, p. 628, et Correspondance de Guillaume le Taciturne^ t. I, p. 43< . — Voir aussi Fl. VanobriiAER, de Initiis tumuUuum belgicorum [DousA, 4587, in-8o], p. 82.
• Grande chronique de Hollande, etc, t. II, p. 35.
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nients moindres : indépendamment de la position presque dépendante de la Lorraine par rapport à la France , surtout depuis le mariage du jeune duc avec la seconde des filles de Henri II, on voyait un danger encore plus grand peut-être dans la popularité même que Christine s'était acquise en Belgique. On ajoutait, enfin, que la duchesse do Lorraine était prodigue et chaînée de dettes '. Ces raisons avaient presque toutes de la gravité» quand on les mettait en regard des tendances de la politique espagnole. Aussi auraient-elles certainement persuadé Philippe II , si déjà son choix n'avait été arrêté. Il repoussa, du reste , avec quelque humeur, les sollicitations de la duchesse de Lorraine *. Il ne se montra pas plus favorable au désir manifesté par son oncle, Ferdinand d'Autriche, de voir un de ses fils investi du gouvernement des Pays-fias, jusqu'à ce que l'infant don Carlos eût l'âge nécessaire pour venir lui-même diriger Fadministration de ces provinces. Les conseillers espagnols devaient voir avec déplaisir la grande familiarité qui existait entre le comte d'Ëgmont et l'archiduc Maximilien , roi de Bohême ; tandis que Philippe 11 avait dû prendre ombrage aussi de la faveur avec laquelle ce jeune prijice avait été naguère accueilli dans les Pays-
1 On peut lire dons les Papiers d'État du cardinal de Granvelle, t. V, p. 623, une requête où Christine de Lorraine expose à Philippe II combien sa situation est embarrassée. Elle est, dit-elle, constamment tourmentée par ses créanciers et elle a dû engager ses revenus.
* Dans sa décision sur la requête analysée ci-dessus, Philippe disait qu*il faudrait engager la duchesse à cesser ses plaiutes au sujet du gouvernement des Pay&-Ba8, et toute espèce de récrimination, ne faisant en cela que se compromettre et nuire en môme temps aux intérêts de S. M. Il lui conseillait de se retirer dans les terres de son douaire, en Lorraine ; et si elle ne goûtait pas cette proposition, il lui offrait un asile honorable dans la ville de Lecce, au royaume de Naples. Du reste, il la gratifiait, sa vie durant, d'un revenu de 40,000 écus, dont 6,000 assignés sur le royaume de Naples et 4,000 sur le Milanais. Papiers a*Ètat, t. V, p, 6^5-627.
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Bas. Mais, quoiqu'il eût allégué pour excuse la volonté de Charles'* Quint, qui , disait-il , avait indiqué la duchesse de Parme pour le gouvernement de ces provinces , la décision prise blessa Tempe-* reur Ferdinand et rendit plus froides encore ses relations avpc son neveu '.
Plusieurs motifs avaient engagé Philippe II à porter définitivement son choix sur la fille naturelle de Charles-Quiut. Gomme Marguerite de Parme avait passé plus de vingt ans en Italie, elle était étrangère aux partis qui se dessinaient déjà dans les Pays- Bas ; d'autre part, elle se trouvait dans la dépendance absolue de la couronne d'Espagne. Octave Farnèse, son époux, sollicitait ^ avec instance la restitution de la citadelle de Plaisance, en considération des services quïl avait rendus à la maison d'Autriche, tant en Italie que dans les Pays-Bas où il venait de servir comme volontaire. Hais Philippe, en nommant sa sœur gouvernante de ces provinces, ne voulut point se dessaisir de ce gage ; il retint même à sa cour, pour plus de précaution, le jeune prioco Alexandre, héritier des Farnèse. Il donna seulement des espé-*
1 Ces détails ont été mis au jour dans les Négocialùms, hltres et pièces diverses relatives au règne de François II, tirées du portefeuille de Sébastien de TAubespine évéque de Limoges, par Lotus Paris, bibliothécairearchiviste de la ville de Reims , et publiées dans la Collection des documents inédits sur Vhisloire de France, — Dans une lettre adressée au roi François II et datée de Gand le 27 juillet 1559, Tambassadeur français
s*cxprime en ces termes : « Je u'avois point sceu ci devant comme
« ledit seigneur empereur cust bien désiré que Tun de ses* enfants feust fi dcmouré au gouvernement de ce païs, attendant la venue du prince « d'£spagne par deçà, dont S. M. C. s*est excusée sur la nomination qu'a- « voit faicte le feu empereur de M»« de Parme. Monseigneur d'Arenberg « (Jean de Ligne) a eu charge d'en faire les excuses, d'où il procède du • malconlentement à bon escient, et est un grand bien pour S. M. C. di* « ce que le roi de Bohême (larchiduc Maxtmilien) est maladif et avec peu « de santé pour remuer ce monde. » Oper, cit., p. 44.
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rances à i'époux de Marguerite, dans la persuasion, comme dit Strada, que la plupart des hommes s'attachent plus fortement par un bienfait qu'ils espèrent que par plusieurs qu'ils ont reçus. Ainsi, la nouvelle gouvernante se trouva dépendre ontièreroent du roi, et quoiqu'elle fût née dans les Pays-Bas et mariée à un prince italien, elle était réputée presque tout à fait Espagnole K
Philippe II avait chargé expressément Granvelle de lui proposer des candidats pour les gouvernements des provinces et pour les places vacantes dans l'ordre de la Toison d'or; il lui avait recommandé aussi de s entendre avec son confesseur pour aviser aux moyens de prévenir non-seulement les hérésies, mais aussi d'extirper celles, déjà si nombreuses, qui existaient dans les Pays-Bas. Il promettait de le seconder de tout son pouvoir et voulait que ce fût la première chose dont on s*occupàt avant son départ, comme étant la plus importante *. En effet, les progrès de la réforme ne s'étaient point ralentis depuis l'abdication de Charles -Quint. Récemment encore, le duc de Savoie, en sa qualité de gouverneur-général, avertissait les magistrats d'Anvers que les sectaires avaient tenu des conventicules près de cette ville et dans la ville même ; il y avait envoyé en conséquence un conseiller ainsi que le procureur-général de Brabant pour informer contre les hérétiques, et il avait été enjoint à la magistrature communale de leur prêter aide et de faire bonne garde, surtout la nuit, pour empêcher de semblables réunions. A la suite de cet avertissement, Jean Ducamp, anabaptiste, saisi à Anvers, avait été exécuté par le feu ^.
Granvelle n'était pas, comme le duc d'Albe, un agent inflexible
1 Steada; lib. I. — Relations de Bentivoglio, p. 88. * Papiers d'Étaidu cardinal de GranneUe, t. V. p. 594. ' Manuscrit de la bibliothèque de Bourgogne, n« 46075.
de la politique espagnole, un fanatique déterminé à briser par le glaive toutes les résistances. Il était anibitieux, mais il n'était pas encore cruel ; il aimait le pouvoir, et, pour le conserver paisiblement, il aurait voulu tout à la fois ménager les prétentions de Philippe II et se concilier la noblesse des Pays-Bas, qu'il préférait incontestablement aux grands d'Espagne, dont le nouveau roi s'entourait. Pour se fortifier dans la faveur royale et affermir sa propre autorité, il essaya de rendre la noblesse docile par Tappèt des récompenses, et en quelque sorte inoffensive par la suppression des états généraux, où le pouvoir de l'aristocratie pouvait rivaliser avec celui du prince. C'est pourquoi, adversaire lui-même des assemblées délibérantes, il entretint et accrut par ses conseils la répulsion presque instinctive que Philippe II éprouvait pour une prérogative qui lui portait ombrage '. Mais les circonstances étaient telles que le roi ne put se dispenser d'avoir encore recours à une réunion générale des députés des provinces.
La pacification de Càteau-Gambrésis n^avait pas rempli le trésor public. Il était dû aux gens d'armes allemands au delà de 4,600,000 florins ; et il fallait, en les licenciant, ou solder leur compte, ou bien s'exposer aux plus fâcheux désordres. Philippe avait voulu éviter de recourir à une assemblée générale en convoquant les états dans leurs provinces respectives, au mois d'avril 4559, pour leur demander une aide de 956,000 florins à répartir entre les diverses parties du territoire. Toutefois il dut bientôt reconnaître que, pour combler le déficit, l'intervention des états généraux était nécessaire. Ils se réunirent à Bruxelles
1 Vingt ans après, en 4584, Granvelle était loin d'avoir changé d'avis : • Je cognois, disait-il, riiumeur des estais, et que, si un ange du ciel y « yenoit, il seroit impossible qu'il y demeura longuement au contentement « do tous, j» Archives de la maison d'Orange^Nassau, t. VU, p. 532
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le dO juin. L'orgaoe du gouvernenf^eot leur fit savoir que la plupart des assemblées provinciales avaient beaucoup tardé à voter sur les demandes proposées à Arras ' ; que la dépense s'était augmentée par ce délai, puisque Ton avait été obligé de i^tenir plus longtemps les gens de guerre ; que le roi avait été forcé d'employer au licenciement d'une partie des piétons allemands 500,000 florins, qu'il avait reçus d'Espagne pour la dépense de sa maison et la solde des troupes espagnoles ; qu'il restait à licencier plusieurs régiments allemands qui causaient de grands d^âts au pays ; enfin, que le roi était disposé à y consacrer en* core 600,000 florins qu'il prendrait à sa charge, mais que, pour le surplus, il comptait sur le secours des états. On avait cru que l'impôt sur le sel mettrait la recette au niveau de la dépense ; mais aucune résolution n'avait encore été prise pour sa perception, quoique plusieurs provinces y eussent consenti. Le roi désirait enfin que les états généraux délibérassent immédiatement sur cet objet ; il demandait aussi que les états provinciaux vendissent à son profit des rentes héritières, « au rachat du denier douze » jusqu'à concurrence de sommes désignées \
1 Voir ci-dessus, p. 83.
' Gacuard, Des anciennes Assemblées nationales de la Belgique, § II. — DaDs sa Justification, le prince d'Orange évaluait à 40,000,000 de floriDs la part contributive des états des Pays-Bas dans les dépenses de la guerre soutenue , pendant dix ans, contre la France. Grande Chronique de Hollande, etc., 1. 11, p. 477.— La situation financière de la France était moins brillante encore. La dette publique, à la nwri de Henri il, s^élevait à 36 ou 38,000,000 de fr., c'est-à-dire à plus de 14,000,000 d'éeus d*or. « Les richesses des particuliers, ajoutait l'ambassadeur vénitien Giovanni Michiel, ne sont pas moins épuisées, notamment celles des nobles et des paysans. Les nobles ont été obligés de suivre le roi plusieurs années de suite en France et au dehors dans une guerre désastreuse; puis un grand nombre d'entre eux, qui ont été faits prisonniers, ont payé des rançons énormes, non pas de deux, de quatre , ou de six , mais de dix , vingt , trente , quarante , cinquante ,.
Les assemblées provinciales, saisies de ces nouvelles propositions par les députés qu'elles avaient envoyés à Bruxelles , en firent l'objet d'un examen qui parut lasser la patience du roi, dont le désir le plus ardent était de retourner promptement en Espagne. Déjà la flotte, qui devait le transporter, l'attendait en Zélande. Il avait d'ailleurs quitté Bruxelles et s'était rendu à Gand, dès les premiers jours du mots de juillet , afin d*étre plus près du lieu flxé pour l'embarquement. Il convoqua les états généraux dans la capitale de la Flandre pour le dernier jour du mois, et, en attendant, il mettait la dernière main à la nouvelle organisation administrative des Pays-Bas.
Le vendredi, 27 juillet, après avoir Mi célébrer les obsèques de Henri II, roi de France, Philippe, suivi de toute sa cour et de ses gardes, se rendit à cheval au-devant de Marguerite de Parme, désignée pour être investiedu gouvernement général des dix-sept provinces. Ayant rencontré sa sœur à un quart de lieue de la ville, le roi mit pied à terre, l'accueillit avec de vives démonstrations d'amitié, et la conduisit ensuite en grande pompe jusqu'à l'hôtel qui loi avait été préparé '.
Le lendemain , le descendant des ducs de Bourgogne présida, dans l'église de Saint-Bavon , le vingt-troisième et dernier chapitre général de l'ordre de la Toison d'or. De riches tapisseries
soixante, cent mille francs, comme le duc de Lcngueville, et même de deux cent mille francs, comme le connétable, qui cependant n*en paya que )a moitié, car le reste loi fut remis. Eu les réunissant toutes ensemble, elles auraient suffi pour soutenir la guerre pendant une année. Les paysans, accablés de corvées et chargés d*impôts continuels dans plusieurs des principales provinces, telles que la Normandie et la Picardie presque tout entière, furent forcés de quitter leur pays , tant ils se trouvaient misérables. » Relations des ambasscuïeurs vénitiens sur les affaires de France au xvi« siècle, 1. 1, p. 409.
ï Néfjoriatifnis. otc, de Sébastien de l'Aubespine, p. 55.
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couvraient Ws murs ; les stalles du chœur, surmontées des armoiries des chevaliers, étaient recouvertes de velours cramoisi, et la place réservée au roi, comme grand maître de TOrdre, marquée par un drap d*or« Le clergé alla chercher processionneiiement les chevaliers, réunis avec le souverain dans une des salles de la cour. Précédés des trois oflQciers de TOrdre, le chancelier , le trésorier et le greffier , les chevaliers , présents en Belgique, suivirent le clergé, vêtus de robes et de manteaux de satin cramoisi ; seize marchaient d'abord deux à deux ; puis venait le roi seul *, il était suivi de trois autres chevaliers à cheval. Après avoir assisté aux vêpres célébrées par l'évéque de Tournai , Philippe ouvrit le chapitre ^ 11 s'était proposé de faire accepter par les chevaliers présents des mesures qui tendraient à échauffer leur zèle pour la religion ; mais il fut mortifié de la résistance qu'il rencontra.
Le même jour , il écrivit à l'évéque d'Ârras cette lettre digne de remarque : « J'ai proposé aux membres de Tordre les articles u dressés par le chancelier et qui renferment les trois points sui- « vants : i*" n'élire jamais qu'un catholique à l'abri de tout soup- « çon en ce qui concerne la pureté de sa foi ; 2^ veiller avec le <i plus grand soin, maintenant et à l'avenir, au soutien de fa reli- K gion dans leurs terres , et à la répression des délits commis « contre elle ; 3"* entendre la messe chaque jour autant qu'il se « pourra faire sans notable inconvénient. Bien que ayant juré le « secret sur cette matière, ainsi que l'exigeait le service de Dieu, « cependant, comme je suis sûr que vous le garderez aussi de K votre cêté, je vous en donne communication, vous priant avec « instance de m'envoyer votre avis. Des trois points ci-dessus, le M premier a été accepté presque à l'unanimité , le second a arrêté « plusieurs d'entre eux qui disent qu'étant déjà astreints à ce
' Journal manuscrit de Yandenesse.
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u devoir pdiv les placards, sous peine de confiscation de leurs biens tf el d'autres châtiments, il n'est pds nécessaire de leur en rapu peler une seconde fois raccomplissement. Quant au troisième (( article, il est devenu l'objet de contradictions plus vives encore; u ils prétendent, en effet, y être déjà tenus comme chrétiens et « qu'on leur fait tort en les exposant, par l'infraction du serment «( qu'ils prêteraient , à ajouter un nouveau péché à celui qui u peut résulter déjà de l'omission de leurs devoirs sous ce rapit port. Quelques-uns d'entre eux, d'ailleurs en [jetit nombre, » ne me semblent pas animés d'intentions bien droites ; quant u aux autres opposants, ils s'imaginent peut-être , quoique bien u à tort, qu'on leur impose des obligations excessives '. h Le lendemain, dimanche, les chevaliers entendirent ensemble la messe qui fut célébrée dans la même église, puis ils se rendirent à l'hêtel de ville, ou leur banquet fut présidé par le roi, assis sous un dais très-riche. Ils allèrent ensuite, vêtus de velours noir, ouïr les vigiles pour les chevaliers trépassés. Le jour sui* . vant, après le service funèbre également célébré poor les chevaliers trépassés, les membres de l'Ordre dînèrent de nouveau à l'hêtel de ville sous la présidence du roi. Enfin, le l^^'aoùt, après une dernière messe, les chevaliers se réunirent en chapitre pour réprimander les membres qui n'avaient pas observé les statuts et pour pourvoir aux places vacantes. Le comte de Meghem et le comte de Mansfeld furent les seuls chevaliers présents qui reçurent une réprimande : le premier pour quelques écarts dans ses mœurs et particulièrement pour avoir contracté l'habitude de jurer ; le second, pour avoir dit des injures à un ofilcier de justice du grand conseil de Malines et à un bourgeois de Bruxelles, qui le venaient interpeller pour le payement de quelques dettes'.
' Papiers d'État du cardinal de Granvelle, t. V, p. 628 etsulr.
' Journal de A'a^tdenesse. Conf. Histoire de l'ordre de la Toiêon d'or, p. 475.
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Les chevaliers admirent ensuite dans l'Ordre : Marc Antoine Coloona, duc d'Urbin ; le seigneur d'Achicourt, de la maison de Montmorency ; le marquis de Renty, de la maison de Croy ; le prince de SulmonOi de la maison de Lannoy ; le seigneur de Tercoin , de la mâme maison ; le comt« de Ligne ; Antoine de Lalaing, comte de Hooghstraeten, et Ploris de Montmorency, seigneur de Montîgny. Ces deux dernierSi pour lesquels Philippe témoignait de la répugnance, durent leur admission à Tintervention active du prince d'Orange qui, au risque de mécontenter le souverain, sollicita en leur faveur les suffrages des chevaliers, ses confrères '. Philippe sentit le coup : «< Nous avons tenu « actuellement le chapitre, écrivit-il à Tévéque d'Arras, et les « trois points ont été adoptés, sauf quelques modifications faites « aux deux derniers, de manière que la chose est en bon train. « On a élu quelques jeunes gens, quoique je leur eusse dit de « n*en rien faire ; mais ces nouveaux membres de l'ordre pour- H ront passer à la rigueur ; je n'en vois qu'un seul qu'on eût dû « laisser de c6té. Auparavant je les ai présentés à madame la « duchesse de Parme, et j'ai traité en sa présence avec eux et « elle les affaires de la religion ; ils m'ont répondu de manière à tt n^ satisfaire , quoique en se plaignant un peu de mon silence « précédent, qui semblait indiquer de la défiance de ma part; je u leur ai certifié qu'il n'en était rien. Quant aux autres points, u ils ne m'ont rien répondu et semblaient agir avec quelque con- M trainte ; et comme j'insistais pour avoir, une réponse, ils m'ont « fait observer qu'ils n'avaient autre chose à me dire, sinon qu'ils tt étaient disposés à exécuter mes ordres *. »
Les états généraux, convoqués pour le 31 juillet, se réunirent enfin le 7 août. Philippe était présent et avait pris place entre le
1 Staada, lib. 11.
» Papiers d'État du cardinal de GranvcUe, t. V, p, 631.
duc de Savoie et ia duchesse de Parme. Granvelle, de nouveau désigné comme l'interprète du souverain , expliqua , dans un long discours , les motifs pressants qui le déterminaient à re* tourner en Espagne, les raisons qu'il avait de oxnpter sur l'assistance des états généraux, et celles qui l'avaient engagé à confier le gouvernement des provinces à sa sœur, la duchesse de Parme. Il dit que le roi éprouvait le plus vif regret de s'éloigner des Pays-BaSf mais que sa présence en Espagne était devenue ubsolument indispensable '. Tous ses efforts avaient été employés» ajouta-t-il, pour décharger le pays des gens de guerre étrangers ; il y avait consacré toutes tes aides accordées par les états et plus de 4,400,000 florins tirés de l'Espagne. H restait cependant encore une colanerie allemande , à laquelle on devait une grosse somme. C'était pour l'acquitter que la d^nière aide avait été demandée. Il annonçait ensuite la nomination de Marguerite d'Autriche, duchesse de Parme, comme gouvernante générale des Pays-Bas , en remplacement du duc de Savoie , que le dernier traité avait remis en possession de ses propres États,
I Selon Beotivoglk), il fallait, d'un côté, prévenir les périls dont TEspagne était menacée par rhérésie qui s'y glissait insensiblement; de Taatre, prendre des précautions contre les Moresques, dont elle était remplie et qui y étaient suspects. On craignait, dit^il, que si l'État venait à être troublé par quelques divisions* intestines, ils ne cherchassent à en profiter, et ne se réunissent avec ceux du continent de TÀfrique. Histoire des guerres de Flandre, liv. I". — Il est Certain, en effet, que la crainte devoir TKspagne agitée par les nouvelles doctrines religieuses contribua à hâter le départ de Philippe. Dans une lettre de Sébastien de TAubespine , écrite de Gand, le 4 août, et adressée au roi de France, on lit : « Que les dernières dépesehes
• arrivées depuis trois jours d'Espagne chantent que la religion s'y trouble « de plus en plus, et mesraes à l'endroit des plus grands, qui est bien,
• avec les autres occasions, l'une des principales causes qui font haster
• Sa Majesté pour y remédier, et de bonne heure pourvoir à de telles cala- « miles. «
LITRE IV
ci à défaut du prince d'Espagne , que le roi , malgré son désir, n'avait pu faire venir dans les provinces belges. Philippe avait, selon le discours oflBciet, porté son choix sur sa propre sœur, parce qu'elle était du sang royal et en considération de Tamour et de l'obéissance qu'elle n'avait cessé de témoigner à feu l'empereur et à lui-même, en considération aussi de la grande affection qu'elle iavait toujours portée à son pays natal , où elle avait été élevée, et enfin parce qu'elle possédait les langues qui y étaient usitées. Il lui avait donné une autorité aussi grande que celle dont avaient été successivement investis la reine douairière de Hongrie et le duc de Savoie. « Le roi vous ordonne, poursuivit « l'évêque d'Arras, d'obéir à sa sœur, de Thonorer et d'avoir it pour elle le respect et les égards que vous témoigneriez à la « personne même du souverain. >» L'orateur du gouvernement abordait ensuite la question la plus délicate, la répression de Ihérésie. Le roi, disait-il en substance, désire écarter de tous ses pays les maux que causent les nouvelles sectes, comme ses devoirs envers Dieu et ses obligations envers ses peuples l'exigent, puisque l'expérience des choses passées démontre qu'un changement de religion ne s'accomplit pas sans qu'il s'opère en même temps un changement dans l'État, et que souvent aussi les pauvres et les vagabonds saisissent cette occasion pour s'emparer des biens des riches. Décidé à suivre l'exemple de l'empereur, son père ; ayant toujours présent à la mémoire ce que feu l'empereur lui avait prescrit dans son testament et ce qu'il lui avait si expressément recommandé en abdiquant, le roi chargeait la gouvernante d'employer son autorité tout entière à maintenir les Pays-Bas dans l'union catholique; il la chargeait aussi de faire rigoureusement exécuter les édits de l'empereur, renouvelés par le roi, en 1555, pour l'extirpation do l'hérésie. Les gouverneurs, les conseils de justice et les états devaient concourir tous au même but. Enfin, le roi, conservant le souvenir de tout ce qu'a-
vaient fait les états pour ses prédécesseurs et pour lui-même, espérait qu'ils lui porteraient le même respect en son absence; il correspondrait, de son côté, à ces sentiments, et assurait ses sujets des Pays-Bas que toutes les fois qu'il serait nécessaire, il les assisterait de sa personne et emploierait volontiers tout ce que Dieu lui avait donné de puissance pour leur bien, leur prospérité et leur repos ■ . Philippe II et le duc de Savoie dirent ensuite quelques mots pour prendre congé des représentants du pays ; puis la duchesse de Parme déclara qu'elle acceptait le gouvernement. Toutes ces communications avaient été accueillies avec froideur y car le changement qui s'était opéré à la cour depuis l'abdication de Gharles-Quint avait profondément mécontenté les grands seigneurs et la noblesse des Pays-Bas. Le prince d*Orange, le comte d'Egmont, le comte de Hornes, même le baron de Berlaymont, si dévoué pourtant au pouvoir royal, voyaient avec une peine infinie leur exclusion des conseils intimes du monarque. Habitués aux préférences de Gharles-Quint pour ses compatriotes, ils ne pouvaient supporter d'être maintenant supplantés par les Ruy Gomez, les d'Albe et les Feria. Us dissimulaient à peine leur jalousie, et elle s'était encore accrue depuis que le bruit avait été répandu que l'intention formelle du roi était de laisser auprès de la duchesse de Parme un certain nombre d'Espagnols pour l'assister en toutes choses, et on nommait le comte de Feria, le secrétaire Erasso ainsi que Vargas, naguère ambassadeur à Venise. Granvelle lui-même, quoique toujours
1 Ce discours ou proposition a été publié intégralement par M. Gachard, dans la Collection des documents inédits concernant l'histoire de la Belgique, t. I«r, pp. 313-322. Strada dit positivement que révoque d*Arras i*eçut Tordre de parler au nom du roi. On peut voir, d'ailleurs, dans les Papiers d* État du cardinal de Granvelle, t. V, p. 033, que Philippe H avait chargé ce dernier de faire la proposition concernant l'investiture de la duchesse de Parme.
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consulté par le roi, ne voyait point sans dépit grandir l'influence des Espagnols, car elle surpassait l'autorité que lui donnaient son expérience et ses talents éminents. La bourgeoisie aussi remarquait avec déplaisir la prédominance des Espagnols ; quel* ques-unes des assemblées provinciales avaient même réclamé déjà Contre le séjour prolongé des troupes de cette nation dans les places frontières ■ .
Les députés aux états généraux se trouvaient à Gand depuis la fin du mois de juillet; ils avaient eu le temps de se commu* niquer leurs plaintes et leurs appréhensions ; ils avaient en outre subi l'influence de quelques seigneurs importants. 11 fut résolu, à l'instjgation du prince d'Orange % qu'une remontrance serait adressée au roi contre l'immixtion d'étrangers dans la garde et le gouvernement du pays. Cette protestation écrite fut présentée le lendemain, au nom des états, par Borluut, pensionnaire et député de Gand. Les états exposaient respectueusement qu'il importait au repos et à la sûreté du pays que les frontières et les forts fussent gardés par des soldats nationaux, ainsi que cela avait lieu sous le règne de Charles-Quint et de ses prédécesseurs :
' Nous avons analysé une des dépêches les plus intéressantes de Sébastien de TAubespiDe. Elle est datée de Gand , le 4 août , et adressée à François II. Après avoir fourni les renseignements résumés ci-dessus , Tam-
bassadeur sgoute : « Rien n*est bien dict, bien faict ne bien pensé qui
c ne soit en espaignol et d*un espaignol. Gela, Sire, ramène les regrets du « feu empereur, de la royçe de Hongrie, et, somme toute , aigrist tant et
• tant ces peuples que chacun en espère mauvaise yssue » De même,
il écrit au cardinal de Lorraine et au duc de Guise : • Vous assurant bien « que tout le monde n'est pas content en ceste court, où il se prépare un « dur changement, et avec un infini regret et malcontentement de tous les
• grands comme aussi de la noblesse, dont les apparences se montrent « (montreront) mieulx après le partement de Sa Majesté. » Négociations, lettres, etc., de Sébastien do l'Aubespine, p. 75.
' Strada, lib II.
rappelant les désordres et les pillages déjà oommis par les troupes étrangères, ils priaient le roi de les dissoudre ou dé les employer ailleurs. Ils demandaient en outre qu'il plût au roi de faire administrer les affaires des Pay^Bas de l'avis des seigneurs du pays, selon l'exemple également donné par les anciens souverains, qui n'avaient eu qu'à se louer d une conduite aussi sage et aussi conforme à leurs vrais intérêts '. Un langage aussi franc surprit Philippe II et devait laisser des traces profondes dans sa mémoire ; mais, vraisemblablement d'après les suggestions de la duchesse de Parme et de Granvelle» il consentit à dissimuler son
ï Voir cette remontrance dans les Documents inédits, 1. 1^, pp. 323-325. Presque tous les historiens modernes supposent que le second point de la représentation des états était dirigé contre Granvelle. Il nous est impossible de partager cette opinion. Granvelle, originaire de la Bourgogne, était lui-même jaloux de la prédilection que Philippe témoignait à ses conseillers espagnols , et quoique Yis-à.-vis du roi il affectât une opinion contraire, il n'était rien moins que favorable au séjour prolongé de troupes de cette nation dans les Pays-Bas. Il résulte des lettres coufidentielles de Sébastien de TAubespine aux Guises, que Tévèque d'Ârras avait travaillé sourdement à éloigner tous les Espagnols de ces provinces On lit dans une dépèche du
5 août : « Ledict evesque est avec les autres si empeschéet ravi à faire
« sa brigue, et donner ordre que taut d'Espaignols ne demeurent en ce pays, u que s'étant accommodé avec Madamls de Parme , déjà fort à luy, ladicte « dame faict les mêmes offices pour les renvoyer chez eulx, ayant remontré « combien les états de par deçà en estoient desplaisants , tellement que « Tespérance commence à se changer depuis hier « Négociations ^ lettre^, etc., p. 77. Enfin , il Cautne pas perdre de vue qu*à cdtte époque, et malgré quelques symptônies de jalousie , Timportance de Granvelle n'avait pas encore offusqué réellement les seigneurs qui aspiraient au premier rang. Strada dit avec raison que le prince d'Orange, le comte d*Egmont et les plus grands- seigneurs de Flandre nappréheudèreul pas beaucoup sa puissance en son commencement, parce qu'ils s'imaginaient qu'un homme nouveau et qui n'était point connu par sa naissance, ne pouvait entrer eh comparaison avec eux.
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ressentiment et même à faire une promesse ûc. nature à satisfeire ies états. Il leur fit répondre, le 9 août» qu'ils avaient été méchamment induits en erreur. N'avait-il pas nommé comme gouvernante sa propre sœur, née et nourrie dans le pays ? De même, ils n'auraient qu'à se louer des ministres qu'il avait chargés de l'assister. Trois mille hommes dlnfanterie espagnole restaient, à la vérité, dans les Pays-Bas ; mais le roi ne les y conservait que pour assurer les provinces contre tous les événements qui pourraient survenir et aussi pour soulager tes états, puisqu'ils n*auraient point à fournir la solde de ces troupes. Des mesures étaient prises pour qu'elles fussent exactement payées et, en outre, le roi leur avait donné pour chefs des seigneurs nationaux, le prince d'Orange et le comte d*Egmont. Néanmoins, en présence du désir manifesté par les états généraux, il ferait en sorte de rappeler ces Espagnols dans un délai de trois ou quatre mois, pourvu que les états fournissent au gouvernement les moyens d'entretenir les troupes indigènes chargées de les remplacer. Il daignait même ajouter que, s'il avait connu plus tôt le désir des représentants du pays, il aurait pris ses mesures pour ramener avec lui l'infanterie espagnole. Mais dans Tétat où étaient les choses, il fallait prendre patience, car son retour ne pouvait plus être différé K
Le 8 août, Philippe 11 avait signé les patentes de Marguerite de Parme comme régente et gouvernante générale des Pays-Bas et de la Franche-Comté de Boui^ogne, ainsi que les nominations des gouverneurs provinciaux. Il remit à sa sœur deux instructions secrètes ; l'une qui limitait son autorité, et l'autre qui concernait particulièrement l'extirpation de l'hérésie. Il résultait de la première que la gouvernante devait se conduire en tout d'après
k CoUeetion de docun^fUs inédits concernant l'hiètoire de la Belgique y 1. 1, p. 396-329.
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ravis du conseil d'état et du conseil privé ; dans les matières financières, elle devait également suivre l'avis du conseil des finances. Par ses patentes^ elle avait le pouvoir de disposer de tous bénéfices et oflSces : le roi subordonnait ce pouvoir, quant aux bénéfices , à un rôle qt^il lui laissait ; quant aux dignités abbatiales , elle pourrait conférer celles des monastères de femmes , à l'exception des abbayes de chanoinesses séculières , et des monastères d'hommes valant moins de trois mille livres par an. Le roi se réservait les autres ainsi que la disp^tion des gouvernements de provinces et de l'amirauté ; il se réservait encore la nomination des gouverneurs et capitaines des villes d'Arras, de Béthune ^ de Saint^Omer, de Hesdin , de Bapaume , de Cambrai, de Landrecies, du Quesnoy, d'Avesnes, de Bouchain, de Gharlemont, de PhilippeviUe, ainsi que des châteaux de l'Éduse et de Lille ; la nomination des chefs de tous les collèges de justice et des bailliages de Hainaut, de Gand , de Bruges ; celle des capitaines d'hommes d'armes , enfin les grâces concernant le crime de lèse-majesté, les concessions de privilèges perpétuels sollicités pour les villes, les communautés ou les particuliers. L'autre instruction enjoignait expressément à la gouvernante de faire exécuter les édits en vigueur contre les hérétiques « sans infraction , altération ou modération ; » elle devait aussi veiller à ce que les inquisiteurs s'acquittassent bien de leurs fonctions et qu'ils fussent régulièrement payés afin qu'il n'y eut pas de délai ni d'interruption dans les procès qu'ils étaient chargés d'instruire '.
1 La commissiOD de Marguerite de Parme ainsi que les deux instructions analysées ci-dessus ont été publiées dans la Correspondance de Philippe 11, appendice du tome II, p. 467-477. ToiV aussi un manuscrit de Tancienne bibliothèque de Bourgogne, n« 46376.— Le traitement de la duchesse de Parme fut fixé à 70,000 florins par an : 36,000 florins de traitement ordinaire et 34,000 florins comme traitement extraordinaire. Le
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Le conseil d'État restait composé de la manière suivante : Granveile, évéque d'Arras; Charles, baron de Beriaymont, chef du conseil des finances ; Viglius, chef-président da conseil privé ; Guillaume de Nassau , prince d*Orange ; Lamoral d*Egmont, prince de Gavre; Philippe de Stavelc, seigneur de Glayon, grand mattre de rartillerie, et Simon Renard, ancien ambassadeur en Angleterre. Il était statué d'ailleurs que tous les chevaliers de la Toison d'or auraient entrée au conseil d'État lorsque, se trouvant à Bruxelles , ils y seraient appelés par la gouvernante ; les membres du conseil privé et ceux du grand conseil de Malines auraient le même privilège pour les affaires judiciaires '.
Cependant la gouvernante avait aussi reçu des instructions secrètes qui lui traçaient la conduite qu'elle aurait à tenir dans ses rapports avec le conseil d'État. Pour prévenir des divisions intestines, donner plus de liberté aux opinions et rendre en même temps tous les membres solidaires, elle devait les obliger, alors même qu'ils n'auraient pas été de Topinion qu'on avait suivie, de la défendre hors le conseil, comme la meilleure qu'on avait pu adopter. Si , d'autre part, la gouvernante voyait se former, au sein du conseil , des coalitions pour faire passer l'une ou l'autre mesure, elle était autorisée à se contenter de l'avis d'un comité intime ou consiilte, que Philippe composa lui-même de 1 evêque d'Arras , du baron de Berlaymont et de Viglius. Les propositions relatives à la collation des offices et bénéfices devaient être réservées exclusivement pour la consulte seule. Ainsi le voulait expressément le roi , afin de soustraire à l'influence
doc de Savoie recevait 36,000 florîDS, comme traitement régulier, et une indemnité extraordinaire de 20,000 florins. — Archives de Taudience, carton n<> 24 .
1 Recwii ei mémorial des troulAes diê Pays-Bas du roy, par JoAcniM HoppBBVS (dans les Analecta Belgica. de Hotngk Van Papbndbecvt, la Haye, 4743, în-i»), t. IV, p. 49.
162 LES PAY^BiS SOUS PHILIPPE II.
ides seigneurs la partie la plus délicate du* gouvernement. De œème, dans les circonstances 'urgentes et qui ne permettaient point d'attendre une réunion générale, il était encore permis à la gouvernante de s'en rapporter à son conseil secret ■ . Telle fut la . combinaison qui, en éveillant à juste titre la jalousie et les défiances des seigneurs principaux , devint le prétexte d'un mécontentement qui devait se «traduire ensuite en opposition flagrante.
Les gouvernements de$ provinces furent , d'après les indica* lions de Graavelle; répartis de la manière suivante :
La Flandre et rArtois, au comte d'Ëgmont ;
La Hollande, la Zélande et la provinoQ d'Htrecbt, à Guillaume deî^assau, qui reçut encore plus tard le gouvernement du comté de Bourgogne ;
. La FrisQ orientale, TOver-Yssei, Groningue et Linghen, à Jean de.Ligne, comte d'Arenbei^ ;
Le comté de Namur, au baron de fierlaymont ;
Le Luxembourg, au comte Pierre Ernest de Mansfeld;
Tournai et le Tournaisiâ, à Floris <jle Montmorency, baron de Ifontigny ;
Lille, Douai et Orchies, c'est-à-dire la Flandre gallicane, à Jean de Montmorency, baron de Gourrières ;
Le Hainaut, avec Vaienciennes et la citadelle de Cambrai, à Jean de Lannoy, baron de Molembais, qui, mort Tannée suivante (1560), eut pour successeur son gendre, Jean de Glymes, marquis de BerghesH>p-Zoom.
Tous étaient chevaliers de l'ordre de la Toison d'or
I Stbada, lib. I. Voir aussi, en ce qui concerne la consulte^ un mémoire de Granvelle, dans les Bulletins de la Commiswnh d'hi$tair0, t. IV (4 >« série), p. 445.
' Les gouyernemenU des provinces étaient censés conférés à vie. Cet
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Lorsque le roi fut parvenu à' la souveraineté des Pays-Bas, il avait désigné le comte 4e Bornes pour le gouvernement du duché de Gueldre et du comté de Zutphen. A la veille de son départ, il ie nomma amiral de Flandre , mais en lui retirant sa chasge de gouverneur, ce qui bleasa-le comte au vif/ Le duché de Gueldre et le comté de Zutphen furent conGés à Charles de Brimeu, comte de Megfaem et S*" d'Humberoourt« desceodanl de llnlortuné ministre de Marie de Bourgogne,
Le roi répartit aussi entre les principaux seigneurs les qiia^ torze compagnies qui formaient les bandes d'ordonnance des Pays-Bas. Elles reçurent pour chefs : le duc d'Aracho^, letprince d'Orange , le comte d'Egmont , le marquis de Berghes, Je comte de Homes, le comte de Boussu, le baron de Berlaymont^Je eomte de Hoogbstraeten, le comte du R(»ulx, le comte d'Arenberg , le comte de Hansfeld, le comte de Heghem, ie baron de Mtotigny
usage ne pouvait isa concilier avec la défiance et les idées monarchiques de Philippe II. Il s'en était préoccupé depuis assez longtemps et avait même consulté Granvelle sur le point de savoir si, conformément à une propositiim qu*il avait entendu faire par la reine de HoDgriCi il n*y aurait pas lieu de rendre les gouvernements temporaires Granvelle avait répondu le 47 décembre 4558 : « Quant à ce que V. M. rapporte du désir manifesté
• ci-devapt par la reine Marie de voir les gouvernements des provinces
• rendus temporaires, le fait est vrai, et je me souviens qu'elle en fit la
• proposition ; mais, après mftr examen , nous avons reconnu les incon-
• véniepts de cette mesure. Les seigneurs, en effet, s*en trouveraient « ofiansés comme d*une marque de défiance et n'accepteraient probable^ « m^nt aucun emploi dans un tel ordre de choses, attendu surtout qu*il « n*est et n'a Jamais été pratiqué dans ^ucun autre pays. » Malgré ces o)^ections, le roi déclara qu'il inclinait toujours pour l'opinion de la reine Marie au sujet des gouvernements temporaires des provinces, ce parti lui sembtant le plus favorable à la bonne administration. Cependant il ne donaa pas suite à ce dessain. Fotries Papier$d*flat du cardinal dfi GranpeUfi, t. V, p. 395 et 401.
et le comte Henri de Bréderode. Ces seigneurs avaient sous eux des lieutenants et autres oflBciers, choisis paiement dans la noblesse K
Granvelle plaça auprès du roi , comme conseiller d'État des Pays-Bas et garde des sceaux , Charles de Tisnacq , une de ses créatures */ Le comte de Homes qui, en sa qualité d'amiral, allait également accompagner le monarque en Espagne , y fut retenu pendant deux ans sous prétexte d'y exercer la charge assez vaine , tout au moins purement honorifique, de mperiniendatU des afifaires des Pays-Bas ^.
Cependant Torganisation ecclésiastique do pays avait été, de la part de Philippe II, l'objet d'une sollicitude plus grande encore.
Les Pays-Bas ne possédaient jusqu'alors que trois évéchés : Tournai, Arras et Utrecht. Dans la plus grande partie du pays, la juridiction ecclésiastique était exercée par des évéques étrangers. Les évéques de Liège et de Cambrai se partageaient l'autorité spirituelle dans le duché de Brabant ; la juridiction du premier s'étendait, en outre, sur le comté de Namur et la presque totalité du duché de Gueidre; celle du second sur la seigneurie de Malines, le comté de Hainaut et quelques lieux de la Flandre. Une partie de cette dernière province dépendait de Tévéché de
' Les bandes d*ordonnanco, disséminées en divers lieax de:; Pays-Bas, formaient un effectif de trois mille cavaliers, les uns armés de tontes pièces comme hommes d^armes, et les autres, les archers, équipés plus légèrement. Ces trois mille cavaliers formaient six cents lances^ car on comptait cinq hommes à cheval pour chaque lance. La compagnie la plus nombreuse était de cinquante lances, et la moindre de trente. rotrL.Gcic:- GiABDiif, fol. 48.
' Granvelle parait avoir choisi Tisnacq « parce que cestoit un homme assez doux et qu*il lui sembloit pouvoir s^assurer qu'il feroit bien sa besogne et Taideroit à maintenir son crédit en toutes occurrences et Tavertissant de toutes choses. » Grande chronique de HoUtuidê, t. H» p. 38.
' Mémonal de Hoppkrls, chap. l.
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Thérouannc, auquel ressortissait aussi la moitiéde FArtoîs. L'archevêque de Cologne avait juridiction hNimèigue et dans quelques autres endroits de la haute Gueldre. De même, les évéques de Munster, de Minden, d'Osnabruck et de Paderborn, étendaient leur autorité sur certains cantons de la Frise, de l'Overyssel et des pays de Groningue et de Drenthe. Il y avait une province, celle de Luxembourg, qui se trouvait soumise à six différents f^rélats, dont aucun ne résidait dans le pays : les archevêques de Cologne et de Reims, les évéques de Trêves, de Liège, de Metz et de Verdun. On a dit, avec raison, que les inconvénients de cet ordre de choses étaient très-graves ; les évéques étrangers et leurs ofSciers se permettaient souvent des abus de pouvoir, au préjudice des droits des citoyens et des libertés nationales, même au détriment des prérogatives et de la dignité du souverain. D'autre part les intéressés, dans les causes ecclésiastiques, devaient se pourvoir en appel devant des tribunaux éloignés et situés hors du pays, recours difQcile, et même périlleux, en temps de guerre. Mais cet état de choses était plus préjudiciable encore aux intérêts de la religion. L'étendue des diocèses (dans celui d'Utrecht on comptait près de 4,400 églises et plus de 300 villes fermées) empêchait les évéques de diriger et de surveiller con- Ncnablement leur clergé. Il en résultait que les ecclésiastiques s'acquittaient de leurs devoirs avec négligence, que le relâchement s'était introduit parmi eux, et que ce désordre favorisait les partisans des innovations religieuses ' .
Déjà Philippe le Bon avait songé à augmenter le nombre des diocèses dans les Pays-Bas * . Charles-Quint aussi s'était convaincu, dès les premières années de son règne , de la nécessité
» Gaciiard, Correspondance de Philippe II, t. f [îDlroduct.), p. xcui et suiv.
' Stuada, lib. I.
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d*opérei* une réforme dans Torganisation ecclésiastique de ces provinces ; et chaque fois qu'il s'était trouvé en bonne intelligence avec le saint siège, il avait fait ouvrir des négociations à Rome pour cet objet. Lorsque Adrien Plorent, son ancien précepteur, eut été élevé au ponûâcat, l'empereur chargea le vice-roi de Naples, Charles de Landoy^ et le duc de Sessa, son ambassadeur à Rome, de solliciter du nouveau pape une bulle qui instituât en Flandre les évéchés reconnus nécessaires. La brièveté du pontificat d'Adrien VI ne lui permit pas de s'occuper de cette affaire. Elle rencontra ensuite un autre obstacle dans les graves différends qui s'élevèrent entre Charles-Quint et Clément YII. Mais après la réconciliation des deut souverains en 4539, les négociations furent reprises. Il s'agissait alors d'ériger six nouveaux sièges, qui auraient été établis à Leyde, k Hiddelbourg, à Bruxelles, à Gand, à Ypres et à Bruges, f^ duché de Gueidre et le comté de Zutphen ne faisaient pas encore partie dés États de Charles- Quint '. Bien que l'empereur désirât avec passion d'exécuter cette entreprise, il fut arrêté dans son dessein par les guerres qui troublèrent son règne. Peut-^tre aussi craignait-il de diminuer, par rétablissement de nouveaux sièges, la puissance et l'autorité de son oncle Georges d'Autriche, évéque de Liège. Quoi qu'il en soit, entre les derniers avis qu'il donna à Philippe, son fils, celui-ci était le premier. Le nouveau souverain ne le négligea point et agrandit encore le plan de sou prédécesseur. Il fut d'autant plus puissamment persuadé d'augmenter le nombre des pasteurs que de jour en jour, disait-il plus tard, la population s'augmentait dans la Flandre; que l'hérésie, qui sortait des États circonvoisins , commençait à s'y établir, et qu'il avait imprimé dans son âme le commandement de son père, aux yeux duquel c'était là le seul moyen d'assurer la religion dans 1rs Pays-
' GACttAnu, opei\ cit., p. xcV.
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Bas *. Dès que la guerre avec la France lai en laissa le loisir, il envoya à Roroe le docteur François Sonnius, un des plus doctes et des plus célèbres théologiens de l'université de Louvain. Il devait se faire assister de François de Vargas, ambassadeur d'Espagne è Rome *. Sonnius représenta au pape Paul lY que les anciens diocèses avaient une juridiction si vaste qull était impossible que les évéques eussent un soin convenable de leurs ouailles. Il supplia le pape de rétrancher ce 'qu'il y avait de trop dans les anciens diocèses et de le répartir entre de nouveaux si^ ges, de manière que chacun* correspondrait à la langue naturelle du pays. Pour subvenir à l'entretien des nouveaux évéques, on leur affecterait de riches et suflOsantes abbayes, des prévôtés, des prieurés et autres bénéfices. Paul iV, après avoir bit examiner l'affaire par une congrégation de sept cardinaux, accueillit, le 19 mai 4559, la demande du roi catholique autant pour élever de nouvelles barrières contre l'hérésie que pour sceller sa réconciliation avec le fils de Gharles-Quint '. La nouvelle de la décision favorable du souverain pontife trouva encore Philippe II dans les Pays-Bas ; il prit aussitôt les mesures nécessaires pour l'exécution de ces bulles importantes.
Il avait, du reste, multiplié ses ordres pour le châtiment des hérétiques. Non content des instructions si pressantes données à Marguerite de Parme, il recommanda de même à tous les gou-
' Strada, lib. I.
' François Sonnius (Van de Velde) assista plus tard au concile de Trente. — François de Vargas était conseiller de Gastiile et jurisconsulte distingué. Il mourut en 4580, dans le monastère de Cistoso, près de Tolède, où il s'était retiré.
' Voir, dans Ribibr, t. II, p. 805, une dépêche adressée par Henri II à l'èvèque d'Angouléme, son ambassadeur à Rome, pour protester contre les arrangements arrêtés dans ce consistoire, parce qu'ils étaient préjudiciables à Tintérétde Tarchevèque de Reims.
vemeurs la plus grande énergie et la plus inflexible sévérité. Il leur fut enjoint de faire exécuter rigoureusement les édits contre les hérétiques» et de ne pas plus épargner les luthériens et les sacraroentaires que les anabaptistes ' . Philippe s*adressa dans le même but à tous les conseils provinciaux da justice et principalement au grand conseil de Malines, à qui il avait déjà recom* mandé cet objet de sa propre bouche. Il le chargea expressément d'observer les édits et d*en surveiller Texécution par les autorités qui lui étaient subordonnées. Elle devait se faire avec toute rigueur et sans excepter personne ; il fallait procéder non-seulement contre les transgresseurs, mais aussi contre les juges qui voudraient user de dissimulation et de connivence. On ne pouvait admettre Texcuse de ceux qui, sous prétexte de la sévérité de la loi, se montreraient timides et craindraient de prononcer les peines statuées par les ordonnances de Tempereur. Si le conseil découvrait quelqu'un qui énonçât une opinion équivoque sur les choses de Dieu ou de la religion, et qui laissât deviner que cette opinion avait pour but de favoriser les hérétiques ou de les soustraire aux peines prononcées par les édits, on devait procéder contre ce suspect comme fauteur d*hérésie, quand même il ferait partie du conseil. Le roi prescrivait de nouveau d'observer les placards à rencontre de tous les sectaires, anabaptistes, sacramentaires ou luthériens, sans exception aucune, même contre ceux qui pourraient seulement être entachés des erreurs introduites et soutenues par Luther. Le roi recommandait ensuite au magistral, qui avait la surveillance des écoles, de les visiter sou-
> Dans son Apoloifie, le piince d'Orange déclare forEnelleinonl que lorisquo Philipi)C II s embarqua pour Tiiispagne, il lui commanda de faire mourir plusieurs r/e»« de bien, suspects d'hérésie ; mais il refusa de le faire el les rivcriil — Voir aussi les instructions données au ^uarquis de Berglies, lorsque Philippe H lui conféra le gouvernement du Uainaut, dans les ItuUciius ilc la (Commission myaie d'histoii^, nouvelle série, t. V, p. 342.
LIVRE IV
vent el de n'admettre comme instituteurs que de bons catholiques ', le magistrat devait également tenir la main h ce que la jeunesse fût bien instruite dans le catéchisme que le gouverne^ ment avait fait publier. Enfin» il fallait exclure des postes administratifs ou judiciaires les candidats qui n'auraient pas toujours eu la réputation de bons chrétiens et de catholiques ' .
Le 40 aotlit, à minuit, Philippe 1i, accompagné des principaux seigneurs du pays, se rendit au Sas, où il s'embarqua pour rejoindre en Zélande la flotte qui devait le transporter en Espagne et qui se composait de deux cents vaisseaux. Le mauvais temps TôUigea de séjourner dans les lies de la Zélande plus longtemps qu'il n'en avait l'intention ; et ce retard l'affligea vivement, car le moindre délai lui semblait une calamité. Le jeudi â3 » la duchesse de Parme et les principaux seigneurs des Pays-Bas prirent congé de lui. Vers les onze heures du soir, il entra dans son navire et resta à l'ancre jusque dans l'après-midi du lendemain. Un bon vent s'étant levé, il s'éloigna des côtes des Pays-Bas, qu'il ne devait plus jamais revoir, et parvint heureusement jusqu'au canal près de l'ile de Wight ; mais lorsqu'il entra dans la mer d'Espagne, sa navigation fut retardée par un calme extraordinaire. Enfin, le 8 septembre, la nef royale et quelques autres navires de la flotte touchèrent à Laredo, au moment où venait d'éclater une horrible tempête qui engloutit plusieurs vaisseaux de l'escorte, avec les meubles et les effets précieux dont ils étaient chargés \
A peine Philippe II fut-il de retour en Espagne , que les flam-
I Manuscrit de Tancienne bibliotlièque de Bourgogne, n« 46075.
' Journal de Vandbnesse, qui accompagnait Philippe II en Espagne, comme contrôleur. — Lettre adressée à M. de TAubespine par Christophe Challaire, maître d*hôtel de ce dernier, et datée de Mildelbourg, le 44 août {Aégociaiions , elc, de Sébaistien de TAubespine, p. 89;. — Lettre de Philippe II à Tévéque d'Arras, datée de Sudbourg (Zélande), le H août, dans les Papiers d'État du cardinal de Granvetle, t. V, p. 614.
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mes des bûchers éclairèrent d'une lueur êinistre la volonté ini-> muable du roi de tout sacrifier au niaintie& de la foi catholique. Le 9 octobre , il voulut lui-même présider un auto^a-fé célébré h Valladolid et où furent brûlés treize personnes ainsi que le cadavre d'une femme qui, pour s*épargner les tortures du bûcher, s'était coupé la gorge avec des ciseaux . Presque tous ces condamnés appartenaient à des ftimilles nobles et recommandâmes ; il s*y trouvait plusieurs prêtres, entre autres Pierre de Gazalla, curé de Pedrosa, ainsi que des religieuses dont la jeunesse aurait dû désarmer les bourreaux. Après l'auUKla^fé, Philippe, accueillant la demande qui lui était faite par Tinquisiteur général, jura solennellement et publiquement de soutenir et de défendre le saint office , et de lui révéler tout ce qui aurait été dit contre la foi, par quelque personne que ce fût. Ce serment, redoutable dans ses conséquences, devint comme l'excuse d'une politique entachée trop! souvent de duplicité, de fanatisme et de cruauté.
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Quoique Philippe II eût été déçu de l'espérance ambitieuse d'hériter aussi de ia couronne impériale , • il primait néanmoins touà les autres souverains de son temps par le nombre et la puis-
sance de ses États. Charles-Qiiint ]ui avait laissé en Europe les royaumes de Castilie, d'Aragon et de Navarre; la principauté de Catalogne et le RoussUloii; les royaumes de Naples et de Sicile ; la Sardaigne et le Milanais ; les Pays-Bas et la Franche-Comté de Bourgogne. En Afrique, l'autorité du roi d'Espagne était reconnue dans l'archipel du Cap-Vert et dans les provinces de Tunis et d'Oran ; il possédait , sur les côtes occidentales , l'archipel des Canaries et, en outre, les îles de Fernando-Po, d'Annobon et de Sainte-Uélène. L'immense et riche hémisphère , découvert par Christophe Colomb, s'était encore agrandi pendant les dernières années du règne de Charles-Quint : au Mexique et au Pérou, à la Terre-Ferme, à la Nouvelle-Grenade et au Chili , les Espagnols avaient rattaché les vastes provinces arrosées par le Paraguay ot la Plata. L'Espagne possédait aussi Tlle de Cuba, celle de Saint-Domingue, la Martinique, la Guadeloupe, la Jamaïque, et bientôt elle allait prendre possession des tles Philippines dans la mer des Indes.
Fiers de cette puissance colossale , les sujets de Philippe II disaient : u Au moindre mouvement de l'Espagne, la terre tremble. » Et cédant à la fougue de leur imagination , ils ajoutaient que le soleil ne se levait et ne se couchait que dans le pays de leur domination -, ils disaient aussi que leur langue était la seule qui fût propre pour parler à Dieu.
L'Espagne , à l'avènement de Philippe II, se trouvait à Tapogée (le sa puissance. Elle était réellement , selon les expressions de Camoëns, la tôte de l'Europe. La supériorité de ses armes, de son industrie, de son commerce et de ses richesses lui assurait le premier rang , dont elle était également digne par sa suprématie dans les arts et la littérature. Enfin, l'Espagne dominait alors le monde et lui imposait jusqu'à ses modes.
Les armes étaient la passion dominante, exclusive, des nobles ou hidalgos ; mais les autres classes n'avaient pas encore aban-
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donné, pour les trésors trompeurs de TAmérique, les vraies sources de la prospérité du pays : Findustrie, les arts, le travail des mains. Les Âsturies, la Navarre et les provinces basques étaient couvertes d'arbres fruitiers et de pâturages où paissaient d'innombrables troupeaux. La huerta de Valence présentait l'aspect d'un magniGque jardin. L'Andalousie et les deux Castiiles exportaient à l'étranger le superflu de leurs moissons. Mais c'était surtout dans le royaume de Grenade , encore habité par l'élite des descendants des Arabes , que l'agriculture avait atteint le plus haut degré de perfection ; aussi y trouvaitH)n une population de trois millions d'âmes. L'industrie et le commerce étaient d'autres éléments de prospérité. Les lames de Tolède, le maroquin de Gordoue, les étofTes de soie et les tissus de laine de Séville et de Barcelone , les draps de Cuença , de Ségovie , de Médina del Gampo, étaient recherchés dans toutes les parties du monde. Une foule de vaisseaux marchands sortaient tous les ans des ports de Barcelone, de Valence, de Carthagène, de Malaga, de Gadix et apportaient en Italie, en Asie-Mineure, en Afrique et aux Indes orientales les produits de l'industrie espagnole. Du reste, la marine n'avait cessé de s'accroHi'e. Philippe II entretintdes escadres armées sur les côtes de la Galice, du Guipuscoa, du royaume de Naples, de la Sicile, des Pays-Bas et près du détroit de Gibraltar. Ces escadres se composaient, en temps de paix, de cent vaisseaux , sans compter une flottille de cinquante galères, qui devait protéger la marine marchande contre les Barbaresques. Pour tout dire , la marine espagnole était alors supérieure à celle de la France et à celle de l'Angleterre '. Des nombreux États soumis à Philippe II, aucun pourtant ne
I Weiss, VEtfHigne depuis te règne âe Philippe II jusqu'à ravénement des Bwrbons, t. I (introd.), et Barre, Histoire de la monarrfkis espagnole, passim.
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pouvait alors rivaliser avec les Pays-Bas Cesprovince^ formaient le plus beau fleuron de la couronne hispanique!. Depuis la spiendidc époque des ducs de Bourgogne, elles étaient comme le centre du commerce, des richesses et de l'industrie de la chrétienté La prospérité, 'dont jouissaient alors les Pays-Bas est attestée par les nombreuses guerres de Charles-Quint; car c'était surtout rindustrieuse.activité de.ses compatriotes qui fournit à l'empereur les moyens de lutter à la fois contre la France, les Turcs et les protestants. Dans les Pays-Bas se trouvaient réellement, selon les relations contemporaines) les trésors et les mines de llnde. Déjà, en 4 546^ Charles-Quint avait tiré de ces provinces de dix-huit à vingt millions dor, somme qui excédait, assurait^on, tout ce qu'à leurs autres souverains ensemble elles avaient autrefois payé ^ On saisira mieux encore l'importance de ce chiffre lorsqu'on saura que Charles-Quint ne retirait de r Amérique que 400,000 ducats par an et que le revenu annuel de la Castille ne dépassait pas un million ^
A C'était r<^inioii générale aa xvt« siècle. Le célèbre Duplessis^Momay écrivait : a Le roi' d'Espagne, en tout ce qu'il possède, n'a rien plus « beau, plus riche, plus poli que les Pays-Bas. » Nous iisons aUleurs : « Ou peut dire que c'est le pays le plus peuplé, riche, de plus beaux
» édifices, le plus puissant et abondant, qui soit en Europe. » Gbappuis, Briefve histoire des guerres civiles, etc., recueillie du sommaire espagnol deConi0Jo(Lyon, 4878).
' Relation de Bsrnabdo Natagbi^o (4 546], dans lès Mamuner^s de (a diplomatie vénitienne^ p. 8K,
' Voir Bamke, Histoire de la monarchie espagnols. — Strada affirme que le souverain des Pays-Bas n$ tirait pas moins de revenu de ces provinces que le roi d'Angleterre de son lie, si l'on en exceptait les dépouilles des bénéfices de l'Église. — Par suite d'une administration tout à la fois vicieuse et corrompue, l'or apporté des Indes, et dont une partie seulement était versée dans les caisses de l'État, suiAsait à peine à l'entretien dç la flotte militaire et à l'armement des fortifications des côtes de l'Espagne.
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A l'avénemeDi de Philippe II, led Pays-Bas se composaient d^ dix-sept provinces, anjourd'hui morcelées pour la plupart, et comprises dans les royaumes de Belgique et de Hollande ainsi que dans la région septentrionale de la France. On trouvait sur ce beau et rictie territoire deux cent huit villes murées et cent cinquante antres qui passaient pour villes closes ; le nombre des villages à clocher était de six mille trois cents.
Le terroir, généralement bon et fertile, produisait beaucoup de blé, prindpalement dans la Flandre gallicane, l'Artois, le Hainaul et là Gueidre. Les fruits étaient également abondants. Les campagnes étsâent couvertes, presque toute l'année, de beaux pAtnragesoii se nourrissaient ce bétailqui faisait l'admiration de l'étranger, ainsi que ces chevaux de gnerre et ces chevaux d'at* telage qui servaient au commerce d'échange avec l'Allemagne et la France. Hais quelle que fût la fertilité du sol \ les habitants des Pays-Bas, surtout ceux du nord, avaient besoin aussi bien du superflu que de l'industrie des autres peuples; Us devaient vivre du comuierce d'échange. Or, l'admirable situation de cette contrée la rendait, suivant les expressions de Guicoiardin, le port, la foire et le marché de toute l'Europe. La Hollande et la Frise avaient pour frontière l'Océan ; le Luxembourg confinait avec la Lorraine, le Hainaut avec la Champagne et la Picardie; tandis que la Flandre< r^ardait l'Angleterre, son ancienne alliée.
Selon la spirituelle remarque de Prescott, le souverain poovoit, au milieu de Tor des Indes, ôtre comparé ao mquarque de Pbi^gie aifaraé par sa richeasc surabondante.
* Selon Bbntivoglio, les provinces méridionales des Pays-Bas abondaient en toutes choses nécessaires à la vie humaine, hormis le vin dont toutefois il y avait, disait-il, bonne provision dans la Bourgogne. îlelations, p. 475. Cependant de riches vignobles étaient cultivés autour de Namur, de Diest, deLouvain et dans les pays de Luxembourg et de Liège. On en tirait également parti.
Placés eotre les peuples du Nord et ceux du Midi, les Pays-Bas étaient leur entrepôt. La situation centrale de cette contrée favorisait les transactions. Un navire parti de la Hollande pour la NoTwége, avec un vent fovorable, faisait le voyage en moins de deux jours : on arrivait du Danemark dans les Pays-Bas en cinq jours, d'Ecosse en trois, d'Angleterre en un, d'Espagne en dix, douze ou quinze, selon le port d'oii Ton était parti.
Le commerce de commission, surtout avec le nord de l'Europe, enrichissait les provinces septentrionales; l'industrie était le fondement de la fortune publique dans les provinces du midi. Ces dernières étaient à l'apogée de leur prospérité. Chaque province avait son industrie particulière, et presque chaque ville fournissait aussi des produits différents. Bruxelles exportait principalement des tapisseries et des armes ; Douai et Menin des nappes et des serviettes ; Valenciennes, Tournai, Lille, Gourtrai, Armentières, Gommines, envoyaient au dehors leurs draps si renommés. Le monde était alors tributaire de l'industrie belge. « En quelles mers inconnues, s'écrie Strada, ne sont pas entrés les Flamands par la science de la navigation ? Leurs draps et leurs toiles ne remplissent pas seulement TEurope, mais TAsie et l'Afrique. «
Sur ce territoire vivifié par l'agriculture, l'industrie et le commerce , habitait une population robuste , laborieuse, renommée pour son courage à la guerre, non moins intrépide sur les flots, tempérée dans la colère et dans l'amour, mais crédule et obstinée. Les peuples de la partie méridionale des Pays-Bas montraient, selon un écrivain compétent, un naturel aussi candide que leur teint était blanc; habituellement doux et enjoués , ils devenaient énergiques et menaçants dès que les libertés du pays ou les privilég&s de la commune étaient en jeu K Les femmes se
1 Bentivoglio, RelatioM, p. 176.
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distinguaient non-seulement par leur beauté, mais aussi par la sévérité de leurs mœurs. La sobriété, l'économie et Tamour de Tordre étaient les qualités distinctives de la classe moyenne. Mais, aux jours de fêtes , les bourgeois se montraient magnifiques et splendides; ils formaient, dans la plupart des localités, des confréries d'archers et d'arquebusiers , corporntions d'élite qui avaient été autrefois la principale force militaire du pays et qui servaient encore à entretenir Thabitude des armes par de mâles exercices. Les classes inférieures avaient des goûts moins nobles , et on pouvait surtout leur reprocher l'intempérance et l'ivrognerie.
Cependant instruction était très-répandue : en général , les villageois même savaient lire et écrire. Un grand nombre d'habitants avaient appris, sans quitter leurs foyers, mais par la fréquentation des étrangers, indépendamment du flamand et du français, l'allemand, l'anglais, l'italien, l'espagnol, souvent aussi la langue des contrées les plus lointaines. Les femmes lisaient, écrivaient, citaient des passages de l'Écriture et disputaient de la foi, comme les plus savants docteurs '. La renaissance des lettres avait produit des résultats remarquables. Dans la plupart des localités importantes , des savahts d'élite se trouvaient à la tète des écoles, et les élèves étaient réellement familiarisés avec les grands écrivains de la Grèce et de Rome. Depuis longtemps, la littérature avait cessé d'être, dans nos provinces, le monopole de l'Église et de la féodalité. Si les princes avaient leurs historiographes et leurs poètes officiels, si le clergé avait ses docteurs et ses annalistes, le peuple avait les chambrm de rhétorique. Presque toutes les villes de la Flandre et du Brabant possédaient une ou plusieurs de ces confréries littéraires. Elles servaient d'organe à l'opinion
• 1 Cbappcis, Briefve histoire des guerres civiles, etc., p. 40. — Pour les autres détails, nous avons abondamment puisé dans la Description de tout le PaïS'Bas, par L. Guccubdin.
publique, car, dans leurs représentations théâtrales, elles exprimaient, quelquefois avec esprit et souvent avec courage, les véritables sentiments des classes moyennes. Déjà la domination bourguignonne avait pris ombrage de Tindépendance manifestée par les chambres de rhétorique. Philippe le Bon, quoique membre lui-même d'une des confréries de Bruxelles, leur avait défendu, en 1 445, de déclamer ou de chanter des poésies factieuses, c'est-à-dire, sans doute, d'autres pièces que celles qui n'auraient pas été revêtues du cachet officiel. Lorsque les doctrines de Luther et de Calvin se répandirent dans les Pays-Bas. elles trouvèrent des partisans parmi les confrères des chambres de rhétorique. A de certaines époques, les corporations littéraires mettaient des questions au concours, et la société qui avait remporté le prix , nommé Lant-Jutceel (joyau du pays ■), proposait à son tour une autre question. Ces problèmes avaient, en général, pour but de fortiGer le sentiment de Thonneur dans le peuple, de propager le goût des arts et des sciences , d'attirer l'attention sur la destinée humaine. En 4539, la chambre des Pontainistes de Gand avait mis au concours la question suivante : «< Quelle pouvait être ta plus grande consolation de l'homme mourant? n Dans les réponses adressées par plusieurs sociétés, on vit manifestement rinfluence des nouvelles opinions qui agitaient les esprits *. Rien, d'ailleurs, n'était alors comparable à la pompe et à la splendeur qui illustraient les solennités poétiques des confréries littéraires des Pays-Bas. Outre le prix de la question mise au concours, d'autres prix étaient décernés aux^«ociétés qui faisaient leur en-
1 (Tétait UDe coupe dVgent. « Lande-Jueil, id est driokingcup of sylver.» The life of sir Thomas Gresham, etc. , 1. 1 .
' Le volume, où les pièces du concours se trouvaieDt réunies , fut défendu et mentioDoé dans l'index publié par les ordres du duc d*Albe eu 4574 . Voir LA Serna Santander, Mémoire sur la bibliothèque de Bourgogne, p. 4 59, et V Histoire des Pays-Bas, d'ËMMANUBt M Mbtbrin, p. 27.
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tréedans la ville avec le plus d'éclat et de magnificence, qui venaient de la dté la plus éloignée, qui donnaient la plus belle fête ou qui représentaient le meilleur mystère. Dans ces jeux poétiques , les bourgeois des villes rivales déployaient à l'envi toute leur opulence. On les voyait arriver à cheval , vêtus de velours et de soie, précédés de leurs hérauts et de leurs musiciens et suivis de chars emblématiques où des acteurs représen* taient des moralités '. Ces fêtes pompeuses disparurent avec la
1 Comme exemple, nous emprunterons à VHistoire des Pays-Bas, cTEmma- NLBL DE Meteren, la description de la fête poétiqae célébrée à Anvers le 3 août 4562 : • La chambre de la Guirlande de Marie, de Bruxelles, emporta le plus grand prix, pour avoir fait la plus belle entrée. Car ils firent leur entrée estants bien trois cents et quarante hommes h cheval, tous habillés en velour, et en soye rouge cramoysie, avec des longues casacques, à la Polonnoyse, bordées de passement d*argent, avec des chapeaux rouges, faictsàla façon des heaumes anticques ; leurs pourpoints, plumages, et bottines, estoyent blanches, lis avoyont des ceintures de tocque d'argent, fort curieusement tissues de quatre couleurs, jaulne, rouge, bleu et blanc. Ils avoyent sept chariots faicts à Tanticque, qui estoient fort gentiment équippés avec divers personnages qui estoient portés èsdits chariots. Ils avoyent encore septante et huit chariots communs, avec des torches ; leadits chariots esioient couverts de drap rouge bordé de blanc : tous les chartiers avoyent des manteaux rouges, et sur ces chariots il y avoit divers personnages, représentants plusieurs belles figures anticques, qui donnoyent à entendre « Comment on s'assemblera par amitié pour départir amiablement. « De Malines vint la chambre appelée la Pione : ils firent leur entrée avec trois cent et vingt hommes à cheval, habillés de robes de fine estamine incarnate, bordées de passement d*or, avec des chapeaux ronges : les pourpoints, les chausses et les plumages estoyent de couleur jaulne , les oordons d*or, et les bottines noires. Ceux-cy avoyent sept chariots de plaisance, faicts à Tantique, et fort bien enrichis et ornés de personnages. Ils avoyent encore seize autres beaux chariots carrés par en haut, et couverts de drap rouge, chaque chariot ayant huit beaux blasons, et deux de la confrairie assis dedans avec des torches, et derrière il y
splendeur des provinces méridionales. La sévérité du gouvernement espagnol et le fanatisme religieux devaient nécessairement réprimer cette manifestation libre et philosophique des sentiments plébéiens. La décadence des chambres de rhétorique fut un des résultats de la terrible lutte qui allait bientôt s'engager entre le droit d'examen et l'inquisition , entre la liberté et le despotisme. Elles périrent ou s'effacèrent dans la tempête.
Les dix-sept provinces des Pays-Bas se composaient des duchés de Brabant, de Lirabourg, de Luxembourg et de Gueldre; des comtés d'Artois, de Hainaut, de Flandre, de Namur, deZutphen. de Hollande et de Zélande; du marquiscU d'Anvers ou du saint empire; des seigneuries de Frise, de Malines, d'Utrecht, d'Over- Yssel et de Groningue.
La partie septentrionale, plus connue aujourd'hui sous le nom de Néerlande, se distinguait entre tous les pays de l'Europe. On pouvait avec vérité lui appliquer ces paroles du livre sacré : u Dieu l'a fondée au-dessus des mers et établie au-dessus des fleuves. » Les mers et les fleuves furent les premiers ennemis que la Néerlande eut à combattre. Les inondations, maritimes et fluviales , ont même tellement changé la face de ce pays qu'il est difficile de reconnaître les rivières et les canaux décrits par
avoit deux poelles à feu. En telle manière vinrent aussi. les autres chambresu mais non en telle magnificence, et avec tant de gens, où Ton employa quelques jours à Taire des feux de joie, à jouer des comédies, des farces, et faire des choses pour rire, et en des bancqaets, jusques à ce que les prix fussent départis....* —On trouve aussi dans Touvrage de J.-W. Bca- 60N {The Hfê and Urnes of sir Thomas Gresham, t. I», pp. 377-392], une longue lettre contemporaine où il est rendu un compte détaillé de ces fêtes. L'auteur anglais a calculé qu*en dix jours ces solennités occasionnèrent une dépense qui s*éleva à près d'un demi-million de livres sterling (monnaie actuelle).
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les anciens auteurs. La Hollande , cepeodant ^ eut le droit de prendre pour devise : Luctor et emergo, car elle lutta contre les eaux et en triompha.
Dans le principe, le nord des Pays-Bas était recouvert presque tout entier par les flots de l'Océan. L'exhaussement du sol de Tancienne Batavie provint des alluvions que la mer, le Rhin et la Meuse y déposèrent pendant un long laps de siècles. Cependant, de nos jours encore, la côte de la Nord-Hollande est à plusieurs pieds au-dessous des marées ordinaires, et serait reconquise par les eaux sans les barrières que lui oppose Tindustrie des habitants. Mais, quelle que scïit leur vigilance, elle a été mise plus d'une fois en défaut ; des tempêtes formidables ont brisé les barrières qui leur étaient opposées, et les flots victorieux ont alors refoulé les dunes dans l'intérieur des terres. En plusieurs endroits, la mer était, il y a huit ou dix siècles, éloignée de plus d'une lieue de la côte actuelle. Il faut se borner ici à rappeler les sinistres qui influèrent principalement sur la configuration physique du pay». Jusque vers la fln du XII* siècle, le Zuyderzée avait vraisemblablement consisté en plusieurs lacs divisés entre eux par une lisière étroite ; en 1 170, cette lisière disparut sous les eaux , et ces lacs se changèrent en golfe maritime. Kn \^T7^ une furieuse tempête creusa le Dollaert, autre golfe entre la province de Groningue et TOost-Frise. Mais le sinistre le plus effroyable eut lieu en 1421. Le 18 novembre de cette année, pendant la nuit, un vent impétueux du nord-ouest souleva les flots de la mer audessus du niveau des digues, et toutes les rivières grossirent en même temps par des crues générales. La Hollande , la Zélande ainsi que la Frise se trouvèrent submergées , et la Sud-Hollande devint le théâtre d'une catastrophe qui fait encore frémir. Depuis 1366 on avait élevé des digues qui resserraient des deux côtés le Ut de la Merwe, entre Hardingsvel et Werkendaro. La digue destinée à protéger le Waard de Sud-Hollande était la plu&
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faible *. elle s'ouvrit eotre Dordrecht et Gertruidenberg au lieu nommé Ouden Wkl, et tout ce territoire fut couvert par les flots. Ils engloutireut soixante-douze villages, qui contenaient cent mille habitants, et créèrent ce vaste amas d'eau connu sous les noms de Biesbosch , Hollandschdiep et Moerdyk. En \ 425 ,1 4S7 et 1488, les provinces de Frise et de Drenthe furent trois fois couvertes par les eaux; en 1485 toute l'tle deWalcheren fut abimée sous les flots, et les inondations furent également nombreuses dans le siècle suivant, quoique signalées par de moindres désastres ^
Le duché de Gueidre était presque la seule partie des Pays- Bas septentrionaux qui fût hors des atteintes de TOcéan. C'était un pays légèrement montagneux , très- fertile en grains et renommé aussi pour ses pâturages. Divisée en comté de Zutphon et en vicomte de Nimègue, la Gueidre contenait vingt-deux villes murées dont les principales étaient Nimègue, Ruremonde, Zutphen et Arnhem. Quoique le vicomte de Nimègue fût un fief impérial, le roi d'Espagne , comme duc de Gueidre, y exerçait une juridiction souveraine. Le domaine de Batembourg et la ville de Gulembourg étaient fiefs de Gueidre ; le comté de Buren , situé aux confins du duché, avait été transféré dans la maison de Nassau par le mariage d'Anne d'Egmont avecGuillaumed'Orange. Les Gueldrois étaient célèbres par leur bravoure. On estime non-seulement, disait un écrivain du xvir siècle, les habitants du Uainaut et de la Gueidre bien meilleurs soldats que les autres ; mais on remarque en outre que les bourgeois de Valenciennes et ceux de Nimègue sont particulièrement très-oourageux.
L'Over-Yssel, ayant Deventer pour capitale, contenait huit
* GnOEKI VAN PlllKSTERER, T^a(f£/'/(Dinc/SCA« A MfOn'e, t. I«r, p. 3,6 1 SciATSS.
Les Pays-Bas pendant la domination romaine, t. II, cjiap. VI.
LIVRE V
villes closes ou murées et plus de cent villages : ici le terrain s'abmssait pour former une région plate , mais bonne et très-^ fertile aussi. La Frise \ si célèbre au moyen âge par le caractère indomptable de ses habitants qui avaient d'ailleurs conservé leur ancienne aversion pour la tyrannie , la Frise vivait en quelque sorte de ses pâturages et de sas tourbes ; le blé y étant insuffl* sant, on le faisait venir du Danemark et des pays méridionaux. Cette province , dans laquelle on rangeait la seigneurie de GroninguO; renfermait treize villes et cinq cents villages environ.
Le comté de Hollande, l'âme et le cœur des provinces du Nord, était admirablement situé pour le commerce : au nord et à l'ouest, il touchait à l'Océan ; au midi, à la Meuse et au Brabant ; à l'est» il avait pour limites le Zuyderzée et la Gueldre.
Un coup d'oeil sur Taspect de cette contrée depuis le moyen âge montrera les changements qui y furent accomplis par le plus énergique labeur. Au xi« siècle, toute la Hollande méridionale» de Gorcum jusqu'à Harlem, était encore couverte par la fbrét de IMerwede. En 1017 le comte de Frise s'empara de cette forêt et bâtit un bourg, avec château fort, à l'endroit oii existe actuellement Dordrecht. De leur côté, les comtes de Hollande construisirent une maison de chasse autour de laquelle se forma bientôt le village de la Haye ÇS Gravenhage , bois du comte). Guillaume de Hollande, qui monta sur le trône impérial en 1248 , éleva en cet endroit le palais appelé la Cour et y établit un tribunal de justice pour terminer les affaires qui pouvaient naître entre les seigneurs de .sa suite, tandis que les bourgeois devaient être jugés par leurs magistrats ordinaires. La Haye devint ensuite la
1 II 8*agil ici de la partie occidentale de la vaste coDirée qui portail ce nom au moyen âge ; la partie orientale ou We?t-Frise était réunie h, la Hollande.
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résidence principale des comtes de Hollande et des stathouders ou gouverneurs auxquels Tautorité était déléguée pendant l'absence du souverain K Cependant les lacs» les marais et les terres incultes occupaient encore, dans l'ancienne Batavie, un plus grand espace que les forêts. Ainsi plus de la moitié du sol de la Hollande ne consistait qu'en marécages L'endroit où fut bAtie la ville de Rotterdam n'était qu'un lac ; même jusqu'au commencement du XV* siècle, une grande partie de la province d'Utrecht resta inculte et inhabitée-, en 1423, on fit enfin un appel aux étrangers pour qu'ils vinssent défricher, dessécher, et peupler les bois , les marais et les bruyères de cette contrée. Les premiers endiguements entrepris en vue de mettre les terres basses de la Hollande méridionale à l'abri des débordements du Rhin eurent lieu au xn"* siècle, dans la contrée appelée Hkynkmd; en 1274, on endigua le territoire entre Rotterdam et le village d'Overschie. Enfin le collège du Z^cAj^ma/* (comte ou juge des digues) et des Heemraden fut établi en 4323, à ToccafflOD d'un débordement du Rhin qui, ayant rompu ses barrières, avait fait les plus terribles ravages en Hollande.
Du lac de Harlem jusqu'au gouffre , sur lequel s'éleva Amsterdam, la vue n'embrassait qu'un marais couvert de joncs et d'herbes sauvages. LeZuyderzée non plus n'était pas encore, à la fin du xni* siècle, contenu par un système régulier de digues ; pendant l'été, les riverains se mettaient à l'abri des irruptions de la mer au moyen de légers épaulements : mais ces ouvrages ne pouvaient résister aux fortes marées de l'automne ; aussi la population, toujours menacée, se retirait*elle, à l'approche de l'hiver, sur des tertres appropriés pour ce refuge ». La Nord- Hollande [Frisia minor) était tellement entrecoupée par des lacs
I Basnagk, Aîiuales des Provincei-Unies, I. ' Ils portaient le nom de Terpen ou Werden.
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et des marais que, lorsque les souverains du pays voulaient y conduire leurs troupes, ils devaient attendre que les eaux fussent prises par la glace. Les travaux d'endiguement de la plupart des lacs de la Nord-Hollande et de la West-Frise commencèrent au XIV* siècle et se poursuivirent avec persévérance, en acquérant toujours plus de développement, surtout à partir du xvr siècle » .
Les Hollandais proprement dits, parmi lesquels il faut cora- [>rendre les habitants de la Zélande, se distinguaient, en général, par toutes les apparences de la force ; leur stature était haute, leur tempérament robuste. Us se signalaient aussi par les goûts les plus laborieux et par un courage qui se déployait dans Tindustrte et le négoce aussi glorieusement que sur les champs de bataille. C'était un peuple franc, simple et bon ; mais si calmes, que fussent habituellement les Hollandais, il fallait prendre garde de froisser leur attachement aux privilèges de leur province, car, autant que les Belges , ils se montraient fiers et Jaloux des antiques libertés de la patrie v
Le Hollande avait été illustrée par des savants éminents, et les lettres y étaient toujours en bonheur; mais le plus grand nombre des habitants se livrait au commerce, à la marine, à rélève des bestiaux et à la pèche. Tout était digne d'attention dans cette province. On y récoltait peu de blé, mais il y venait
en si grande abondance des régions septentrionales de rEuro()e
> Dans la province de Hollande seale, on gagna, de 4366 à 4645, par les endigoements et les dessèchements, plus de 86,000 arpents. Grosn van PsiasTsan, Vaderiandiche hitUnie, t. I, p. 3. ^ Votr aussi Touvrage de
SCBATIS, lOC. CU.
* « Ils aiment démesurément la liberté, disait BiHTivoeuo ; c'est pour cela qa*?l8 se montrent si attachés à conserver Icars privilèges ; et de là vient encore qu'ils entrent facilement en ombrage et s'émeuvent fort aisément. • BetationSf p. 6.
que la Hollande était la pourvoyeuse de plusieurs autres contrées. Elle ne produisait pas de vin, mais elle en faisait venir des bords du Rhin. Elle ne produisait pas de laine; naaison y fabriquait une quantité considérable de draps avec la laine qu'on tirait d'Angleterre , d'Ecosse , d'Espagne et du Brabant. Enfin , elle ne contenait plus de forêts; mais avec le bois, venu paiement des régions septentrionales , on y construisait des navires en plus grand nombre que dans aucun autre pays. Quelle était donc la richesse qui payait toutes ces importations? C'était surtout la fabrication du beurre et du fromage. La valeur de ces deux articles contre-balançait celle des épiceries apportées de Lisbonne à Anvers. Les Hollandais envoyaient leur beurre et leur fromage non-seulement dans touies les provinces des Pays-Bas , mais encore en Allemagne, en Angleterre et en Espagne. La pèche, surtout celle du hareng, était une autre source de richesse pour la Hollande , et, comme on Ta dit, une source d or toujours jaillissante; huit cents navires et plus de six cents barques étaient consacrés à cette industrie ^
Le comté de Hollande contenait plus de quatre cents villages et vingt-neuf villes murées dont les principales étaient Amsterdam, Dordrecht, Harlem et Leyde. Les habitants de la Haye n'avaient pas voulu l'enceindre de murailles, aimant mieux être,
1 Un poète hollandais, Helmers, a caractérisé en quelques mots la féconde énergie de ses compatriotes : « La nature u*a rien fait pour nous; elle nous a reftisé ses dons, et tout ce qu'on voit dans notre pays est rœuvre d« travail, du zèle, de Tindustrie. » — La richesse et la simplicité des Hollandais du xvi« siècle étaient également dignes de remarque : « Louise de Goligny (quatrième femme de Guillaume de. Nassau}, a conté naïvement à mou père, dit Aub^ry du Maurier, qu*eUe fui fort surprise, arrivant on Hollande, de la différente- cl rude manière de vivre de ce pays là, à celle de France; et qu*au lieu qu'elle avoit.do coutum» d*aller dans un carrosse suspendu à la Françoise, on la mit dans un de ces chariots
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disait*on, les seigneurs du plus grand village de l'Europe que les bourgeois d'une ville ordinaire. Ge village était, en effet, le plus beau et le plus riche, car il contenait plus de deux mille malsons, entre lesquelles on distinguait des hôtels et des palais.
La Hollande pouvait se diviser en villes industrielles et en villes commerçantes. Parmi les premières , Harlem occupait le premier rang pour ses fabriques de drap ; Deift était également renommé pour ses draperies et ses brasseries ; venaient ensuite Leyde et Rotterdam. On considérait Gorcum et Dordrecht comme les marchés de la Hollande. Du clocher de Gorcum , la vue pouvait embrasser vingt-deux villes murées qui appartenaient toutes au souverain. Gorcum était le siège d'un marché quotidien de fromage, de beurre et d'autres denrées , qui étaient principalement expédiées sur Anvers. Dordrecht avait l'étape des vins du Rhin et celle du grain, qui étaient apportés de la Gueldre et des duchés de Gièves et de Juliers. Tous les marchands venant du Rhin et de la Meuse étaient obligés de décharger leurs marchandises dans le port de Dordrecht et, après avoir payé les droits fixés, de recharger leurs marchandises sur les navires de la ville ou bien de transiger avec les péagers. Parmi les cités commerçantes ou maritimes, le premier rang appartenait incontestablement à Amsterdam. Ràtie sur pilotis vers la fin du xur siècle, située sur le golfe de l'Y, traversée par de nombreux canaux,
découverts de Hollandei condoit par un yonrman (voermofi)^ où on la fit asseoir sur une belle planche; et qu'aUant de Rotterdam à DeIft , qui u*en est qu'à deux lieues, elle se trouva toute froissée et toute rompue. » Il scoute ailleurs ; « Les paysans de Hollande sont. mieux couverts que les conseillers des présidiaux, et les plus riches élus du royaume tde France} : et il y en a qui donnent eu mariage à leurs filles une tonne d'or, c*esi-àdire, parlant es termes de ce pays-là, cent mille livres. • Mémoires pour serv^ à VhUtoire de la république des Provinces- Unies des Pays-Bas, par AtBBRT DU Macmbb [Londres, 475i), t. I"', p. 286, et t. li, p. 7.5.
188 LES PAYS-BAS SOCS PHILIPPE If.
elle était surnommée la Venise du nord. Dès ie xv* siècle, Amsterdam envoyait des vaisseaux dans la mer Baltique et pre> nait déji\ une part très-active aux relations commerciales avec les royaumes Scandinaves. Les marchands d'Amsterdam obtinrent même des souverains du Nord divers privilèges qui leur conféraient la liberté absolue du commerce dans la mer Baltique. Ils étaient aussi , dès le xiir siècle , en relation avec la Livonie et la Moscovie. On voyait quelquefois, rangés autour d'Amsterdam, plus de cinq cents navires venus de toutes les parties du monde, et telles étaient déjà les ressources des marchands qu'ils achetaient , en un instant , toutes les denrées apportées par ces flottes. La ville était également industrielle, car on y tissait annuellement plus de 42,000 pièces de drap.
La seigneurie d'Utrecht contenait quatre villes murées et plus de soixante^ix villages ; contrée moins basse que la Hollande, elle tirait ses principales ressources de l'agriculture. Utrecht, chef-lieu de la province et ancienne métropole, était renommée [K)ur le nombre et la somptuosité de ses églises.
La Zélande était à la fois agricole et maritime. Les habitants se livraient à la navigation et à la pèche ou bien à la culture de la terre et à l'élève du bétail. Cette province se composait de 111e deSchouv^en, ayant pour ville principale Zirickzée, des Iles de Duvelant, de Tholen, de Zuid-Beveland, de Noord-Beveland et de rimportante lie de Walcheren. La ville capitale de celle-ci ftait Middelbourg, en possession de l'étape des vins de France, d'Espagne et de Portugal. Elle s'était tellement enrichie, par ce moyen, qu'elle avait pu acheter au xv* siècle le port d'Ermuiden au seigneur dont il dépendait. Ce port, rattaché à Hlddelbourg par deux canaux , était alors célèbre dans toute l'Europe : on y voyait souvent à l'ancre cinq cents navires, parmi lesquels des vaisseaux espagnols , portugais , français et anglais. Le port de Vere, seconde place de l'ile de Walcheren, était surtout fré-
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queoté par les navires d'Ecosse. Flessingue, la troifiième ville, servait de refuge aux pécheurs de hareng.
Entrons maintenant, par la principauté de Liège, dans la partie méridionale des Pays-Bas. Cette contrée était enclavée dans l'Empire ; mais le duc de Brabant était le protecteur légal et le défenseur du territoire. Il existait même uneconfédération perpétuelle entre les princes-évéques de Liège et les souverains des Pays-Bas. Vaste et riche, la principauté de Liège renfermait le duché de Bouillon, le marquisat de Francbimont, la Hesbaye et le comté de Looz; elle possédait vingU]uatre villes murées, dont les principales .étalent : Liège, Bouillon, Dinant , Tongres , Huy, Hasselt , St«Trond, Thuin , Fosse, Gouvin et Giney. On comptait dans Févéché cinquante-deux riches abbayes et un grand nombre de baronnies. La seigneurie de Hornes, érigée en comté par l'empereur Frédéric III, en 1451 , était un des domaines les plus considérables du pays de Looz. 11 tirait son nom du château de Hornes, situé un peu en deçà de la Meuse , près de Ruremonde. Fief impérial, il ne relevait que de l'empereur ; mais le feudataire était vassal du roi d'Espagne pour d'autres domaines.
Le duché de Luxembourg, situé entre la Lorraine, la Moselle et la forêt d'Ardenne, qui couvrait une partie de son territoire, était divisé en deux quartiers. Le quartier allemand comprenait Luxembourg, Arlon, Rodemark, Tbionville; le quartier wallon contenait les villes dlvoy, deMontmédy, de Mareuil et de Damviilers. Le commerce était nul sur cette frontière ; on y vivait dans des alarmes continuelles-, le peuple avait tant souffert des guerres du règne précédent que beaucoup d'habitants s'étaient expatriés et que les autres avaient embrassé la carrière des armes. Aucune province ne possédait autant de noblesse que celle-ci, et nulle part la noblesse n'avait conservé aussi fidèlement les traditions de la féodalité en ce qu'elles avaient de plus injuste
et de plus barbare '. « Les nobles, en leurs États , grands et pe« tits, menoient vie de seigneur, dit Guicciardin, et vouloiedt être obéis si étroitement qu'ils tenoient par lois sévères (contrairement à la liberté et aux franchises dont jouissaient les autres parties des Pays-Bas) leurs sujets comme esclaves »
La principauté de Liège était également contiguë au comté de Namur. Le territoire de cette dernière province était petit, mais riche en minières, houillères et carrières de marbre. Il renfermait cent cinquante-trois villages à clocher et seulement quatre villes murées : Namur, Bouvigne, Gharlemont, construit par Charles- Quint, et Walcourt. La noblesse était très-nombreuse aussi dans cette province et y jouissait pareillement des droits de u haulte, moienne et basse seigneurie. » Indépendamment de cinq monastères de dames, tous de l'ordre de Giteaux, le comté de Namur renfermait neuf grandes abbayes d'hommes , parmi lesquelles celle de Floreffe, de l'ordre de Prémontré, « située sur un beau rocher regardant la Sambre, » était considérée comme la plus riche de la province '.
Le comté de Uainaut était borné au nord |)ar le Brabant et la Flandre , au midi par la Champagne et la Picardie , à l'est en partie par le comté de Namur et en partie par l'évéchéde Liège ; à Touest, il avait pour limites l'Escaut et la Flandre gallicane. H comprenait vingt-quatre villes murées, vingt-six abbayes et neuf cent cinquante villages. C'était une province plutôt agricole que manufacturière, ; toutefois Mons et surtout Yalenciennes, las deux principales villes du comté , possédaient de nombreuses fabriques de draps et de serges, dont les produits étaient
' On comptait dans le ducbé de Luxembourg sept comtés et un nombre infini de seigneuries.
* L'état ancien et moderne du pays et conUé de Namur, par Pall de Croonkkdael (né vers ^5H). passim, dan« la colIecMon des Chroniques belges inédites.
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recherchés aat foires d'Anvers et de Francfort. Hons était alors à Tapogée de sa prospérité commerciale. Ses fabriques de tissus de laine étaient devenues si nombreuses, diton, qu'à l'heure de la sortie des ouvriers on sonnait la cloche du Beffroi pour interrompre momentanément la circulation des voitures K On admi* rait la gendarmerie du Hainaut ; quant au peuple, Guicciardin le trouvait de mauvaise naftire^ c'est^-dire. vif, entêté et turbulent. Parmi les fondations religieuses, il fallait distinguer le chapitre de Ste-Waudru .à Hons, dont Tabbesse jouissait de la prérogative d'installer le comte de Hainaut à son avènement ; le chapitre des chanoinessesdeHaubeuge, qui possédait la seigneurie entière de cette ville ; le collège des chanoines de St-YincentàSoignied, investi pareillement du gouvernement et de la seigneurie de la commune ; enfin l'abbaye de St-Ghislaio près de Mons, la prinrcipale du Hainaut. Cette province renfermait des fiefs considérables. Beaumout et Chimay appartenaient au duc d'Arschot , Chièvres aux Croy , Leuze à Floris de Montmorency, frère du comte de Homes. Les L&laing, qui tiraient leur nom d'un beau vUlageavec château situé sur la Scarpe à deux lieues de Douai, possédaient Gondé. Hontigny, avec le titre de comté, se trouvait à deux lieues de Douai ; Antoing, beau village à une lieue de Tournai, était la résidence des comtes d'Ëspinoy \ la baronnie
' Cette particularité a été puisée par M. Lacroix, conservateur des archives de FÉtat à Mons, dans les bans de police de cette ville. — Voir aussi Statistique du Hainaut, par J acqubs Lbssabé , de Marchiennes (mort en i 657] , dans la Collection des chroniques belges [Documents inédits, publiés par M. de Reifpenberg, t. h^). — On trouve d'autres détails dans les Commentaires de Bkrnardino de Mendoça : a Davantage, dit- il, il y a plusieurs minières de fer et de plomb, et de très-belles pierres pour faire divers ouvrages, minières aussi delà sorte de cbarbon, de pierre noire, quMIs appellent houille, dont ils font bon feu. » Commentaires mémorables d<^ don Berxardino de Menooça, etc. (Paris, 4594).
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de Barbançon, près de Beaumont, appartenait à Jean de Ligoe, comte d'Arenberg, tandis que le comté de Ligne» à deux lieues d'Ath, était alors la propriété du comte de Valckenbourg» seigneur de Wassenaer en Hollande. Louis de Blois possédait le village de Trelon ; le marquis de Berghes était propriétaire de Solre-le-Chàteau. A deux lieues de Mons on trouvait le comté de Boussu ; non loin de Binche» l'antique seigneurie de Traz^nies. Berlaymont, sur la Sambre, avait la dignité de baronnie ; et il en était de même de Glayon, à deux lieues d'Avenoe. Dans un des sites les plus pittoresques de la province» la dernière gouvernante des Pays-Bas avait fait construire le magnifique chiteau de Mariemont, brûlé par Henri IL
L^Artois était, comme le Hainaut, une province belliqueuse. La profession des armes y était surtout en honneur, et les habitants formaient d'excellents soldats, fidèles à leur prince, dit Guicciardin, et mortels ennemis des Français. Cette aversion étaU naturelle : dans les moindres démêlés avec la France, la guerre se portait toujours sur TArtois; aussi devait-on considérer A rras comme le boulevard de la Belgique. L'Artois était en même temps une contrée agricole; elle produisait le froment en si grande abondance qu'on en exportait une quantité considérable pour Malines et Anvers, afin de fournir aux besoins des autres régions. On trouvait dans cette province douze villes murées, huit cent cinquante-quatre villages et un grand nombre d'abbayes et monastères. Les villes principales étaient Arras, St-Omer, Béthune, Aire et Bapaume. Arras, la capitale, était partagée par des murailles en deux parties : lune; appelée la ville, appartenait au souverain des Pays-Bas ; l'auti^, la cité, à l'évêque. Cette dernière renfermait la magnifique abbaye de St-Vaast, réputée la plus riche des Pays-Bas. On trouvait, dans l'Artois, le marquisat de Rcnty qui appartenait à la maison d'Arschot , ainsi que la seigneurie d'Achicourt, située non loin d'Arras.
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Entrons maintenant dans la province la plus célèbre, celle que Guicciardin appelait le beau et noble pays de Flandre. Il se divisait en trois parties : la plus importante était la Flandre flamingante, où dominait la langue flamande ; la seconde était la Flandre gallicane, où Ton se servait du français ; enfin la troisième était la Flandre impériale. Cette vaste contrée renfermait vingt-huit villes murées , plus de trente autres localités ayant également le rang de villes, quoique dépourvues de murailles, mille cent cinquante-quatre villages , la plupart riches et bien peuplés , un grand nombre de châteaux, quarante-huit abbayes et un nombre infini de prieurés, de collèges et de monastères. Elle possédait quatre ports de mer : TÉcIuse, dont le havre pouvait contenir plus de cinq cents navires , Nieuport, Dunkerque et Ostende, ville alors naissante, encore dépourvue de murailles et habitée par des pécheurs '.
La Flandre gallicane, contrée à la fois agricole et industrielle, renfermait les belles et riches cités de Lille , de Douai et d'Orchies, la puissante seigneurie de Tournai et l'état de Tournaisis. Sous le rapport commercial, Lille tenait le premier rang après Anvers et Amsterdam. La Suisse, la Savoie, l'Allemagne, la France , la Lorraine , la Bourgogne et les autres provinces des Pays-Bas lui envoyaient leurs productions ; et elle entretenait des relations suivies avec la Livonie, la Pologne, la Norwége,.le Danemark, laMoscovie, la Frise, la Hollande, laZélande, l'Ecosse, TAngleterre, Tlrlande, l'Italie, la Sicile, l'Espagne, l'Afrique et les Indes. A deux lieues de Lille , on trouvait le fief qui avait
1 Dunkerque appartenait alors à M. de Vendôme, roi de Navarre, ainsi que Gravelines, Bourbourg et Eughien. Ces domaines étaient entrés dans sa maison par suite de mariages. En temps de paix , il en jouissait ; mais en temps de guerre avec la France, le roi d'Espagne, en sa qualité de suzerain, les réservait ordinairement comme compensation pour les seigneurs belges dont les biens en France étaient également mis sous le séquestre.
donné son nom à l*une des plus anciennes familles des Pays- Bas ; c'était la bonne et forte ville de Lannoy '. Armentières appartenait au comte d'Egmont. On y fabriquait annuellement plus de S5,000 pièces de drap, principalement l'espèce connue sous le nom des quatre couleurs; elles étaient expédiées en Italie et de là à Gonstantinople. Orchies était également célèbre par ses fabriques de soieries. Douais qu'allait enrichir une aniversité, avait rétape et le commerce du blé.
La seigneurie de Tournai se composait d'une ville célèbre déjà sous la domination romaine, plus célèbre encore sous les rois de la première race. C'était Tournai ; elle contenait 72 corporations de métiers. Depuis que Charles-Quint avait rattaché Tournai aux Pays-Bas, le commerce y avait pris un nouvel accroissement ; plus d'aisance s'était répandu dans les classes inférieures. C'est ainsi que, en 1543, on avait remplacé par des tuiles les tdts de paille qui , à cette époque , couvraient encore les maisons. Le Tournaisis renfermait la ville de Mortaigne et le village de Saint- Âroand, célèbre par son abbaye.
Âlost était le chef-lieu de la Flandre impériale. On remarquait aussi dans cette contrée la ville de Termonde, où se tenait chaque semaine un grand marché de lin très-firéquenté , ainsi que le château de Rupelmonde, qui renfermait les originaux des privilèges accordés au comté de Flandre , et qui servait en même temps de prison d'État.
La Flandre proprement dite était bornée au nord par l'Océan, au midi par la Lys et la Flandre gallicane, à Test par l'Escaut et à Touest par l'Artois. Gand était considéré comme la capitale de cette province si riche et si considérable. Les troubles de 1 540 n'avaient point altéré d'une manière sensible son antique pros-
1 Après Textinction de la postérité masculine des Lannoy, ce domaine passa au comte de Baren, Ois aîné du prince d'Orange.
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périté. Aucune autre ville de Flaudre ne la surpassait en étendue ni ne Téclipsait par le nombre de ses habitants. Les tisserands étaient toujours à la tète des cinquante-trois métiers; car la fabrication des toiles demeurait la source principale de la richesse de la vUle et de la province. Indépendamment des loileSi la tisseranderie embrassait les draperies, les serge;*, les tapisseries, le satin, etc. On poursuivait alors à Gand la construction de l'hAtel de ville, dont la première pierre avait été posée en 4 484 , et qui ne devait être complètement achevé qu'en 1580.
Le fief {»*incipal du comte d'Egmont était situé à trois lieues de Gand : c'était la ville de Gavre, qui renfermait un château avec le titre de principauté.
Bruges, autrefois la résidence favorite des comtes de Flandre et des dues de Bourgogne, était une cité admirable par la régularité de ses mes, la grandeur et la somptuosié de ses édifices ; mais c'était une ville déchue depuis que le commerce européen avait fait d'Anvers sa nouvelle métropole. Charles-Quint avait vu avec regret la décadence de Bruges, qui portait comme Tempreinte de la magnificence de ses aïeux et de l'antique prospérité de la Flandre. Désirant, en 1l>44, y attirer de nouveaux habitants, il avait ordonné que tous les gens de métier qui voudraient s'établir à Bruges, pour y prendre bourgeoisie; y seraient reçus, sous condition de payer, pour tous frais de réception ou d'admission, la somme minime de cinq sols. Mais l'émigration des marchands étrangers , à Texception des Espagnols , ne se ralentit point. Bruges conserva seulement l'étape des laines d'Espagne et, après Ja prise de Calais, les Anglais y transportèrent aussi, pcMir quelque temps, l'étape des laines de leur pays '.
■ La première était encore la source d\tn grand revenu puisque, en 4 550, Bruges tirait annuellement d*Eflpagne pour plus de 350,000 ducats de ces laines. BeliUion de Harino Gavalli.
Les contestations commerciales, qui surgirent vers 4559 et qui ne tardèrent point à s'envenimer, engagèrent les Anglais à transférer ensuite cette étape à Emden. Une guerre de tarifs s'était engagée entre les deux peuples, et continua pendant plusieurs années en s'a^ravant , aucun ne voulant se relâcher de ses prétentions. Enfin les Anglais, trompés dans leurs espérances, consentirent à conclure, le 24 décembre 4564, un accord qui rétablit Tancien état des x^hoses. Puis, en 4 566, un congrès composé de représentants desideux pays et assemblé à Bruges décida que provisoirement il y aurait liberté de commerce entre la Belgique et l'Angleterre et que , si les deux gouvernements ne voulaient plus s'en tenir à Yenirecours conclu , en 4 495 , entre Philippe le Beau et Henri VU, on devrait des deux côtés en avertir le commerce quarante Jours d'avance, pour éviter toute surprise. L'étape des laines anglaises fut alors transférée à Anvers, mais en 4 569 , des événements plus graves détermmèrent son établissement à Hamboui^.
On trouve sur les longs difiërends, qui s'élevèrent entre les Pays-Bas et l'Angleterre, des détails d'un grand intérêt dans une dépêche écrite par Granvelle , le 28 mai 4564, à don Diego Gusman de Silva, nommé par Philippe II son ambassadeur près la reine Elisabeth.
Granvelle exposait d'abord l'état des contestations : » La plus ti grande affaire, disait-il, qu'on ait maintenant avec les Anglais, «t est celle des dommages que, sous prétexte de la guerre avec « la France, ils ont faits aux sujets du roi ; des impositions nou- » velles et inaccoutumées qu'ils ont établies, contrairement aux ic traités ; de l'édit qui a pour but de leur assurer le monopole u de la navigation, à l'exclusion des autres puissances, et d em- « pécher que les produits des manufactures des Pays-Bas ne a soient importés en Angleterre, afin d'y attirer les ouvriers dç u ces provinces. Du côté du roi, on a usé de représailles : on a
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« défendu que les étrangers chargent des marchandises, toutes « les fois qu'il y a des nationaux pour le faire, ce qui est exat^te* « ment ce qui se pratique en Angleterre ,* on a également prohibé N Texportation des matières premières, que les Anglais ne « peuvent tirer d*ailleurs qu'à très-grands frais. Ces mesures « ont été prises, aux Pays-Bas , pour forcer les Anglais à en « revenir aux entrecours, à réparer les dommages qu'ils nous « ont causés, et à abandonner le dessein de nous en faire essuyer « d'autres. Afin de les faire venir plus tAt et plus efficacement à «( la raison, on a eu recours à un autre moyen. La ville de M Londres avait considérablement souffert. Tan dernier, de ce « qu'elle n'avait pu, à cause de la peste, exporter ses draps, et « ses négociants en éprouvaient un vif chagrin : on a d'abord, « et jusqu'à Pâques, sous couleur de la peste, ensuite par le « motif que les griefs que nous avions n'étaient j^as réparés , « interdit l'entrée desdits draps de Londres jusqu'à autre ordre, « en offrant toujours de révoquer ces mesures, lorsque les An- «( glaîs feraient droit à nos réclamations, et en se montrant prêt • à entrer en communication avec eux sur le rétablissement « complet des traités... La situation aujourd'hui est telle que la « reine, voyant la prohibition des draps d'Angleterre continuer, K et voulant user de menaces et de bravades, selon la coutume u de«a nation, a prohibé l'entrée de toute espèce de marchan- « dises des Pays-Bas, et cela sous peine de confiscation. En « Flandre, cette mesure à causé quelque émoi; mais selon moi, « il n'y a qu'à en rire. » En effet, Granvelie était d'avis qu'on ne cédât point ni qu'on ne se laissât effrayer par les propos des Anglais: que, sans eux, les Pay&-Bas ne peuvent vivre, tandis qu'eux n'ont besoin en rien des Pays-Bas. » Moi, poursuivait-il, u je suis persuadé de tout le contraire *, je tiens que, dans leurs tt rapports avec le roi, la reine et ses ministres ne font rien par u vertu, que cette nation ne consulte que son intérêt... S'ils
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K pouvaient ailleurs veodre leurs draps mieux qu'en Flandre , « ils ne les anoèneraient certainement pas chez nous. On dit n qu'ils les porteront à Bmden : tant mieux; cela ne durera t( guère, ils reviendront honteusement à Anvers , et alors on K pourra les forcer à recevoir la loi qu'on voudra. Il n'y a qae «( la seule ville d'Anvers qui soit intéressée dans cette question, u et ce serait un très-grand avantage pour tous les Pays-Bas, « qu'ils n'amenassent pas leurs draps dans ces provinces, car « alors la draperie y fleurirait comme anciennement, et l'on y Il verrait revenir les ouvriers que les Anglais nous ont enlevés, •c et un si grand nomhre d'entre eux n'iraient pas perdre leur foi « en Angleterre... L'année dernière, par suite de la prohibition K des draps anglais , il a été fabriqué , dans le seul comté de « Flandre, 60,0(M) pièces de drape de plus qu'en aucune des trente « dernières années. Et qu'on ne dise pas que les Anglais n'enver- <( ront point leurs laines en Flandre, et qu'ainsi on y manquera H de la matière première ; car, outre qu'on aura les laines d'Es- «( pagne et celles du pays, et d'autres qu'on se procurera par la M voie de mer, les Anglais ne pourront, quelque peine qu'ils en <( éprouvent , se dispenser d'y envoyer leurs laines, parce que « leurs ouvriers leur manqueront, qu'ils vendront des draps en « petite quantité à Emden, où il ne se fait pas de commerce u d'autres marchandises ; enfin, que les pays qui environnent « cette ville consomment peu de draps fins, tandis que les fabri- M ques de Flandre pourront approvisionner Anvers de draps « aussi beaux qu'on le voudra , et ceux qui aujourd'hui se «( plaignent, craignant de manquer d'ouvrage, et dont on appré* <c hende l'émigration , trouveront dans l'apprêt de ces draps les « moyens de s'occuper. La ville de Londres, qui a surtout con- «< tribué aux dommages qu'ont essuyés les Pays-Bas, recevra «i ainsi son châtiment *, et, comme la plupart des seigneurs d'An- « gleterre no sont pas très-riches, et que la laine qu'ils tirent
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« de leurs troupeaux est la principale souree de leurs reveoua, N ils feront en sorte qu'elle puisse venir aux Pays-Bas, quand « les draps de Londres ne seront pas admis à Anvers '•
Ypres, située au milieu du terrain le plus fertile et le meilleur de la Flandre, tenait ua rang distingué dans l'industrie drapière ; Courtrai fabriquait des toiles fines, Audenarde des tapisseries, et Rondschote produisait annuellement plus de cent mille pièces de serge. Messines, sous la juridiction d'une abbaye de chanoinesses, se signalait aussi par sa belle draperie.
Le duché de Brabant était intact à cette époque. Indépen* damment des grands quartiers qui le partageaient % il renfermait le marquisat du St-Empire, l'État de Maestricht, le ducbé d'Arschot, appartenant à la maisen de Groy, le comté de Hooghstraeten , fief de la maison de Lalaing, celui de Meghem, sur la rive gauche de la Meuse, fief des Brimeu : la seigneurie de Breda, magnifique domaine de la maison de Nassau, et la seigneurie de Bavestein , fief du duc de Glèves , entre Grave et M^hem. On comptait sur ce magnifique territoire vingt-six villes murées ayant à leur tête Anvers, chef-lieu du marquisat du St^Empire, Louvain, Bruxelles et Bois-le-Duc; dix-huit villes de moindre importance , sept cents villages à clocher, dix-neuf baronnies et un grand nombre de riches monastères ^
• Correspondance de Philippe //, t. II (întrod.), p. vin à x. L'intérêt que présente cette dépêche, surtout par des détails précis sur Tétat de Vindustrie belge à cette époque, n^aura pu échappera rattention du lecteur. On peat aussi consulter V Histoire deaPàys-Baê^ d*EiiM anl'bl nn MBranEH, liv. II. Cet annaliste est loin de vanter les goûts laborieux du peuple d'Angleterre, à cette époque. « Le peuple, dit-il, n*y est point si laborieux et diligent qu^ès Pals-Bas , et en France , menants pour la plupart une vie oisive comme les Espagnols ; les plus pesants, pénibles et difficiles manœuvres se font , pour la plupart^ par des estrangers, comme en Espagne. » Id,, ib., fol. Î74 ¥•.
* Lottimin, Bruxelles, Anvers et Boi8*le-Duc.
parmi lesquels on distinguait les abbayes d'Aiflîghem , de Gembloux, de Tongerloo et de Villers.
Louvain devait à son ancienneté le premier rang parmi les villes ; elle recevait, avant les autres communes, le serment du duc de Brabant à son inauguration, et, dans rassemblée des états, elle votait la première aussi, excepté lorsqu'il s'agissait des aides demandées par le prince. C'était, dans ce cas , Anvers qui avait la priorité, comme étant la cité la plus intéressée et la plus puissante. Louvain, dont l'enceinte extérieure embrassait plus de deux lieues, était placée dans la situation la plus fa%'orable. On admirait les jardins et les vignobles qui donnaient à cette ville un caractère particulier. Parmi ses monuments, on distinguait l'église de St-Pierre, le splendide bôtel de ville, bâti en 4140, et l'antique buryt des comtes de Louvain, devenu ensuite la résidence des ducs de Brabant. Mais la gloire principale de Louvain, c'était son université. Elle avait été fondée , en 4 435, par le duc Jean IV, avec l'assentiment du pape Martin V. Elle s'éleva rapidement à un baut degré de prospérité et rivalisa même avec l'université de Paris ; c'était comme la lumière catholique de l'Europe occidentale. Parmi les causes de cet accroissement ren>arquable, il faut mentionner les grands privilèges qui furent concédés à l'académie belge et qui firent de l'université de Louvain une république dans la république, car elle fut affranchie en même temps et de l'intervention du pouvoir civil et de celle de l'épiscopat. Invariablement attachée aux doctrines catholiques, elle fut regardée par le saint siège, pendant les orages de xvi* siècle, comme un des plus fermes boulevards de la foi ; l'autorité souveraine lui avait, au surplus, délégué le droit de censure sur les écrits publiés dans les Pays-Bas. L'université de Louvain fut aussi le berceau de la plupart des célébrités de ce siècle. L'enfant, qui devint Charles-Quint, y eut pour condisciples ou pour successeurs des Croy, des Bréderode, des Lalaing, des Nassau , des Ligne, dos
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LoDgueval, desd'Arschot, desHooghstraeten. La noblesse catholique d'Allemagne et d'Angleterre, celle de Pologne, d'Italie et de Portugal , de même que la grandesse d'Espagne , s'habituèrent aussi à envoyer leurs héritiers à Louvain. L'université rajeunit en quekiQe sorte la science de la théologie, en abandonnant Aristote et une sèche scolastique, et en s'appuyant sur l'Écriture sainte et les Pères de l'Église, pour combattre les nouveaux réformateurs. La faculté de théologie de Louvain fut l'école ou se formèrent le pape Adrien VI et le cardinal de Granvelle. La science du droit fut en même temps renouvelée par Gabriel Mudée, chef des humanistes, qui employèrent la littérature ancienne, Thistoire de l'antiquité et les lumières de la philosophie pour l'interprétation des lois romaines. De la faculté de droit de Louvain sortirent presque tous les membres des conseils du gouvernement, les magistrats et les chefs d'administration du xvi* siècle. Érasme, pendant les différents séjours qu'il fit dans cette ville, tâcha d'y acclimater le goût d'une saine littérature , et , malgré de sourdes cabales, il parvint à achever l'organisation du collège des Trois langues. Parmi les philologues qui brillèrent à cette époque, on peut rappeler Corneille Yalère, professeur de langue latine, le grammairien Jean Despautère, l'espagnol Jean Louis Vives, disciple et ami d'Érasme, et Pierre Nannius, traducteur de plusieurs Pères de l'Église. La médecine avait été enseignée à Louvain par André Vésale, créateur de l'anatomic de l'homme, médecin de Charles- Quint et de Philippe II, Vésale, regardé comme le premier homme de l'Europe, suivant l'expression de Guicciardin. Les sciences étaient noblement représentées par les Gemma et les Renier. Le luxembourgeois SIeidan, historien de la Réforme, avait aussi commencé ses études à Louvain. L'autre grand historien belge, Jacques Meyer , avait pris ses grades à Paris , mais il était lié avec les sommités scientifiques de cette époque, surtout ^vec Érasme et Pespautère. Jamais investigateur ne montra plus de
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courage et de ténacité que ce modeste curé de Blaokenberghe : le bâton du pèlerin à ia main, il parcourut tous les monastères de la Flandre pour rechercher la vérité dans les chartriers ; bravant ensuite la politique ombrageuse de Gharies-Quint, il raconta avec fermeté les luttes soutenues par les Flamands. La censure miHiia sa pensée ; mais elle ne put étouffer entièrement cet esprit qui vivifie les pages héroïques, où revivent les défenseurs des libertés communales.
Bruxelles, la cité royale, comme l'appelle Guicciardin, était la résidence de la cour et de la haute noblesse, le siège de ia chancellerie et du conseil de Brabanl. Sur le sommet et la pente de la montagne, qui domine la cité, s'étageaient les palais, les hôtels et les parcs du souverain, de ses ministres, de ses ofl&ciers, de ses nobles. Le vaste palais du Caudenberg dominait la ville tout entière. Un peu plus bas, sur l'emplacement actuel des musées, on trouvait l'hôtel des Nassau , qui portait inscrit sur ses murailles la devise d'Engelbert II : Ce sera moy Nassau, et un navire voguant avec ces mots : tardando progredior. Sur la place des Sablons, en face de l'église de Notre-Dame des Victoires, on admirait le somptueux hôtel du comte d*Egmont. Dans le voisinage de cette demeure princière se trouvaient, d'un côté,, l'hôtel de Mansfeld , dans la rue aux Laines , et , de l'autre, sur l'emplacement où les archiducs Albert et Isabelle firent élever plus tard un couvent de Carmes, l'hôtel de Gulembourg, qui allait devenir le théâtre de grands événements '. Il ne faut pas,
i Od lira avec intérêt les détails suivanls : « Si roa en excepte une partie de l'ancieD hôtel d'Ëgmont, incorporée àThôtel du duc d*Areiiberg, Tancieo hôtel de Ravestein également mulilé et quelques restes de Thôtel de Nassau, il ne subsiste plus dans cette capitale (Bruxelles) le moindre vestige de ces habitations nobiliaires ou de toute autre construction privée antérieure à introduction du style de la renaissance. Le pins grand et le plus important de ces hôtels fut -sans nul doute celui de Nassau. Bâti vers 4340, par
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d'ailloars, s'exagérer la somptuosité des villes uu xvi^ siècle. Si Ton excepte les hdtels de la noblesse et d'un petit nombre de "bourgeois opulents, la plupart des habitations, construites en bois, sinon en terre, étaient comme étouffées dans des rues étroiteâ, tortueuses et infectes. Même, à cette époque , dans les deux villes les plus florissantes du Brabant , les maisons de la GrandTlace d'Anvers et celles de la GrandTlace de Bruxelles , étaient encore construites en bois '.
Les métiers de Bruxelles étaient au nombre de cinquante-deux, parmi lesquels celui des armuriers et celui des tapissiers tenaient le premier rang. Le commerce intérieur allait être encore activé
GuiUaume de DuvenToorde, seignear de Dongen, il Ait reconstmit à grands frais par Eogelbert 11, comte de Nassau, en U84 et années saivantes. Cet hôlei formait un vaste quadrilatère construit en pierres de taille et renfermant une grande cour, bordée pai'tiellement d'une galerie ou portique à colonnes cylindriques et à arcs surbaissés que surmontaient deux étages de fenêtres rectangulaires et croisées. Six tours ou tourelles couronnées de flèches en bois surgissaient aux angles et au centre des bâtiments de cette cour. La façade extérieure, bien que d'une architecture peu régulière, était néanmoins d'un aspect fort pittoresque par sa porte bfttie en forme de donjon, par sa haute et belle tour octogone et les nombreuses tourelles qui flanquaient partout les parties supérieures de l'édifice. La chapelle, qui ne «lato que de 4516, est remaniuable par ses fenêtres ogivales à meneaux flamboyants, par sa tribune ornée d'une jolie balustrade de même style et par les trois longues et minces colonnes cylindriques sans chapiteaux qui portent sa voûte surbaissée et à nervures croisées. C'est aujourd'hui, avec la façade gauche de la cour, la seule partie encore debout de cet antique numoir. Tous les autres bâtiments ont été refaits au siècle dernier, lorsque l'hôtel de Nassau remplaça, comme résidence des gouverneurs généraux autrichiens, l'ancien palais incendié des ducs de Brabant. » Histoire de ^architecture en Belgique, par Scuayes, t. IV, p. 97-98.
' On ne pourrait déterminer exactement la population de Bruxelles n cette époque; toutefois, en 4525, on l'évaluait déjà, d'après des informations ofitcielles, à soixante-cinq mille âmes.
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par le canal de.Willebroeck, destiné à rattacher Bruxelles à l'Escaut. Jean de Locquenghien , amman de Bruxelles , secondé par l'ingénieur Georges Rinaldî, avait eu le mérite d'achever cef utile travail. Le canal fut rendu navigable le 1 \ octobre 4 M\ .
Dans cette grande province se trouvaient la prison d'État de Vilvorde, construite sur le plan de la Bastille de Paris, et le célèbre chapitre des dames chanoinesses de Nivelles, dont l'entrée était permise seulement aux demoiselles de la plus haute noblesse. Élue par le chapitre, avec le consentement du souverain et la sanction du pape, l'abbesse était dame de Nivelles, tant au temporel qu'au spirituel.
Les baronnies brabançonnes étaient nombreuses. Bornonsnous à mentionner celle de Diest, qui appartenait à la maison de Nassau , et celle de Gaesbeek, comprenant dix-sept villages, qui fut possédée par le comte d'Egmont.
L'antique et belle ville de Maestricht appartenait d'une manière indivise au duc deBrabant et à i'évéque de Liège. Le duc de Brabant était néanmoins le vrai souverain ; seul, il avait le droit d'y faire battre monnaie ; seul aussi, lors de son inauguration, il avait le droit d'amnistier les bannis qui , s'attachant à la queue de son cheval ou à une corde attachée à cette queue, entraient avec lui dans la cité.
Le duché de Limbourg , rattaché au Brabant par Jean I", n'avait qu'une Irès-médiocre étendue. Il se composait de cinq quartiers appelés bancs, du comté de Dalhem, des grandes seigneuries de Fauquemont et de Rolduc et de neuf autres petites seigneuries. Il était enfermé entre le pays de Liège et le territoire d'Aixla-Chapelle. Ici , pas de communes industrielles ; la population extrait le fer et le plomb ; les nobles vivent dans leurs ch&leaux ; c'est encore en petit limage de la fcodaiilé. La capitale, la forteresse de Limbourg, assise sur le roc féodal , est Icmblème de ce petit pays guerrier.
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Malines était aussi le cheMieu d'un petit État indépendant. Ancienne résidence de Marguerite d'Autriche, siège permanent du Grand Conseil, la ville était à la fois une forteresse et une cité princière; ses palais, ses hôtels, parmi lesquels on distinguait ceux de Nassau et de Hooghstraeten, annonçaient le luxe et Taisance. Parmi ses nombreux édifices, on distinguait la cathédrale de Saint-Rombaut et le couvent de Pitzenbourg, qui appartenait à Tordre Teutonique. La fabrication des draps et des toiles enrichissait la bourgeoisie. C'était à Malines que se trouvait la fonderie de canons et que l'on gardait dans la Maison de la munition l'artillerie du souverain. Cette ville contenait aussi le plus célèbre béguinage des Pays-Bas : il était bâti en forme de forteresse près de la porte Sainte-Catherine et renfermait presque toujours plus de douze cents nonnes.
Terminons ce tableau par la description d'Anvers qui, dans sa splendeur étonnante, résumait en quelque sorte la prospérité de toutes les autres provinces et villes des Pays-Bas.
En effet, pour se rendre compte de l'immense mouvement industriel et commercial qui vivifiait les PaysrBas à cette époque, il faut se représenter l'opulence et l'activité de la reine de l'Escaut. Anvers était alors la première ville commerçante non-seulement des Pays-Bas, mais du monde. Elle avait supplanté Bruges ; elle éclipsait Venise. L'ambassadeur vénitien Marine Cavalli écrivait en 4 550 : « 11 se fait dans cette ville tant d'affaires de change >et « d'autres sortes de marchandises que j'en ai été étonné et émer- « veillé, voyant que, sous ce rapport, Venise même était surtt passée par elle. »
Le berceau d'Anvers fut le Bourg, dont on voit encore quelques vestiges; il comprenait l'église de Sainte-Walburge, la Vierschare ou maison de justice, et la prison publique (Aa^ Steen). La viUe ne s'agrandit que lentement ^ sa première enceinte fut
construite en 4204 ; la seconde en 4344; la troisième en 4643. En 4 444, on n'y voyait que six bateaux, employés uniquement à la navigation des rivières. Ce fut vers cette époque que la compagnie des marchands de la confraternité qixiitdi Middelbourg et transporta à Anvers son commerce maritime qui embrassait les laines, les draps, les plombs, les cuirs, Tétain et autres marchandises d'Angleterre. L'institution du consulat en 4485 atteste Timportance croissante d'Anvers. Une ordonnance du 5 mai de ^tte année établit une société mercantile, gouvernée par quatre personnes et dont les membres devaient contribuer à former une bourse commune, afin de pouvoir par ce moyen « poursuivre «( dûment toutes les provisions, restitutions, réparations, récom- <( penses, et établir les autres remèdes nécessaires contre les « prises, dommages, préjudices, injures et torts qu'on pourrait u leur avoir faits, soit en particulier, soit en commun, et contre « les charges nouvelles qu'on voudrait leur imposer malgré la « coutume du pays '. » Les deux foires, établies à Anvers durant le XV* siècle, contribuèrent aussi à attirer les marchands étrangers dans cette ville : chacune de ces foires durait six semaines ; pendant ce temps de franchise, il était loisible à tout marchand de venir et de séjourner dans .la ville, puis de s'en retourner avec sa marchandise, sans qu'on pût l'inquiéter au sujet de ses dettes. Un autre appât pour les étrangers, c'était la prérogative dont jouissaient les femmes d'Anvers de sauver leur dot des débris de la fortune de leurs maris et d'être préférées aux autres créanciers. Au commencement du xvi* siècle, le commerce occidental
I Les marchands se plaignaient particulièrement des exactions qu'ils avaient à supporter en Oostlande, Norwége, Angleterre, Ecosse, France et Allemagne. Voir Rbippchbbro, Mémoire sur l'état du commerce, etc., danê leê Paff8^B4u au xy et au xvi« siècles, p. 443.
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commence à déserter Bruges pour affluer à Anvers. En 1503, les Portugais, ayant occupé Calicut, apportent les épiceries des Indes dans leur pays et de là aux foires d'Anvers. Un facteur du roi de Portugal vient se fixer dans cette ville pour soigner les intérêts de ses compatriotes. Les épiceries des Indes étaient conduites auparavant par la mer Rouge à fieyrout et à Alexandrie, de là à Venise, d'oii les Vénitiens les répandaient en Italie, en France et en Allemagne. Lorsque les Portugais eurent choisi Anvers pour leur entrepôt, ils furent suivis peu à peu dans cette ville par les principaux négociants de la Germanie ( les Fugger, les Welsers, les Osteters). Nicolas Recbtergem fut le premier, suivant Guicciardin, qui acheta des épiceries du facteur portugais, et qui en envoya directement d'Anvers en Allemagne. Gomme on ignorait encore dans cette contrée la nouvelle conquête des Portugais, les Allemands furent tellement émerveillés qu'ils craignirent quelque fraude, parce qu'ils étaient accoutumés d'envoyer eux-mêmes d'Allemagne dans les Pays-Bas ces mêmes épiceries, qui leur venaient par terre de Venise.
La décadence du comptoir hanséatique de Bruges suivit le déplacement du grand entrepêt des denrées coloniales. Plusieurs causes déterminèrent cette décadence ; la principale fut la lutte engagée entre Tancien despotisme de l'étape, qui avait fait la force de la ligue hanséatique, et la libre concurrence, qui voulait maintenant se substituer an monopole. Dès l'an \ 507, le comptoir de Bruges demandait aux diètes hanséatiques que défense fût faite aux Hollandais et aux Brabançons de vendre publiquement, au marché d'Anvers, du cuivre, de la cire et du goudron ; ce négoce, disait-il, devait être exclusivement réservé aux marchands de la Hanse, et il follait interdire en outre aux villes hanséatiques d'expédier directement leurs marchandises à des marchands qui n'appartenaient point à la confédération. En 1547, des plaintes plus graves parvinrent à Lubeck • des
hanséates avaient été maltraités à Bruges ; leur position n'était plus tenable dans cette ville ; ils demandaient en conséquence de pouvoir transférer leur comptoir à Anvers. Mais la diète ajourna sa décision sur un point aussi important ' .
II importe de remarquer que ce fut vers 4516, suivant Guiociardin , que les autres marchands étrangers , à l'exception de quelques Espagnols, vinrent successivement se Bxer à Anvers; on distinguait surtout les maisons italiennes des Gualterotti, des Bonuisi et des Spinoli.
Indépendamment de ce mouvement irrésistible qui entraînait vers Anvers tout le commerce de TEurope occidentale, d'autres causes hâtaient la décadence du comptoir de Bruges. La discorde, qui affaiblissait et déconsidérait les villes de la Hanse , s'était communiquée aux particuliers, et la ligue était tombée dans le mépris aux yeux des peuples et des souverains des Pays-Bas. Cependant lesBrugeois, voyant décliner leur prospérité, voulurent sopposer au départ des hanséates. Ils leur offrirent tous les genres de satisfaction et, en 4530, députèrent à Lubeck deux de leurs magistrats pour que la diète enjoignit aux hanséates de retourner à Bruges. Les députés promettaient l'abolition de tous les tonlieux auxquels étaient soumis les bières et les vins débités en Flandre par les Osterlins. Le bourgmestre de Hambourg fit remarquer que le commerçant voulait être à Anvers et non à Bruges , et que le comptoir se transporterait de lui-même dans la première de ces villes , si on ne Ty autorisait point. Il fut maintenu à Bruges , à condition que cette ville ferait respecter les anciens privilèges de la Hanse. Tout^ois la question de la translation du comptoir fut encore traitée dans la diète de Lunebourg de 4535 et dans celle de Lubeck de 4540; les opinions
^ Descauêêiâe la décadence du comptoir hanséatique de Bruges, par Althbtcr, p. S.
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continiratent à être partagées -. les uns voulaient le maintien à Brugas, les autres se prononçaient pour Berg-op-Zoom ; enfin, sur les instances des représentants d'Anvers , la diète décida qu'une dépulation serait envoyée auprès de l'empereur et que si l'on obtenait dans le Brabant des privilèges pareils à œux dont le comptoir jouissait en Flandre, la translation serait accordée *.
Les négociations de la Hanse avec le conseil et Téchevinage d'Anvers ne furent terminées qu'en 1545. Par une convention du 9 février de cette année, la Hanse et la ville d'Anvers se promirent réciproquement r liberté du commerce, protection légale, liberté d'association et de juridiction, sauf le droit de vie et de mort réservé aux souverains légitimes des paities contractantes, affranchissement de presque toute espèce d'accise, enfin garantie effective de tous les privilèges banséatiques en Brabant '.
Les persécutions exercées contre les protestants, en France sous Henri II, et en Angleterre, sous Marie Tudor, furent aussi ime cause d'accroissement pour Anvers. Les proscrits se réfugièrent en foule dans ses murs, où les privilèges commerciaux atténuaient la sévérité des édita de Charles-Quint.
L^expédition tentée contre Anvers par Martin Van Rossem, en 4542, avait également influé sur l'agrandissement delà ville. Le maréchal du duc de Gueldre avait campé deux jours devant Anvers et brûlé ses faubourgs. Pour mettre désormais cette cité, léjà si riche, à l'abri d'une surprise, le gouvernement et la commune firent construire une nouvelle enceinte. C'était une double muraille , flanquée de dix forts et séparée par de larges et profonds fossés, toujours remplis d'eau. Défense ayant été faite de bâtir autour de l'enceinte dans un rayon de trois mille cinq cents pieds, la population reflua dans la ville, et la sûreté qu'elle offrit.
> Altubtcr, Des causes, etc., p. 40-33.
* Altmeyer, Histoire du comptoir hanséatique <r Anvers, p. <3.
jointe à la décadence de Berg-op-Zoom , y attira de nouveaux habitants K
De 4550 à 1577, ia population d'Anvers flotta presque constamment entre cent cinquante mille et deux cent mille Âmes '. En temps de paix l'aiQuence des étrangers était tellement grande qu'on ne savait traverser les rues , places et marchés, sinon de c6té ; et il en était ainsi , dit un ancien auteur , dans toutes les parties de la ville. Vers 1566, on comptait dans les deux cent douze rues et les vingt-deux places de cette puissante cité plus de treize mille cinq cents maisons ; les loyers y étaient d'ailleurs plus élevés que dans aucune autre ville de l'Europe, Lisbonne exceptée.
1 Mémoire cité de M. de Rbipfenberg, p. 114.
' En 1560, GoNTABiNi donnait à Anvers cent soixante-dix mille Âmes et GncciARDiN cent mille. Ce dernier ajoute que c'est son évaluation, la coutume n'existant point dans les Pays-Bas, comme en Italie, de faire le dénombrement de la population. L'évaluation de Guicciardin se rapprochait toutefois delà vérité, puisque Scribanius avait extrait d*un ancien registre le recensement par quartiers et qu*ii avait trouvé : quatre*-vingt^neuf miUe neuf cent quatre-vingt-seize citoyens et quatorze mille neuf cent quatrevingt-cinq étrangers ayant pris domicile, en tout : cent quatre mille neuf cent quatre-vingt-un. Mais, dans cette énumération, n'étaient pas compris les matelots, les voyageurs ni les habitants des faubourgs au nombre de cinquante mille, jouissant des droits de cité. Enfin, suivant les calculs de M. de Rbiffenberg, on comptait à Anvers, de Tan 4549 à Tan 4561 , au delà de deux cent mille âmes. Selon d'autres écrivains, Anvers n'aurait jamais renfermé plus de cent à cent dix mille habitants. D'après Gbappuis (Gorw nejo), il ne s'y trouvait pas plus de quinze mille feux ou foyers; mais il ajoute que la ville pouvait contenir un très-grand nombre d'habitants, parce que les maisons étaient fort grandes et bien bâties. Dans sa relation, Marino Gavalli n'évaluait (en 4550} la pcfpulation d'Anvers qu'à soixante-dix ou quatre-vingt mille habitants. ~ Au xv« siècle, à Tépoque de la plus grande prospérité de Venise, sa population était de deux cent mille âmes.
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Anvers était riche en monuments anciens et nouveaux, et ces derniers rappellent encore l'opulence de cette époque, si fameuse dans nos annales. La tour gigantesque de la cathédrale, commencée en 4482, avait été achevée en 4548. Pour remplacer la Vieille bourse construite en 4 54 5 et devenue insuffisante, on éleva, en 4534, l'édiGce, tout à la fois si pittoresque et si gracieux, que Guicciardin appelait la plus belle Bourse de toute l'Europe. Ce monument coûta à la ville la somme énorme de 300,000 couronnes d'or et servit de modèle à la première bourse de Londres. Il consiste en une cour quadrangulaire , autour de laquelle règne un portique à voûtes surbaissées et formé de colonnes cylindriques de pierre bleue dont les fûts sont couverts d'ornements sculptés d'un dessin différent pour chacune \ En 4560, on jeta les fondements du nouvel hûtel de ville; et, le 5 mai 4564, on posa la première pierre de la maison des Osterlins {Damas Hansœ teuionicœ). La ville d'Anvers s'était engagée à payer, pour la construction de cet édifice, la somme de 30,000 carlins, en six termes égaux, et les Hanséates, celle de 60,000 carlins. La maison devait devenir la propriété des Hanséates qui auraient, en outre, à proximité, une place libre pour se promener, contracter et négocier •.
Les travaux des fortifications, la construction de l'hôtel de ville et celle de la fiourse augmentèrent considérablement les charges de la commune, bien que les revenus eussent également suivi une progression ascendante sous Charles-Quint. Mais l'équilibre avait été rompu par suite des nombreux emprunts que la ville avait dû contracter pour les états et pour le souve/ain '.
1 ScHATEs, Histoire de Farckitecture en Belgique, t. IV.
^ Altmbter, Histoire du comptoir hanséatique d'Anvers, p. 44.
' Les charges de la ville allaient toujours en augmentant. En 4561, elle devait payer annuellement 358,264 florins, dont 45,446 pour les rentes engagées afin de subTenir aux frais de la construction de la maison de ville,
Comment ét^it gouvernée cette grande cité, devenue le centre du commerce de l'Europe et comme l'étape de tous les peuples occidentaux? Quels étaient les droits de la bourgeoisie et les garanties assurées aux étrangers ? ^
Anvers, suivantGuicciardin, jouissait de tant de privilèges que Ion pouvait la regarder comme une espèce de république.
L'administration communale se composait de quatre membres : 4<> la nouvelle seigneurie; 2« la vieille seigneurie, c'est-à-Kiire tous ceux qui avaient été échevins ; 3" la bourgeoisie ,• qui comprenait les vingt-six capitaines des bourgeois et les chefis des treize toycks ou quartiers ; et 4® les cinqnante-quatre doyens qujL dirigeaient les vingt-sept métiers de la ville. On trouvait , en outre, six confréries ou gilden : deux étaient composées d'arbalétriers, deux autres d'archers, la cinquième d'arquebusiers, et les membres de la sixième se servaient de l'épée à deux mains.
Selon l'usage également en vigueur dans la plupart des autres villes des Pays-Bas, les plus hautes fonctions communales étaient attribuées à des familles patriciennes. Cette aristocratie urbaine ne pouvait se livrer au commerce.
Le magistrcU ou nouvelle seigneurie se composait d'un premier
et •1,410 florins pouf la coDstniclion de la Bourse, sans compter du moins $00,000 florins dus annuellement pour les fortifications. Le 5 janvier 4564, la ville fut autorisée à emprunter une nouvelle somme de 450,000 florins pour la construction de la maison de ville et une autre somme de 500,000 florins pour les travaux des fortifications. De nouveaux impôts durent être créés pour garantir ces levées. On ne réussit pas cependant à porter la recette à la hauteur des dépenses, ainsi que le prouve un bilan dressé pour
Tannée 4569 où les recettes sont évaluées à livres d'Artois 445,047
Et les dépenses à.. 534.910
Laissant un déficit annuel de livres d'Artois 86,863
\o\vNotiee historique $ur ies impôts communaux d9 la viOe â*Anven, par M. Krbqunccr, archiviste de la province, p. 437.
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bourgmestre, dit bourgmestre du ikhors; d'un second bourgmestre, dit bourgmestre du dedans et de dix-sept échevins. Le bourgmestre du dehors traitait à la cour et avec les états du pays les affaires capitales; son collègue était particulièrement chargé de l'administration intérieure de la ville ainsi que de la police. L'administration de la justice était confiée à deux officiers royaux : le margrave, chargé des causes criminelles, et l'amman ou amfman, chargé des affaires civiles *. Le margrave et Tamman précédaient dans la hiérarchie les magistrats municipaux. Chaque année, au mois de mai, l'administration communale était renouvelée de la manière suivante : le magistrat ou seigneurie désignait neuf candidats-, les treize wyckmeesters en désignaient neuf autres, auxquels s'adjoignaient les dix-huit membres en fonctions. Cette liste générale , contenant trente-six candidats, était envoyée au prince ou à son lieutenant dans les Pays-Bas : il ne pouvait toutefois renouveler que la moitié de l'administration. Lorsque son choix. était fait, deux chevaliers de la Toison d'or ou deux barons du Brabant se rendaient, accompagnés du chancelier du duché, à l'hôtel de ville d'Anvers. C'est là qu'ils faisaient connaître la décision du souverain. La nomination des deux bourgmestres appartenait aux échevins, bien que le prince fût autorisé par la coutume à leur recommander les candidats qu'il désirait voir investis de ces fonctions. La seigneurie nommait également les magistrats inférieurs de la cité, les pensionnaires et les trésoriers, les doyens des métiers, les douze conseillers que les mé-
I BuTUMs définit plus clairement le caractère et les attributions de ces deux officiers : « Le magistrat, dit-il, consiste en deux chefs-officiers du doc (de Brabant], dont l'un, pour le criminel, se nomme Escoutetle, et pour la juridiction qu'il a par tout le district du marquisat du saint Empire, il se nomme aussi Marckgrave. Pour le civil, c'est VAnifnan, et ces deux rhefs-offlcicrs du duc sont à vie. » Trophées du duché de Brabant, t. ÏI, p. 477.
tiers devaient fournir pour assister le magistrat, enfin les wyckmeesters ou capitaines des quartiers.
La liberté individuelle , principale garantie de toute société régulière , était formellement reconnue. Excepté dans le cas de flagrant délit, il était défendu d'arrêter ou d'emprisonner aucun bourgeois ou étranger ayant son domicile à Anvers et de séquestrer ses biens, s'il n'avait d'abord été appelé en justice et s'il n'avait été procédé contre lui suivant la loi. Toutefois, un étranger ne pouvait exercer publiquement aucun métier à Anvers, à moins qu'il ne se fût fait recevoir préalablement bourgeois de la ville. Mais les formalités à remplir pour obtenir ce titre n'étaient pas très-sévères. L'étranger se rendait à la Vierschare et y prétait serment au duc de Brabant, comme marquis du saint Empire; après avoir versé ensuite une somme déterminée dans le trésor public et une autre dans la caisse du métier auquel il voulait s'affilier, il était investi des droits civiques. Cependant, s'il n'était point originaire du Brabant , il ne pouvait , quoique bourgeois, aspirer aux magistratures supérieures ; mais cette exclusion ne s'étendait point à ses enfants.
On comptait à Anvers plus de mille maisons étrangères. Les Espagnols , les Danois et les Osterlins réunis , les Italiens , les Anglais, les Portugais et les Allemands formaient les six nations qui s'étaient fixées dans la nouvelle métropole commerciale de rOccident. Les marchands français y affluaient aussi, mais seulement en temps de i>aix. On avait admiré l'opulence des nations lors de l'entrée du prince d'Espagne à Anvers, en 4549. Les marchands étrangers se joignirent aux bourgeois et aux confréries pour former à Théritier du trône de Charles-Quint un cortège d*une magnificence éblouissante. Plus de huit cents cavaliers, vêtus de velours et de soie , ouvraient la marche avec leurs laquais, leurs pagesetleursvftlets.de pied ^ ils étaient suivis de quatre mille piétons, tous bourgeois uniformément vêtus; le
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margrave précédait immédiatement le prince d'Espagne, qui avait à ses côtés les reines douairières de France et de Hongrie entourées d'une foule de seigneurs. Des troupes fermaient cette fastueuse cavalcade , qui passa sous vingt-huit arcs de triomphe érigés en Thonneur de l'infant '.
Les plus riches des négociants étrangers» contemporains de Guicciardin , étaient les Fugger d'Âugsbourg. Le chef de cette maison, le prince des autres marchands, Antoine Fugger, laissa en mourant la valeur de plus de six millions d'écus d'or, sans compter ses autres biens. Cette fortune avait été acquise à Anvers par le moyen du commerce , dans une période de soixante-dix années *.
La Bourse était régulièrement fréquentée par plus de cinq mille négociants ', en correspondance avec toutes les parties du globe ; car le change embrassait les principales places d'Italie, d'Espagne et d'Allemagne aussi bien que Londres et Lisbonne. Les rois
I Voir De Triwnphet>an Antwerpen, ouvrage imprimé en 4549. D*ïiprès DE Mbtbbem (fol. 42) Ja ville d'Anvers dépensa en cette oceasion 260,000 florins ; et les cinq arcs de triomphe élevés par les naUons leur coûtèrent 26,800 florins.
' Guicciardin, et Mémoire de M. de Rbiffbnbera, p. 430.— Sous Charles-Quint, Técu valait deux florins et demi des Pays-Bas , monnaie actuelle.
• ÂLTMEYBR, Hiftotrc du comptoir hanséatique (TAnvers, p. 43, d*après
Marquard, qui s*ei[prime en ces termes : « Et singuUs diebus horis
« ante et pomeridianis in celeberrimo urèis compito, quod Bursam dixe- « runt , ultra quinque hominum millia négociation ibus orbis terrarum • expediundis conventus agerent. » — Ghappuis fournit aussi des détails intéressants : • Seulement en la Bourse qu'on appelle des Espagnols, dit- 11, se négocie (la plus grande partie en marchandise) par chacun jour, à la valeur de plus de 700,000 ducats. » Gomme le ducat d*or valait environ 42 francs, le mouvement commercial de chaque jour en la Bourse des Espagnols représenterait environ 8,400,000 francs, monnaie actnelle.
d'Espagoe et de Portugal, ainsi que ta reine d'Aûgleteire, entrete^ naient à Anvers des facteurs chargés de contracter les emprunts nécessaires à leurs souverains ou de prendre de l'argent à d^l DU à change, sous la caution de la couronne qu'ils représentaient. En 1559 , sir Thomas Gresham , facteur de la reine Elisabeth, avait emprunté h Anvers la somme de 200,000 livres sterling afin de .pouvoir réformer le titre des monnaies anglaises qui alors était extrêmement bas '.
Les marchands d*Anvers faisaient d'ailleurs un grand abus de l'opération qu'ils appelaient dépôt et qui consistait à prêter une somme d'argent à quelqu'un pour un temps et à un intérêt déterminés. Cette intérêt avait été porté par Charles-Quint et Philippe 11, dans des tem{)s difficiles, à 1 2 p. <"/» annuellement *. A la
» HiMK, Histoire d'Angleterre, chap. XLVI. — L'ageot royal, facteur ou marchand du roi [King's merchant D*étaît pas seulement chargé de contracter des emprunts pour le service de son souverain : il devait aussi adresser des informations au conseil privé sur les événements do dehors et souvent môme il était appelé à négocier avec les princes étrangers en qualité d'ambassadeur. Les présidents de la factorerie d*Anviers, sous Charles-Quint, furent successivement : sir John Hackett, John Hutton, Stepheo ' Vaughan, sir William Dansell et John Fitzwilliams. Devenu agent ou facteur royal au commencement de 4552, sir Thomas Gresham alla, avec sa fomille, s^établir à Anvers dans la maison de Jacques Scbetz, seigneur de Grobbendonck, qui était facteur de Charles-Quint. Le 44 octobre 4558, l*h^tel de Lyere {t'hof van Lyere)^ résidence du bourgmestre de ce nom, /ut cédé aux marchands anglais à condition que si des circonstances imprévues les obligeaient à quitter Anvers, celte propriété retonmerait à la ville. Elle fut ensuite connue sous le nom de la maison d'Angleterre (£ngliah house). C'était là que les marchands anglais, résidant dans la cité, se retiraient en cas de troubles ou de dangers. The iife andtimes ofsir Thomas Gresham, t. W, pp. 55, 72 et suiv.
' Le temps et l'expérience ont démontré, dit Gciccuadin, qu'un intérêt aussi énorme , encore augmenté par divers n^oyens, est très-préjudiciable aux pauvres ainsi qu'au commerce : • Le diép&i, ajoute-t-il, ne serait
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vérité, 00 pouvait signaler aussi un grand nombre de négociants qui réalisaient des bénéfices légitimes en se bornant à acheter et à vendre des marchandises.
Aucun port ne pouvait rivaliser avec celui d'Anvers ; on y voyait les pavillons de toutes les nations du monde. L'Escaut portait librement jusque sous les murs de la ville las plus grands bâtiments. Ils venaient tour à tour s'amarrer en faoe du Craene, machine ingénieuse au moyen de laquelle on déchargeait rapidement leurs marchandises. Les vaisseaux succédaient aux vaisseaux. On vit plus d'une fois deux mille cinq cents navires dans le fleuve, et les derniers arrivés étaient forcés de rester deux ou trois semaines à l'ancre, avant de pouvoir s'approcher des quais et décharger leurs cargaisons. Presque chaque jour, cinq cents bâtiments entraient dans le port et en sortaient. Toutes les semaines plus de deux mille chariots arrivaient de l'Allemagne, de la France et de la Lorraine. Ces navires et ces voitures ame-
avantageux à tous que si les préteurs se contentaient d'un intérêt honnête, comme de a ou 6 et Klk p. «/«i ^^on la permission octroyée par les derniers souverains aux gentilshommes et aux rentiers, et même de 8 p. "/o. Mais parce que les préteurs ne se contentent pas de ces intérêts, le dépôt a eu de funestes conséquences. Autrefois les gentilshommes, qui possédaient quel* que argent comptant, remployaient à acheter des terres ou à améliorer leurs propriétés ; ils occupaient ainsi beaucoup de bras et entretenaient Tabondance dans le pays ; les marchands, riches en argent, remployaient à faire venir des niarcbandises qui circulaient dans le pays et augmentaient les revenus du prince et des villes. Maintenant un certain nombre de gentilshommes, corrompus par la certitude d'avoir un gain énorme an moyeu d'un dépùt excessif, baillent secrètement leur argent (car cela leur est défendu) ou bien le font bailler par main d'autrui à un taux usuraire ; plusieurs marchands riches agisi:ent delà même manière. II en résulto quedes^ domaines demeurent incultes et sans bétail suffisant, ce qui engendre cherté; que les marchandises manquent, ce qui augmente leur prix et porte dommage aux pauvres. »
naient à Anvers toutes les productions du monde connu. L'art et la nature, dit Schiller, semblaient y avoir entassé toutes leurs richesses : c'était un étalage magnifique des dons du Créateur et de rindustrie de sa créature.
En énumérant les principaux articles d'exportation et d'importation, on peut donner une idée exacte de cet immense mouvement commercial et du haut degré de prospérité auquel était parvenue l'industrie belge.
L'Espagne envoyait à Anvers les richesses des Indes, les perles et l'or du Pérou, le sucre des lies Fortunées, les vins de Ganarie, les fruits de l'Andalousie , le velours de Tolède , etc. Mais elle recevait, en échange, les draps, les toiles, les meubles, les objets de quincaillerie fabriqués dans les Pays-Bas. Il en était de même du Portugal qui envoyait à Anvers les productions des Indes orientales, le sucre du Brésil, les vins de Madère, et les fruits de son territoire. Un commerce direct était paiement établi avec les cdtes barbaresques ; les négociants belges y envoyaient les draps, les toiles, les serges , les merceries de leur pays. Tous les produits de l'industrie anglaise trouvaient un débouché dans les Pays-Bas ; mais, en revanche^ les négociants d'Anvers exportaient en Angleterre de l'argent en bloc, draps d'or, d'argent et de soie, camelots, coton, épiceries, toiles fines et grosses, serges, tapisseries, houblon en grande quantité, poissons salés, armes de toute espèce, ustensiles de ménage, etc. Plus pauvres , l'Ecosse et l'Irlande n'envoyaient à Anvers que des pelleteries et des cuirs: les Belges leur fournissaient des épiceries, du drap , de la toile et des merceries. Les régions septentrionales envoyaient dans la métropole de l'Escaut du blé, du cuivre, de la laine, du lin, des pelleteries, du bois pour la construction des navires , etc. Leurs vaisseaux rapportaient des épiceries, du sel, des draps d'Angleterre et de Flandre, des draps de soie et d'or, des tapisseries et une énorme quantité
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uc meubles et ustensiles de ménage. L'Allemagne proprement dite envoyait par terre de l'argent en bloc, des cuirs, des meubles, des vins du Rhin, des armes, etc. Les Belges expédiaient dans cette contrée joyaux et perles, épiceries, draps de Flandre et d'Angleterre, toiles du pays, etc. La France envoyait par mer le sel de Brouage, le pastel de Toulouse, les grosses toiles de Bretagne et de Normandie, les graines de Provence, ses vins rouges et blancs, du papier à écrire, etc. ; par terre, les draps fins de Paris et de Rouen, les cramoisis de Tours, les bourras de Champagne, les fils de Lyon. Les Belges expédiaient aux Français des joyaux et des perles , de l'argent en bloc , du vermillony des draps de Flandre et d'Angleterre, des toiles fines, des tapisseries, du houblon et du poisson salé. A Rome ils envoyaient également leurs draps , leurs tapisseries, leurs toiles , leurs serges, leurs meubles ; Ancône demandait surtout le drap d'Armentières, connu sous le nom de quatre couleurs, et la cochenille, en échange des camelots et des productions du Levant qu'elle expédiait à Anvers. Indépendamment des épiceries, le contingent de Venise se composait de ses draps de soie alors célèbres, et des couleurs dont elle faisait un grand convmerce ; Anvers envoyait à sa rivale des meubles, des draps de Flandre et d'Angleterre, des serges de Hondschote, de Lille, d'Arras, de Valenciennes et de Mons. Le commerce d'échange n'était pas moins actif avec le royaume de Naples, celui de Sicile, le duché de Milan, la Toscane, et la république de Gènes.
Ce mouvement commercial avait fait des progrès prodigieux depuis dix ans. En 1550, on avait importe du Portugal pour 500,000 ducats de pierres précieuses, d'épiceries, de sucre; en 4560, on importa de Lisbonne pour 4 ,600,000 ducats en épiceries et en sucres seulement. En 4550, on avait importé d'Italie pour 4 ,000,000 de ducats de la soie écrue et façonnée, du camelot et du drap d'or et de soie; en 4560, on en importa pour
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3,000,000 de ducats. On remarquait la même progressioD dans le commerce avec le nord de l'Europe. L'importation des grains, du bois et du lin s'était élevée, en 1550, à S50,000 ducats ; celle des grainâ seuls s'éleva, en 1560, à plus de 4,500,000. En 1550. on n'avait évalué qu'à 800,000 ducats la valeur des importations françaises et allemandes ; plus tard, les vins français qui se consommaient dans les Pays-Basfurent évalués à f ,00O»O00d'écQs et les vins du Rhin à 4 ,500,000 ducats. >
En résumé, le commerce de l'Espagne avec les Pays-Bas avait augmenté du double ; celui du Portugal, de la France et de l'Allemagne avait triplé; celui d'Angleterre était devenu vingt fois plus considérable. En 1550, toute l'importation anglaise en étain, laine et draps s'élevait à 300,000 ducats ; en 1560, l'importation de la laine s éleva à 950,000 écus, le drap et les étoffes à plus de 5,000,000 de ducats K
Le mouvement d'exportation s'était accru dans des proportions h peu près identiques. En 1550, tout le trafic, concentré dans la place d'Anvers, valait déjà au pays, outre le gain des artisans, plus de 1 ,000,000 de ducats de bénéfice. On pourrait sans doute affirmer que oe bénéfice était doublé en 1560 '.
1 Ces chiffres résultent de la comparaison établie par Rankb entre la relation de Tambassadeur vénitien Gavalli de 4550 et celle de Guicciardin. Nous ferons remarquer que le savant historien considère cette dernière relation comme représentant les Pays-Bas en iS66. La dédicace adressée par Guicciardin au grand roi ecUhoUque est effectivement du SO octobre 1666 ; celle de la traduction française, adressée à Marguerite de Parme, porte la date du 46 août 4567 et Touvrage parut à Anvers dans le courant de cette année. Toutefois Guicciardin s*explique clairement dans son introduction ; il veut, dit-il, décrire les Pays-Bas « au même estât, degré et forme qu^ils se trouvent jusqu'à Tannée MDLX. » Votr notre notice sur Anvers dans la Revue nationale, t. XVII, p. 203.
' M. DR REiFrBMBBBo croit, d'après Iob calculs de GricciAiDiN, que le montant de la vente et de Tachât des marchandises atteignait , année
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Anvers ne brillait pas moins par son industrie que par son commerce. On y trou\ ait des artisans en toutes sortes d'arts et métiers; on y fabriquait et on y contrefaisait, faut-il ajouter, la ISlupartdes produits, draps, soieries, tapis turcs, armures, veours, etc. En 1560, il y avait dans la ville cent soixante bou- )angers , soixante-huit bouchers , soixante-quinze poissonniers ^rendant du poisson de mer, cent dix chirurgiens et barbiers, teinq cent quatre-vingt quatorze tailleurs et cordonniers, cent vingt-quatre orfèvres et tailleurs de diamants, trois cents peinires ou sculpteurs. Parmi ceux-ci, il y avait des artistes célèbres tels que François Floris, Martin de Vos, Louis Van Oort, Michel tCoxie, Pierre Pourbus. En général, les hommes et méroe les femmes, en contact avec tant d'étrangers, parlaient trois ou ijuatre langues, le flamand, le français, l'espagnol et Titalien. On trouvait des fortunes princières parmi les négociants et une grande aisance dans la bourgeoisie. L'opulence, le luxe^ se montraient dans les habits, les ameublements, les banquets, les fêtes populaires. « L'on voit presque à toute heure, dit Guiociardin , nopces et danses ; Ton entend de tous côtés le son des instruments et le bruit de chants joyeux ; bref, en toutes choses, apparoissent la richesse, la puissance, la pompe et la splendeur de cette ville »
tommune, la valeur de 4 ,662,600,000 florins des Pays-Bas, sans y comprendre la négociation des effets de change. Nous ne pourrions garantir Texactitude de cette évaluation.
LIVRE SIXIÈME
Principales causes des troubles. — Zèle de la noavelie régeole des Pays- Bas-; ses contrariétés comme duchesse de Parme et de Plaisance ; méfiance de Philippe II.— Les Granvelle.— Portrait d'Antoine Perrenot, d*abord évéque d'Arras , puis cardinal et archevêque de Malines. — Viglius. — Charles de Berlaymont. — Le duc d'Arscbot. - Adversaires du cardinal de Granvelle : le comte de Homes, le marquis de Berghes, le comte de Hooghstraeten, etc. — Inimitié du secrétaire d'État Francisco Erasso. — Simon Renard , instigateur principal de Topposition contre Granvelle. — Embarras financiers de la noblesse ; dettes énormes. — Murmures croissants contre le séjjour prolongé des troupes espagnoles ;
. danger d*un soulèvement ; la duchesse de Parme ordonne le départ. — Autre source de dissensions dans Térection deç nouveaux évèchés. — Détails sur Texécution de la bulle de Paul IV ; opposition presque générale. — Inconvénients et avantages de cette mesure. — Prérogatives du pouvoir temporel dans ses rapports avec TËglise.
Le départ de Philippe H pour l'Espagne hâta la crise dont les germes étaient déposés dans le pays. Las troubles, qui éclatèrent sous le gouvernement de la duchesse de Parme, dérivaient de plusieurs causes. Les embarras financiers occasionnés par une guerre de neuf années contre la France ^ les dérangements et les
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secousses apportés par la paix même dans la condition de la ^noblesse ; les inquiétudes de cette noblesse généralement obérée; la haine contre les Espagnols et leur suprématie ; la jalousie des grands seigneurs envers Tévéque d'Arras, que Philippe II avait investi de toute sa confiance ; un système difficile de gouvernement où les provinces de même que les communes échappaient fréquemment, par leurs privilèges spéciaux, à Taction du pouvoir ; les mécontentements qui allaient résulter de Térection des nouveaux évéchés ; les progrès croissants et irrésistibles de la réforme, qui produisirent une réaction contre le régime sanguinaire établi par Charles-Quint pour la répression des hérésies ; enfin le caractère tout à la fois indécis et obstiné de Philippe II, telles furent les causes principales des orages qui allaient se former.
Dès qu'elle eut pris possession du gouvernement, au mois de septembre 4559, la duchesse de Parme s'appliqua « avec diligence et grand zële, à l'étude des afiaires et des personnes. Les seigneurs du conseil étaient étonnés du discernement et des connaissances qu'elle y apportait. Pour la collation des bénéfices et des offices, elle ne voulait avoir égard qu'au mérite. Un jour, elle fut informée qu'un solliciteur avait ofiert de l'argent. Lorsque la pétition de cette personne fut lue au conseil, la duchesse ordonna de la déchirer, ajoutant qu'elle ferait de même à regard de tous ceux qui emploieraient les mêmes moyens '. Bien que le témoignage de Granvelle pût sembler intéressé à
1 Lettre écrite le 4 octobre 4559, par Tomàs Armenleros, secrétaire particulier de la duchesse de Parme, à Gonçalo Perez. Correspondance de Philippe II, t. I«r, p. 487. — Tomàs Armenteros, qui avait été employé déjà sous le grand commaodeur Francisco de Govos, ministre favori de Charles- Quint, et attaché au nonce résident à Bruxelles, fut donné à Marguerite de Parme par ie conseil d^Espagne pour lui servir de secrétaire intime. II était intéressé, avide et vénal. /</., ib,, t. !«', p, cxcix.
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oertaios égards, il rendait à ia duchesse de Parme cette justice qu'elle traitait les affaires tout aatremeot que le duc de Savoie. Elle tenait, disait-il, ses serviteurs de manière qu^aucun d'eux ne cherchât à s*entremettre de choses qui touchaient le gouvernement, et encore moins à tirer avantage de ceiles*^! ; elle servait avec amour et zèle, sans qu'on pût apercevoir dans sa conduite le moindre mobile d 'intérêt particulier *. On vantait aussi Télévation de ses sentiments, la fermeté de son Ame, la vivacité de son esprit et son adresse singulière pour amener les affaires au but qu'elle se proposait *. Du reste, elle avait acquis en Italie une connaissance profonde dans Tart de dissimuler.
Il s'en fallait toutefois que la duchesse de Parme eût accepté avec un plein contentement la position à laquelle le roi l'avait élevée. Indépendamment des inquiétudes que lui occasionnait le séjour des troupes espagnoles, mai vues de toutes les classes, elle s'irritait aussi de la présence de la duchesse de Lorraine, qu'elle considérait encore comme une rivale, et elle s'affligeait de la méfiance étrange que le roi paraissait lui avoir témoignée en gardant le château de Plaisance comme un gage de sa fidélité.
Déçue de ses espérances, la duchesse de Lorraine se résolut enfin à sortir des Pays-Bas, et le roi apprit ce départ avec plaisir, espérant que toute désaflfection cesserait entre les deux princesses '. Quant aux réclamations réitérées du duc et de la duchesse de Parme au sujet du château de Plaisance, elles restèrent infructueuses. Philippe II objectait que des considérations majeures ne lui permettaient pas, pour le moment, de leur
L Lettre de Granvelle à Gonçalo Perezda 42oclobrelo()2. Cùrrespon'âance de Philippe 11, 1. 1*», p. SS3.
* Mémoires pour servir à V histoire du cardinal de Oranvelk, par dom PnosPER LivBSQue (Paris, 4753^ in-»9), p 45-47.
' Papiers d'État du cardinal de Granvelle, t. V. p. 672.
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remettre cette citadelle. Mais, en 4562, pour atténuer ce refus, il assigna à la duchesse, sur les revenus de Naples, une rente viagère de huit mille écus et une autre rente de quatre mille au prince de Parme ; il promit, en outre, d'intervenir afin d'obtenir pour ce prince une des filles de l'empereur. Ces marques d'affec* tion ne satisfirent pas encore Marguerite de Parme, sans cesse excitée par le duc, son mari, à réclamer la restitution de Plaisance. Ballottée entre les obsessions d'Octave Farnèse et les réponses dilatoires de Philippe II, elle se montra inquiète et triste ; même plus d'une fois, on la vit verser des larmes Pour retrouver le repos ou plutôt pour agir avec plus d'efficacité sur l'esprit de Philippe II, elle lui demanda, h diverses reprises, qu'il voulût bien la décharger du gouvernement des Pays-Bas, d'autant plus, disaiUelle, qu'elle ne l'avait accepté que pour dix-huit mois. Cette offre aurait embarrassé Philippe, si la duchesse avait eu assez de fermeté pour y persévérer ; mais le roi connaissait le mobile qui animait l'épouse d'Octave Farnèse et ne s'inquiétait pas beaucoup de son humeur II résulta de ces contrariétés domestiques du découragement chez la duchesse de Parme, un mécontentement réel, quoique contenu, contre le roi, des perpleutés enfin qui ne laissèrent pas que d'influer sur les premières années de son gouvernement K
Ce fut l'évéque d'Arras qui, pendant cette première époque, eut à supporter tout le poids d'une situation que compliquaient tant de causes différentes. II convient de bien connaître ce per* sonnage, qui a donné lieu à des jugements divers et contradic^ foires.
Antoine de Granvelle avait quarante-deux ans lorsqu'il fut placé auprès de la duchesse de Parme pour guider son inexpé-
» Voir Correspondance de Philippe II, t. I« (années 4562 et <5G3), pa$sim.
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rience et surveiller son action politique. Il était issu d'une famille qui devait son élévation inespérée aux services éroinenta rendus par Nicolas Perrenot à Tempereur Charles-Quint. Cette maison était originaire d'Ornans, petite ville de la Franche- Comté de Bourgogne, à quatre lieues de Besançon. Elle appartenait à cette fraction de la bourgeoisie qui avait comme le monopole des charges municipales et de judicature. Pierre Perrenot , aïeul d'Antoine de Granvelle, était juge châtelain d'Ornans. Son père , Nicolas Perrenot , exerça les fonctions d'avocat du roi au bailliage de cette ville , après avoir suivi à l'université de D61e les leçons d'un des plus célèbres jurisconsultes de ce temps , Mercurin d'Arbois , également franc-comtois d'origine, mais piémontais de naissance. Lorsque ce dernier eut été investi de ta confiance de CharlavQuint , il n'oublia point son ancien élève. L'illustre professeur, devenu chancelier de l'empereur, comte de Gattinara dans le Milanais et cardinal de l'Église romaine, se plut à favoriser l'avancement d'un jeune homme dont il avait pu apprécier l'aptitude et le discernement. Grâce à cette protection, Nicolas Perrenot fut nommé conseiller au parlement de D4le, secrétaire de Marguerite d'Autriche, qui était usufruitière des comtés de Bourgogne et deCharolais, et enfin maître des requêtes de Thâtel de l'empereur. Employé dans les affaires les plus importantes et les plus épineuses, chargé en 1 596 de prendre part h la rédaction du traité de Madrid , il appela sur lai l'attention et sut mériter à son tour la bienveillance de l'empereur. Il avait supporté tout le poids des affaires pendant la dernière maladie de Mercurin de Gattinara, et dès lors il était désigné comme le successeur naturel de ce puissant ministre. En 4 530, à la mort de Gattinara, Charles- Quint donna effectivement sa confiance entière à Thomme d'État que le chancelier avait en quelque sorte formé ; mais il ne remplaça point Gattinara en cette dernière qualité, parce que Charles nvait résolu de prendre lui-même la direction suprême et exclusive
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des afllaiires. Nicolas Perrenot, qui avait déjà acheté la seigneurie de Granvelle dont il prit ie nom ^ fut nommé premier conseiller de l'empereur et garde des sceaux pour les royaumes de Naples et de Sicile. Dès ce moment, il s'associa plus activement encore aux événements les plus mémorables de la seconde moitié du règne de Charles-Quint ; guerres, négociations, affaires religieuses, sa prévoyance dut tout embrasser. En 4535, il accompagne l'empereur devant Tunis; en 4539, il préside le colloque de Worms ; en 4545, il est présent à l'ouverture du concile de Trente. Préoccupé de la scission toujours plus profonde que les questions religieuses amenaient dans l'Empire, il voulait essayer de rapprocher les partis lorsqu'il mourut à la diète d'Âugsbourg de 4550. Prudent, modéré, laborieux, doué du tact le plus rare, Nicolas de Granvelle semblait indispensable à Charles-Quint , qui s'était fait comme une habitude de ses avis et de ses conseils. Chaque soir il envoyait à l'empereur, sur une feuille de papier, ses remarques et ses propositions sur les affaires que le monarque avait à traiter le lendemoin, de même que sur les dépêches et les informations des ambassadeurs. Du reste, il fallait que le mérite du seigneur de Granvelle fût grand , incontestable même, puisqu'il avait su conserver pendant vingt ans toute la faveur du prince assurément le plus capable de ce siècle. Aussi Charles-Quint écrivit-il , non sans émotion, à l'infant Philippe : «Mon fils, nous avons perdu, vous et moi, un bon lit de repos \ »
I II acquit la terre de Granvelle le S juillet 4527, et acheva en 4536, à Besançon, PhAtel ou palais auquel il laissa son nom. Il avait aussi fait anoblir son père.
' Mëfnoires de dom Prospbr LAvoqxje , t. W, passim. — Histoire du cardinal de GranveUe, par Goitrchbt et d'Ësnars ( Paris, 4764 ), liv. l«r. -» Notice préliminaire aux Papiers d'Étai, par Gii. Wkiss. - RektHonde Marine Cavalli.
Tout en travaillant sans relâche à consolider la puissance de Charles-Quint, Nicolas de Granvelle n'oublia point ses propres intérêts. L'empereur avait lui-même signalé la passion de son ministre pour tout ce qui tendait à augmenter l'inSuence et lopulence de la maison de Granvelle ' ; mais il reconnaissait aussi que ce défaut était compensé par de grandes qualités , par de rares talents , et pallié par la nécessité de pourvoir à l'établissement d'une nombreuse postérité.
Du mariage de Nicolas Perrenot , seigneur de Granvelle , avec Nicole Bonvalot, femme du plus grand mérite, étaient issus quatorze enfants. Onze survécurent à leur père : six filles, qui furent toutes mariées avantageusement dans la Franche-Comté, et cinq garçons , dont trois se rendirent célèbres à divers titres. Ce furent : Antoine de Granvelle ; Thomas de Chantonay, comte do Cantecroix % et Frédéric de Champagney.
> Navagero évaluait en 45i6 le revenu de Granvelle à 50,000 ducaU, iodépeDdamment de beaucoup de deniers comptaDts, d'une belle et précieuse vaisselle d'argent et de beaucoup d'autres objets de prix. CAVALLr, qui présenta sa relation en ^551, était d*accord avec son prédécesseur. , • Ce seigneur, disait-il de Nicolas Perrenot, a une provision de 42,000 éros par an. n a de plus une commanderie de Galatrava, qui lui vaut 4,000 écus, et il reçoit souvent des dons extraordinaires qui lui rapportent encore 4,000 écus et plus par an. 11 n'est pas revêtu du titre de grand chancelier, mais de celui de garde du grand sceau, Tempereur, après la mort du cardinal Gattinaire , n'ayant plus voulu donner le premier titre à personne. M. d'Arras, son fils, a de ses bénéfices 4,000 écus, et d'autres revenus environ 42,000 écus par an, outre les gratifications extraordinaires que lui accorde l'empereur : de manière que , indépendamment d'autres choses, ces deux personnages ont ensemble au delà de 50,000 écus par an : aussi ils ont, en peu d'années, tellement enrichi leur maison, qui était simple et pauvre, que ce qu'elle possède s'élève à présent à des millions. •
' Cantecroix ou Ganticrode, château situé près d'Anvers et qui commandait à huit villages voisins. Ce domaine appartint d'abord à l'évéque d'Arra.^; il fut 6rigéen comte vers 4570.
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Ces deux derniers embrassèrent la carrière des armes ; mais la tendance différente de leur esprit ne leur réservait point à tous deux une destinée également brillante. Frédéric de Champagney se montra irrésolu dans les troubles civils dont les Pays-Bas allaient devenir le théâtre. Thomas de Ghantonay se montra, au contraire, inébranlable dans ses convictions catholiques et sa prédilection pour la cause espagnole. Gouverneur d'Anvers en 4560, il devint ensuite ambassadeur en France et en Allemagne, majordome du roi et chevalier d'Alcantara ■ .
Mais Antoine de Granveile, né k Besançon le 20 août 4517, éclipsa tous les autres membres de sa famille, tant par son génie supérieur que par les éminentes fonctions qu'il exerça successivement Son père semblait l'avoir préféré à cause de la vivacité naturelle de son esprit. Il fit des études brillantes qu'il commença à l'université de DôIe et qu'il poursuivit à Padoue, à Paris et à Louvain , oii il prit ses degrés en philosophie et en théologie. Destiné à l'Église, il fut pourvu del)énéficesdès sa première jeunesse et, entre autres, de l'abbaye de St-Vincent à Besançon ; il n'avait même que quatorze ans lorsque le pape Clément VU le nomma protonotaire apostolique; à vingt-trois ans, il était évéque d'Arras. L'empereur avait remarqué sa bonne mine, mais surtout son esprit solide et pénétrant, son éloquence douce et persuasive. Reportant sur le jeune évéque d'Arras une partie de la confiance qu'il ne cessait de témoigner à son principal ministre, il députa Antoine de Granveile au concile de Trente, puis se l'attacha plus étroitement en lui conférant la dignité de conseiller d'État, tant il avait été satisfait d'une harangue prononcée au concile et qui passait pour un chef-d'œuvre d'éloquence. L'évéque d'Arras participa dès lors aux affaires les plus importantes , principale-
■ En 4549, Thomas de Ghantonay avait épousé à Anvers UélèuedeBréderode, et son mariage avait été honoré de la présence de Cbarles-Quint.
ment à celles de l'Empire dont Charles-Quint lui confia même les sceaux à la mort du seigneur de Granvelle. Le nouveau ministre était moins remarquable encore par son ardeur au travail, son exactitude et sa perspicacité que par l'étonnante vivacité de son esprit et une facilité qui tenait presque du prodige. Bien souvent on le vit lasser cinq secrétaires en leur dictant en même temps des dépêches en différentes langues, car, pour mieux servir Charles-Quint, il avait appris, indépendamment des langues mortes et du français, l'allemand, le flamand, Tespagnol et l'italien. Ayant une haute opinion de sa valeur, Il désirait plus que n'avait possédé son père , c'est-à-dire, comme Gattinara, les sceaux de tous les royaumes sur lesquels régnait Charles-Quint. Mais l'empereur ne céda point è cette ambition ; il déclara de nouveau son intention fdrmelle de ne plus créer un ministre aussi puissant que l'avait été son premier chancelier. La faveur accordée à l'évêque d'Ârras, dans des circonstances difficiles, exigeait de sa part la plus extrême vigilance , car il f^e voyait en butte à la haine des princes protestants de l'Allemagne qui, dans leurs manifestes , l'atttaquèrent personneliement et avec la plus grande vivacité, ne voulant point, disaient-ils, recevoir la loi d'un évêque étranger à l'Empire. Antoine de Granvelle, qui aimait à passer pour brave, accompagna Gharles-Quint dans la guerre d'Allemagne et, lors de la triste retraite dinspruck, il se tenait à cheval et armé de toutes pièces à côté de l'empereur malade, vaincu et poursuivi '.
Lorsque Charles-Quint eut annoncé l'intention d'abdiquer, Antoine de Granvelle exprima également le désir de ne pas prolonger plus longtemps sa propre existence politique. Il adressa à l'empereur une demande qu'il lui avait déjà faite, disait*il,
> Mémaireede dom L^esovi, p. 945, et Hiêtoire d** canHnal de GraH-
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six ans auparavant, et qui tendait à lui permettre de se retirer dans son évéché d'Arras pour y remplir enfin les devoirs pastoraux qu'il avait dû négliger jusqu'alors. Après s'être plaint des calomnies dont il était Tobjet, il donnait pour excuse à sa requête l'absence de toute ambition de sa part '. Charles-Quint se garda bien de priver son fils d*un serviteur aussi éprouvé et de se séparer lui-même de l'homme d'État qui pouvait lui être d'un si grand secours encore dans les derniers temps de son propre règne. Il ne se dissimulait point d'ailleurs que celui qui avait pris pour devise : Durate* serait le premier, sans doute, à regretter d'avoir brisé sa carrière dans un moment d'humeur ou de lassitude.
Charles-Quint refusa donc la démission de l'évêque d'Arras, le rassura, l'encouragea, fit de lui son dernier confident et le* légua à Philippe II comme le ministre le plus capable de la mo* narchie espagnole. Telle était aussi l'opinion des contemporains. Michèle Suriano, ambassadeur de la république de Venise près de Philippe II, mettait Granvelle au-dessus de Ruy Gomez, du doc d'Albe, de don Juan Manrique, de don Antonio de Tolède et de tous les autres conseillers du roi « Tous ensemble, disait-il, ne valent autant que M. d'Arras seul. Celui-ci, par son discernement, par la longue pratique qu'il a des affaires, est plus propre qu'aucun d'eux à entreprendre les grandes choses ; il a, pour les manier, plus de dextérité et plus de confianee en loi-même; il est enfin doué de plus de constance et de résolution pour les mettre à fin ^ »
Granvelle avait deviné Philippe II lorsque celui-ci n'était encore que prince d'Espagne ; la froideur de son caractère et les
1 Papiers d'État du cardinatdê Granvelle, t. IV, p. 299. ' Durate, et voemet rebtiê eervate secundis. ^Cnbid, I, 907. ' AfMlion de 4 »59.
hésitations de son esprit ne lui avaient point caché une capacité réelle ^ HaiSj d'autre part, il avait vu aussi qu'il fallait ménager les prédilections, les défiances et les antipathies du nouveau souverain. On a pu dire qu'il fut bientôt espagnol avec un prince espagnol en ce sens qu'il se montra un ardent défenseur des principes monarchiques et de la religion orthodoxe. Il s'est peint lui-même dans les lignes suivantes qu'il adressait familièrement à un de ses compatriotes : a Je me contente de •( m'entendre bien avec mon maître, et ne suis non plus Flamand N que Italien. Je suis de partout ei ma fin est de procurer de « faire mes affaires et de nvemployer à ceux du maître et du « public en ce que Ton voudra. » Granvelle, cependant, ne faisait pas toujours taire ses sympathies personnelles, et, à ce point de vue, il préférait certainement aux Castillans les Belges et les Bourguignons, ses concitoyens. De même, tout en défendant avec énergie le catholicisme menacé par les sectaires, il n'était point partisan absolu d'une répression sanglante des hérésies. En voyant l'inefficacité de ce système, il dit plus d'une fois à ses confidents que u à couper tant de tètes, l'on n'avait en rien profité, et qu'il fallait prendre un autre chemin *. »
Ce ne fut pas assez pour Granvelle de captiver Philippe II; il 'eut l'art de se rendre indispensable en se prévalant de son expé* rience, en devinant les sentiments du prince, en aidant son irrésolution naturelle par l'adresse qu'il employait à lui suggérer un parti, en n'affectant jamais des prétentions qui eussent pu froisser
' Faisant allusion à rhéritier de Charles-Quint , Granvelle écrivait à Simon Renard, alors ambassadeur en France : « Nos voisins auront affaire « après son père, que Dieu garde longtemps, à un autre galant qu*ils ne • pensent. » Essay des mémoires du cardinal de Grafwelle, par Tabbé de Saint-Vincent (Biblioth. de Bourgogne, 46374).
' Lettre de Granvelle à VigUus, du 4«r juiUet 4564, dans les Archives de la maison d*Orang€-Nassau, t. l**', p. 271.
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un esprit naturellement ombrageux. Aussi, durant les quatre années que Philippe II passa dans les Pays-Bas après l'abdication de son père, Granvelle fut-il le ministre le plus influent, car rien ne se décidait que par ses conseils et son intervention '. Modeste et réservé avec son maître, Granvelle aimait à déployer un caractère impérieux avec ses inférieurs et ses égaux; affectant l'orgueil d'un parvenu, il faisait une vaine parade de son influence et de son pouvoir. On lui reprochait encore, non sans raison, des inclinations peu conformes à la dignité de son état '. Il aimait aussi le luxe , les magnifiques livrées, les demeures
> Steada, lib. H.
' On Terra plus loin une dépêche de la duchesse de Parme qui permet de confirmer les insinuations du cardinal Bentivoglio et, jusqu'à un certain point, les accusations acerbes de le Petit. Ces censures étaient également consignées dans la Défense personnelle du comte de Homes. Pour justifier son opposition contre Granvelle, le comte de Hornes prétendait avoir dit à plusieurs personnes amies de ce cardinal, qu*il était attristé de son gouvernement, de son ambition et de sa mauvaise vie, » car celle-ci • était peu conforme à la haute position qu*il occupait, comme ses amis « eux-mêmes Tavouaient. • Supplément à Strada, t. 1, p. U4. — Du reste, l'extrait suivant du registre officiel des résolutions des états de HoUande ne permet plus guère le doute sur ce point. « — 9 août iS84. « Is geordonneert te schryven aan schout, burgermeesteren ende regeerders van Amsterdam, en elks van henluiden bysonder, alsoo de staateu verstaan , dat aldaar hem onthoudende is eeu persoon , hem uitgeevende voor een edelman, wesende een soon van den cardinaal Granvellis, aldaar gekoomen omme quaad ofiicie te doen tegens den dienst en het welvaren van den lande, syluiden daaromme de heeren Mrs. Pieter Vander Meer en Nicasius sille willen hooren en volkoomen credentie geeveu van het geen, by de staaten geresolveert is, omme den selven ende syne complicen in goede verseekertbeit te sleUen en te examineeren, en voorts ailes te daen wes tôt dieuste, conservatie en welvaren vanden lande sal moogcn dienen. » {Register van BoUand en Wesivriesland, van den jaare 458i, p. 522). — Je dois à i'obiigeance de M. Gachard la communication de re document emprunté aux archives de la Haye.
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splendides. II fit bâtir à Bruxelles , dans le style de la renaissance, un immense hôtel qu'on nomma la maison cTArras ou du Cardinal. Ce palais était orné de chefs-d'œuvre de la statuaire antique; on admirait surtout des statues colossales de Vénus et de Gupidon, qui avaient été rapportées de Rome. Ce goût pour les arts , révéque d*Ârras le tenait de son père qui , dans le palais GranveUe à Besançon, avait rassemblé des tableaux de tous les grands maîtres dltalie , des Pays-Bas et d^Allemagne. L'évéque d^Arras poussait si loin sa passion pour les reliques de l'antiquité qu'il employait un grand nombre d'artistes, en Italie et en Sicile, à les rechercher et à les dessiner. Étranger à aucune branche de la littérature, il cultivait aussi , avec prédilection, l'astronomie, la physique , la médecine , et toutes les sciences naturelles connues de son temps. Indépendamment de la Maison dArras, à Bruxelles , Granvelle avait acquis , au delà du grand étang de Ten-Noode , une villa entourée d'eau et de nombreuses dépendances qu'on appelait alors la Fontaine; il y fit exécuter, en \ 560, de nombreux travaux d'embellissement et l'agrandit par l'achat de plusieurs domaines oontigus '. Ces goûts d'antiquaire, d'artiste et de grand seigneur contribuèrent sans doute à la gène que l'évéque d'Arras éprouva plus d une fois.
I Lb maAson d'Arras ou du cardinal fut bâtie sur des propriétés achetées par Granvelle dès 4550 et 4554 entre la rue Cuiller à Pot et la rue des Sols. Sébastien Van Oye, architecte de Philippe II, fournit les plans de cet hôtel. II formait un immense parallélogramme, dont la cour était partagée en son milieu par une cinquième aile parallèle à celles qui longeaient les mes des Sols et de la Cuiller à Pot. — Au delà du grand étang de Saint- Josse-ten-Noode, on voyait encore, il y a quelques années, deux métairies de structure assez ancienne et portant les millésimes de 4634 et 4646: c'étaient les restes de la villa du cardinal de Granvelle. Histoire de Bruxel- /w, par Hbrne et Wauters , t. IIÎ, pp. 305 et 605. Voir aussi Histoire des environs de Bruxelles, pai* A. Waitters, l. II, p. i5.
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Après avoir importuné l'empereur de ses demandes, il s'adressa à Philippe II, avant son départ des Pays-Bas, et réclama avec instance qnelqne bienfait. Il exposait au roi que ses dettes s'élevaient à vingt-sept mille écus dont quatorze mille avaient été contractées à Bruxelles même. Elles provenaient, suivant lui, de linsufSsancé de la pension de trois mille écus, dont î1 jouissait, ainsi que des émoluments attachés à la chancellerie. Il rappelait ensuite à Philippe ses services passés et les charges qu'il avait occupées ; il disait aussi qu'il avait renoncé deux fois à Tévéché de Liège et quatre fois au cardinalat pour se maintenir au service de l'empereur et du prince. « Le monde attend, ajoutait-il, « ce que Votre Majesté va faire pour moi dans cette occasion. Je « la supplie donc d'avoir égard à la nécessité qui me presse et à M la voix du peuple, qui ne forme son opinion sur les choses que « par des comparaisons. Si le cardinal de Trente, qui n'a servi « qu'une année à Milan, a pu recevoir une pension de dix mille « écus, n'ai-je pas le droit d'en espérer aussi quelqu'une, moi tt qui suis un vieux serviteur de votre maison ■? » Philippe, au lieu d'une pension, accorda, le 49 mai 4560, à Granvelle l'abbaye de Saint-Amand qui rapportait par an quinze mille florins de revenu *. De plus, il ne tarda point à le nommer archevêque de Malines et à lui faire obtenir la pourpre. Granvelle, élevé au cardinalat le 24 février 4 564 , reçut la nouvelle de cette faveur avec modestie. Il écrivit à Gonçalo Perez qu'il avait été pendant longtemps déterminé à quitter les affaires et à vivre avec ses livres , il rappelait de nouveau qu'il avait, du vivant de l'empereur, refusé de pareilles dignités ; mais le roi l'ayant appelé à le servir
' Papiers d'État du cardinal de Granvelle, t. V, p. 657-664.
' Dans une nouvelle requête, du 20 janvier 4565, Granvelle assurait pourtant le roi que tous ses revenus ne montaient pas annuellement à 48,0(VO écus. Correspofidancê de Philippe 11, 1. 1", p. 337.
aux Pays-Bas, il croyait qu'il convenait maintenant d'accepter, puisqu'il serait ainsi mieux en position de défendre ses intérêts ; le roi, ajoutait**il, lui avait d'ailleurs donné, par libéralité, les moyens de soutenir l'éclat de cette dignité. En écrivant en Espagne, Granvelle attribua la faveur qui venait de lui être accordée au roi seul et à Tintervention bienveillante de Gonçalo Ferez, et, à Bruxelles, il supposait d'en être seulement redevable à ia duchesse de Parme. Il crut néanmoins devoir différer d'accepter le chapeau de cardinal, jusqu'à ce qu'il eût appris la volonté du roi, dont il s'était empressé de pressentir les intentions tout en le remerciant d'une faveur qu'il lui attribuait ^ Philippe, dans sa réponse, laissa supposer que l'honneur accordé à son ministre était dû à l'initiative du pape ; il se réjouissait beaucoup, disait-il, de ce que le pape avait fait, attendu que Granvelle le méritait ; il exprimait ensuite le vœu qu'il acceptât sans retard *. En se conformant à ce désir, Granvelle déclara à la duchesse de Parme qu'il s'y était surtout déterminé par la vicissitude des choses humaines, afin que, s'il était contraint un jour de sortir des Pays-Bas, il pût avec honneur se rendre à Rome, véritable séjour des cardinaux, et y trouver une retraite sûre et honorable 3.
En partant pour l'Espagne , Philippe II laissa Antoine de Granvelle à la duchesse de Parme comme le meilleur appui de son gouvernement. Granvelle correspondait directement avec le roi ; mais, de son cûté, la duchesse de Parme, indépendamment de la correspondance officielle en français, entretenait aussi avec le roi une correspondance secrète en italien, et celle-ci ne passait pas sous les yeux de i'évéque d'Arras. Les entrevues et les con-
1 Lettre de Granvelle au roi, du 9 mars 4564, dans les Papiers d'État, t. VI, p. 295.
* Lettres de Philippe II, à Granvelle du 47 mars eldu i avril 4564, dans les Papiers d'État, t. VI, p; 208 et 302.
' Correspondance de Philippe Jl, t. f, p. <9I, et Strada, lib. HI.
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férences entre la gouvernante et son principal conseiller étaient, au surplus, très-rares. Granvelle avait adopté la coutume de se concerter avec la régente, sur la plupart des affaires, par lettres et par billets, alors môme qu'ils se trouvaient dans la même ville et souvent dans la même maison '. Peut-être agis* sait-il ainsi pour ne pas éveiller la jalousie des grands ; mais il fut bientôt impossible de ne pas reconnaître l'influence prépondérante de Tévéque d'Ârras. Quoique simple conseiller d'État, il était réellement le premier et le principal ministre de la gouver^ nante des Pays-Bas *, plutôt par le commandement exprès du roi que par une sincère inclination de la duchesse de Parme. On remarquait que celle-ci ne faisait jamais voir au conseil d'État les lettres qui lui venaient d'Espagne ou d'ailleurs, qu'elle n'en eût communiqué en particulier avec Granvelle ou qu'elle ne lui en eût écrit. Il les examinait tout seul dans le cabinet, puis il renvoyait les dépêches à la gouvernante ou à Viglius, qui en donnait lecture au conseil d*État, mais en omettant les articles sur lesquels le cardinal avait tracé quelques lignes pour qu'ils ne fussent pas connus ^.
Indépendamment de la communauté des vues, un noble sentiment de reconnaissance expliquait l'attachement que Viglius ne cessa de professer pour le cardinal de Granvelle, aussi longtemps que celui-ci fut le vrai ministre des Pays-Bas. Viglius, qui avait déjà fourni une carrière plus longue que celle de Granvelle, ap-
1 Strada, qui avait eu à sa disposition les archives de la maison Farnèse, nous apprend qu'il possédait un gros volume des lettres et biUets que Granvelle envoyait, à toate heure, à la duchesse de Parme.
' C*est ainsi que Sébastien de TAubespine écrivait à sa cour (de Gand, 34 juillet 4559) : « M. d'Arras demeure ici principal miniêtre et quasi tout poorestre ladite dame iduchesse de Parme) as^ez nouvelle es afTaires du pays. » Négociations, lettres, etc., p. 5^5.
' Stiiada, lib. III.
pelait moins encore Tattention par les dignités dont il était comblé que par ses immenses travaux comme professeur, comme jurisconsulte, comme savant, comme diplomate, comme président du conseil privé. Cette vie si pleine justifiait la devise adoptée par l'illustre président : Vita mortaltum vigilia. ViglLus d'Aytta de Zuichem était né le 19 octobre 4507 dans le château de Barrahuys, au village de Wirdum, en Frise. Sa famille, sans être opulente, avait un rang honorable. Placé sous la direction de son oncle paternel, Buchon d'Aytta, doyen du chapitre de la Haye, Viglius fit ses premières études à Deventer et à Leyde ; après avoir reçu la tonsure cléricale, à Tdge de quinze ans, il se rendit à l'Université de Louvain et y passa près de quatra années pour s'y perfectionner dans la connaissance des langues anciennes et y commencer son cours de droit. Il poursuivit ses études juri* diques à l'université de Dôle et les acheva, sous la direction d'Alciat, à Avignon, puis à Valence, en Dauphiné, où il reçut le bonnet de docteur, le 8 mai 4529. Ayant suivi Alciat, son maître, à Boutées, il ne tarda point à le remplacer dans sa chaire lorsque le célèbre jurisconsulte milanais eut été rappelé à Pavie. Mais lui-même voulut voir l'Italie, et les hommes les plus éminents cherchèrent à l'y retenir en lui procurant la chaire des institutes à Tuniversité de Padoue. Son mérite appelait déjà lattentioo générale. 11 déclina presque en même temps Tbonneur que se proposait de lui faire Charles-Quint, en le choisissant comme précepteur de l'infant d'Espagne, et l'offre bienveillaiite de la république de Venise, qui aurait voulu lui assurer un emploi élevé dans Tordre judiciaire en Chypre '. Désirant revoir sa patrie dont
1 Viglius lui-même a rapporté les motifs tout littéraires qui avaient eogagé quelques grands de la cour de l'empereur à le désirer pour instituteur de Tinfant d*Espagne : « Viglius, cujus nomen jam nonnuUis innotescere « ccppit, ab magnis viris in aula imperiali sollicitatus fuit, ut PhtNppum
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il était éloigné depuis quatorze ans, de nouvelles offres mirent encore obstacle à ce retour. Il refusa, quoiqu'à regret, la proposition que lui fit Érasme de se fixer. près de lui, à Fribourg, è la condition de recueillir son héritage ; il préféra s'attacher, comme ofiBcial, au prince évéque de Munster, François de Waldeck, et conserva ce poste, qui n'était pas sans péril, jusqu'à l'entière destruction du royaume des anabaptistes. On le retrouve ensuite à Ingolstadt, oii il reprit avec éclat l'enseignement du droit, grâce aux sollicitations de l'électeur de Bavière. Les instances de Marie de Hongrie, gouvernante des Pays-Bas, le déterminèrent enfin à consacrer ses talents au service de sa patrie : il abandonna définitivement la carrière de l'enseignement et accepta l'emploi honorable de membre du conseil privé à Bruxelles. Il semble toutefois qu'il eût préféré une retraite studieuse, car, en 1 543, il fut, sur sa demande, nommé conseiller au grand conseil de Malines. Mais Charles-Quint, qui avait su apprécier ses connaissances et sa dextérité, ne voulut point le laisser inactif; il l'obligea à l'accompagner à la diète de Spire et lui confia successivement les négociations avec le Danemark, avec les princes catholiques de l*Empire et avec l'Angleterre. L'empereur récompensa les nouveaux services de Vigliusen l'élevant spontanément, en 1549, à la dignité de président du conseil privé et de garde des sceaux. Viglîus, qui tenait également de la bienveillance de Charles- Quint le titre honorifique de chevalier, aurait voulu terminer sa carrière politique en même temps que l'empereur. En conséquence, il offrit à la reine Marie la démission de ses emplois. 11 alléguait, poui^motiver cette détermination, la fatigue qu'il res-
« Cœsaris CaroU fllium inslitaendum susciperet; ad quod ipsos movebat, • quod roultarum linguarum periliâ pollebat, ac in grœcis latinisque litteris « apprime doctus baberetur, sermoque purus nec affectalus essct. » Vila Viglii dans les Anakcta belgica deHoTKCK Van Papbndrecht, 1. 1^^ p. 42.
sentait après tant de travaux et les difiScultés qu'il prévoyait par suite du renouvellement du conseil d'État où l'esprit d'innovation allait pénétrer avec, les jeunes seigneurs qu'on y appelait. Mais, Charles-Quint et sa sœur, sachant combien l'expérience de Viglius était précieuse, l'engagèrent à rester au service du nouveau souverain ; Philippe II aussi lui fit à cet égard les plus vives instances K Viglius conserva donc la présidence du conseil privé ainsi que son siège au conseil d'État ; il faisait, en outre, partie de la consulte avec Granvelle et Berlaymont. Du reste, Philippe II lui avait donné un autre témoignage de sa bienveillance en lui accordant, sur la proposition de Granvelle, la ooadjutorerie de la prévôté de l'église de Saint-Bavon à Gand *. Après la mort du titulaire, en 4562, il eut la prévôté effective, reçut les ordres majeurs des mains de l'évoque d'Arras et obtint du saint siège la permission d'officier avec la crosse et la mitre, ainsi que l'autorisation de continuer sa résidence à Bruxelles. A cette haute dignité ecclésiastique, Viglius joignit encore, par la préférence du roi, la place éminente de chancelier de l'ordre de la Toison d'or ^ 11 témoigna sa gratitude à Philippe II par
I Vita VigUi, ibid., pp. 31 et 32.
' Viglius avait épousé vers 4544 Jacqueliuo Damant, fille du trésorier de l'empereur ; veuf depuis quelques années et n*ayaut pas d'enfants, il avait manifesté rinteution de prendre les ordres sacrés. — Luc Munich, dont il allait devenir le coa4Juteur. était le dernier abbé de Saint-Bavon et le premier prévôt de la collégiale qui avait remplacé Tantique abbaye sur l'emplacement de laquelle Charles-Quint construisit le château de Gand. (I Cet abbé, disait un contemporain, va plus en gendarme en son cloître qu*en religieux. Lui et quelques autres ont honte de montrer couronne (tonsure cléricale). »
' Le Président Viglius, par le chanoine Deshet {Revue dé Bruxelles, février 4838). — « Ce cumul de titres, ajoute le biographe, obligea Viglius à faire au souverain pontife une demande assez singulière. Les statuts delà collégiale de Saint-Bavon exigeaient que le prévôt eût la barbe modestement
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sa eohstante fidélité ; mais, tout en restant dévoué au fils de Charles-Quint, il sut plus d'une fois discuter avec indépendance et fermeté, combattre même, sous le gouvernement sanguinaire du duc d'Albe , les mesures imposées par l'influence espagnole. Sans avoir le génie supérieur de Granvelle, ni sa prévoyance, ni son énergie, il se distinguait néanmoins par des qualités qui n'étaient pas ordinaires : droiture naturelle, science profonde, modération qui le faisait respecter même de ses contradicteurs. Il aimait à convaincre, à concilier plutôt qu'à dominer ; mais ses conseils devaient être bien rarement écoutés à une époque de crise profonde et d'agitation qui s'étendait dans toutes les classes de la société. De même que Granvelle, il était contraire aux assemblées délibérantes, et comme lui aussi, tout en s'opposant à la liberté de conscience, il ne se faisait pas illusion sur les tristes résultats de l'inquisition et les conséquences fatales d'une sévérité excessive, dans les mesures de répression ordonnées contre les religionnaires. Mais sa modération finit par déplaire à l'un et à l'autre parti. Les grands des Pays-Bas l'accusèrent de partialité pour Granvelle et de condescendance pour les Espagnols, tandis que ceux-ci , méconnaissant ses longs services , l'accusaient d'avarice, de vénalité, et surtout d'un penchant secret pour les doctrines de la réformation ' .
rasée et les convenances de la cour portaient le contraire. Le chef-président demanda et obtint à Rome une dispense pour perler la barbe comme avant sa nomination à la prévôté. •
I Viglius ayant été secrètement dénoncé au roi par les émissaires que ce prince entretenait dans les Pays-Bas, la duchesse de Parme reçut, en 4564, l'ordre de prendre des informations sur la conduite du président dans les matières de religion et de justice. No se contentant point des dénonciations des espions espagnols et de Tinquisiteur de Flandre, elle invita, dans le plus grand secret et sous serment, un ecclésiastique et un lettré à lui dire ce qu'ils savaient là-dessus, et elle envoya leur relation à
Le l^roisièœe membre de la Cwhstdie était le baron Charles de Berlaymont, chevalier de la Toison d'or et chef du conseil des
Philippe II. Bien qu*elle ne pût certifier, disait-elle. Texactitude des renseignements, recueillis de la sorte, elle croyait cependant que, par une information plus franche et plus complète, on pourrait découvrir contre le président des choses de beaucoup de gravité. Elle ajoutait immédiatement, comme pour atténuer cette inculpation, qu'avec elle, Yiglius s'était toujours, au moins en apparence, puisqu'elle ne pouvait jsger son coeur, montré bon catholique, et qu'elle n*ayait jaoïais. va qu'il eût donné mau* vais exemple en ce qui concernait la religion ; que, seulement, elle Tavait trouvé très-facile à pardonner aux hérétiques repentis, etc. De toutes ces pièces, communiquées plus tard au duc d^Âlbe, pour son information, ta principale était sans contredit les renseignements fournis par Tecclésiastique et le dccteur, que la duchesse de Parme avait interrogés sous serment. « On y reprochait à Viglias d'avoir été, dès sa jeunesse, grandement suspect d'hérésie, prwcipalement de celle de Luther ; d'avoir été réputé pour tel, non-seulement aux Pays-Bas, mais en France, en Italie et en Allemagne, et de Têtre encore ; de n'avoir hanté que des hérétiques comme ceux d'Augsbourg, de Bâie, de Wurtemberg, etc.; d'avoir, du temps delà reine de Hongrie, favorisé, par tous moyens, frère Alexandre, prédicateur de cette princesse, qnoiquMl fût véhémentement suspect dliérésie, et quMl en fût même infecté, comme l'ont prouvé la aenteaoe rendue contre lui et sa fuite; de n'avoir, depuis son élévation à la charge qu'il occupe, avancé que des gens de même farine, comme Hnpperus, qui. étant aux études eu
France, ne fréquentait guère que des hérétiques ; d'avoir richement
pourvu d'offices et bénéfices ses frères, parents et amis en Frise, tous entachés ou suspects d'hérésie ; de ne s'être, à la fin de sa vie, fait prêtre et homme d*Ëglise, que pour happer la prévôté de Saintp-Bavon, quoique ses infirmités ne lui permettent de célébrer la messe, ni. même de rester debout à l'autel. — Passant à l'avarice de Viglius, les auteurs du mémoire l'accusaient d'avoir uon-^eulement pillé les bagues, joyaux, vaisselles, lin- 0eSi IttS) tapisseries et autres meubles de Saint-Bavon et de les avoir envoyés en Frise, mais aussi de s'être emparé de l'argent comptant laissé par le dernier abbé et qui s'éleyait bien à 400,000 florins. Quant à la justice^ il a rempli tous les conseils des Pays-Bas de ses neveux, cousins et alliés : par où l'administration de la justice est à sa discrétion. — Il avait
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financés. Quoiqu'il appartint à la plus haute noblesse des Pays* Bas, il n'avait pas hésité à s'attacher étroitement à Granvelle, dès qu'il ont pu reconnaître la supériorité qu'assuraient à Tévéque d'Arras ses talents éminents aussi bien que la faveur signalée du souverain. Ses adversaires ne manquèrent point de voir la preuve d'un esprit rampant et d'une âme intéressée dans l'appui qu'il prétait au cardinal : mais ses amis, d'autre part, considéraient cet attachement comme une preuve de sa fermeté et comme le témoignage d'un zèle éclairé pour les intérêts du roi ^
Philippe de Croy, duc d'Arschot, prince de Chàteau-Porcien et de Chimay, comte de Beaumont et de Seneghem, etc., soutenait avec vigueur aussi le parti du cardinal ; mais , d'après le témoignage de Granvelle lui-même , ce n'était pas l'homme le plus judicieux et le plus fin du monde \ Le marquis de Renty, frère du duc d'Arschot, défendait la ménie cause. Gradvelle pouvait encore compter parmi ses partisans plusieurs prélats, dont les principaux étaient Tarchevéque de Cambrai et François Bichar-
fait de même dans la ooUation des bénéfice^. Lorsque Damp Jacques Lequien fut nûmroépar Tempereur àVabbaye de S^-Martfn à Tournai, Viglius et Gran^velle reçurent de lut, cbaouo une tapisserie de 4,000 florins et MorilJOD (suflhi^ant de Tévêque d'Arras) une pension annuelle de 300 florins. Damp Jean Duquesne, qui succéda à Damp Jacques Lequien, leur donna de même une tapisserie de 600 florins. Outre cela, chaque année, il recevait de lui quatre pièces de vin de France. — Morillon, leur courtier, avait obtenu par leur protection, deux prévôtés, avec bien quarante prébendes, sans compter des cures et pensions infinies ; de sorte que ledit Morillon était appelé duplex a, b, c, les gens voulant, par ce, donner à connaître qu*il avait autant de prébendes et chanoinies, quMI y avait deux fois de lettres en Talphabet, etc. » Correspondance de Philippe 11, t. !«>-, pp. 349-394 .
I Vandea Yrncur .'Histoire des troubles des Pays-Bas (Bruxelles, 489S, 3 vol. Iiv^«), t. I«r, p. 499. — Archives de la maison d'Orange^Noâsau , t. I«»,p. 474.
* Correspondance de Philippe //, t. I*', p. 536.
dot, son successeur sur le siège épiscopai d'Arras. Il avait enGn les meilleures relations avec les membres influents du conseil d'Epagne et un confident dévoué dans le cabinet de Philippe II. [ Ce dernier était Gonçalo Ferez, qui n'avait obtenu la confiance
du roi que sur la recommandation de Granvelle lui-même ^
Mais le parti , qui tendit d'abord à ébranler puis à détruire la prépondérance de Granvelle, était également puissant par le rang des personnages qui le dirigeaient. Dans les premiers mois du nouveau règne , le prince d'Orange, le comte d'Bgmont et d'autres grands des Pays-Bas n'appréhendèrent pas beaucoup l'autorité de l'évéque d'Ârras, s'imaginant qu'un homme encore nouveau ne pourrait entrer en comparaison avec les descendants des plus anciennes familles. Hais quand ils se furent aperçus que son autorité augmentait de jour en jour et que son influence se manifestait en toutes choses, ils le reconnurent pour leur rival et se déclarèrent peu à peu contre lui, d'abord comme des contradicteurs de ses opinions , puis comme des adversaires décidés de son pouvoir '.
A la tête de l'opposition se placèrent le prince d'Orange et le comte d'Egmont, les collègues de Granvelle au conseil d'État. Le comte de Homes, lors de son retour aux Pays-Bas en 456f , se joignit à eux. Philippe de Montmorency, comte de Bornes et franc-seigneur de Weert, était né en Flandre de Joseph de Montmorency ', seigneur de Nevele, et d'Anne d'Egmont-Buren, fille ainée de Florent, comte de Buren. Mais, depuis l'âge de quatre
' Mémoires de dom Prosper L^vbsqub, 1. 1"-, p. 75.
' Stradâ, lib. II.
' Il était petit-fils de Jean de Montmorency qui, ayant abandonné le parti de Louis XI pour se mettre au service de Charles le Hardi, duc de Bourgogne, fut comble de bienfaits par ce priuce et devint le chef do la branche des Montmorency des Pays-Bas. Van Loon, Histoire métailique des dix-sept provinces (La Haye, 4732, 6 vol. in fol.), t. !«', p. 22.
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ou cinq ans, Philippe de Montmorency n avait jamais tenu domicile fixe dans les provinces placées sous la domination directe du souverain des Pays-Bas : héritier du comté de Homes , il s'était fixé dans ce domaine qui ressortissait à l'Empire *. Nommé gentilhomme de la bouche, le jeune comte de Homes accompagna Charles-Quint en Allemagne et y épousa, de son consentement, WalburgedeNuenar. Après la guerre d'Allemagne, il abandonna remploi qu'il tenait à la cour et revint dans sa maison de Weert avec l'intention de n'en plus bouger. Mais, en ^ 547, il se départit de cette résolution en acceptant, à la demande expresse de Tinfant Philippe, qui avait passé à Weert, la charge de capitaine des archers de la garde. 11 accompagna le prince, eYi cette qualité,
* Les sires de Homes avaient obtenu dans le xv« siècle, de Tempereur Frédéric III, le titre de comtes. Jacques II, comte de Bornes, vendit, en 4462, ce comté à son oncle Vincent, comte de Meurs ; mais comme c'était un fief masculin et qu'il n'avait point demandé le consentement du seigneur direct, le prince de Liège, il reprit ou retint ce comté, en dis§int qu'il n'avait pu l'aliéner sans un octroi de ce prince. Il mourut en 4 502. De son mariage avec Jeanne de la Gruthuse, naquirent Jacques, troisième de ce nom, comte de Bornes, et Jean, aussi comte de Homes, après la mort de Jacques, qui termina sa carrière devant Vercelli en 4534. Jean s'était marié à Anne d'Egmout, veuve de Joseph de Montmorency, dont elle avait eu trois garçons. Comme il se trouvait sans enfant, il laissa, par un testament de l'an 4544, le comté de Bornes à Philippe de Montmorency, Taîné des garçons qu'Anne d'Ëgmont, sa femme, avait eus de Joseph de Montmorency, son premier mari. Ce testament fut approuvé par Corneille de Bcrghes, prince de Liège et parent d'Anne d'Ëgmont. Recherches sur rhistoire de la ci- devant principaïUé de Liège, par de Villenfaonb (Liège, 4847, 2 vol. in-8o), t. I«", p. 489. — « Homes, dit^il ailleurs, est un petit village situé à une lieue de Ruremonde ; il y avait un château, grand et spacieux, qui tombe en ruines'; la ville, aujourd'hui le bourg de Weert,
était l'endroit le plus considérable de cet État souverain Le comté de
Hornes avait , dit-on, près de huit lieues de longueur et autant de largeur. » Ibid., t. I", p. 220.
en Allemagne, en Italie, en Espagne et pii^ tard en Angleterre, abandonnant, dit-il lui-même, sa femme et son bien, contre l'avis de tous ses proches et aipis, car il n'avait pas d'enfant '. On a vu que, en 4559, lecom^ de Homes, devenu arpii^al<ie la mer de Flandre, après s'être signalé dans la dernière guerre contre la France, avait abandonné une seconde fois sa foroiHe et son pays pour suivre Philippe II en Espagne à l'effet d'y remplir auprès de sa personne la charge honorifique et vaine de superintendant des affaires des Pays-Bas*
Ce triumvira.t de l'aristocratie entraîna , pour quelque temps, une foule de nobles que lui rattachaient les liens du sang ou la communauté des vues. Oi) remarquante à la^uite des trois seigneurs principaux , Jean de Glymes, marquis de Bei^hes, dont le caractère irascible avait déjà été signalé par Marie de Hongrie; le frère du comte de Hornes, Floris de Montmorency, baron de Montigny ; Antoine de Lalaing, comte de Hooghstraeten, leur beau-frère, par son mariage avec Éléonore de Montmorency; Jean de Ligne, comte d'Arenberg; le comte de Meghem; puis deux capitaines allemands qui s'étaient vaillamment distingués au service de Charles-Quint : Lazare de Schwendi , seigneur de Landsberg , célèbre par ses exploits contre les Turcs, et Pierre* Ernest, comte de Mansfeld, gouverneur du Luxembourg, qui avait épousé Marie de Montmorency, autre sœur du comte de Hornes. Louis de Nassau, frère du prince d'Orange, et Henri de Bréderode devaient, un peu plus tard, leur procurer l'appui et le dévouement, d'une autre fraction de la noblesse, composée de jeunes gentilahomn^es dont le zèle infatig&ble avait plutôt besoin d'être contenu que stimulé.
> Défense personnelle du comte de Hornes, dans le Supplément a ^histoire des guerres civiles de Flandre du père Famieu Sthada (Amsterdam, 4729, 2 \ol. in-12), t. I, p. 437 et suiv.
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iDdépendaromeDt de la jalousie qui était le principal mobile de leur autagonisroe contre Granvelle^ la plupart des seigneurs des Pays-Bas avaient contre lui des griefs personnels. Le prince d'Orange attribuait à son influence et à celle du ducd'Albe l'échec qu'il avait essuyé lorsqu'il désirait le gouvernement des Pays- Bas pour lui-même ou pour la duchesse de Lorraine. Le comte d'Egmont lui reprochait d'avoir fait échouer ses sollicitations concernant le gouvernement de H^sdih et l'abbaye de Trulle. Le comte de Horoes ne lui pardonnait pas de l'avoir frustré du gouvernement de la Gueldre et d'avoir ensuite employé tous ses efforts pour empêcher qu'il accompagnAt le rei en Espagne ; il lui attribuait aussi les censures infligées slu comte Charles de Lalaing, plénipotentiaire à Vaucelles , que des liens d'étroite parenté rattachaient à la maison de Montmorency '. Lazare de Schwendi , enfin, pour ne pas parler des autres , reprochait à Granvelle de s'être opposé à son admission dans le conseil d'État, quoiqu'il fût protégé par le prince d'Orange et le comte d'Egmont et qu'il eût eu le commandement des troupes auxiliaires. d'Allemagne dans les guerres de Hongrie et à ia journée de Saint-Quentin '.
Des griefs particuliers avaient également suscité contre Granvelle la haine de Francisco Erasso, trésorier des finances du roi d*Espagne ; et cet ennemi se trouvait dans le cabinet de Philippe II pour contrecarrer les bons oflBces de Gonçalo Perez. Il y avait déjà plusieurs années qu'upe mésintelligence profonde avait éclaté entre Erasso et Granvelle. Ce dernier prétendait qu'Ërasso l'avait calomnié près de Charies-Quint en soutenant qu'il avait cherché à empêcher le mariage du prince d'Espagne avec la reine d'Angleterre , tandis qu'il en avait été , après l'empereur , l'un des principaux promoteurs. Pour se venger d'Erasso, Gran-
i Grotius, liv. W.
' Stradà. lib. II.
velle dévoila la vénalité de cet officier des Gnances et accrut, par cette dénonciation, l'inimitié qui existait entre eux ' .
Mais le promoteur principal de l'opposition qui se formait contre Granvelle, c'était un de ses compatriotes, Simon Renard, de Vesoul, qui avait participé aux plus grandes transactions diplomatiques de la fin du règne précédent et qui, d'ailleurs, se signalait par son habileté et son éloquence. Simon Renard devait son élévation aux Gran velle. Il exerçait la charge de lieutenantgénéral du bailliage d'Amont lorsque le chancelier, lui trouvant de l'esprit et du savoir, le tira de cet emploi pour le faire maître des requêtes de l'empereur. On prétend néanmoins que Nicole Bonvalot employa tous ses eflbrts pour détourner son
' Voir les Papiers d'État du cardinal de GranveUe, t. IV, p. 298. On trouve, dans la même collection (t. V, p 683] une note évidemment écrite par révoque d*Ârras et où sont accumulées des assertions extrêmement préjudiciables à la délicatesse d'Erasso, car il y est accusé d'avoir abusé de sa position officielle pour recevoir de l'argent de toutes mains, et en outre d'avoir géré avec beaucoup de négligence les flnances du roi. En 4564, (jranvelle prétendit qu'Erasso avait acquis des biens pour 200,000 ducats, {
ce qui ne pouvait provenir, disait- il, ni de ses gages, ni de gain fort licite {ibid,, t. VIII, p. 348). Au surplus, Erasso, à cause de ses malversations, fut disgracié en 4566, mis en jugement et condamne à une forte amende, que l'indulgence du roi le dispensa d'acquitter. — La vénalité était alors assez commune parmi les officiers des finances dans les Pays-Bas. Gaspard Schetz, seigneur de Grobbendoncq , d'abord facteur du roi d'Espagne à Anvers, puis trésorier général des domaines et finances , fut , au moins, aussi coupable que Francisco Erasso. Les dépêches officielles insérées par sir John Burgon dans la vie de Gresham fournissent la preuve positive que, en 4559 et 6n 4560, Schetz reçut des sommes assez fortes et une chaîne d'or pour favoriser les intérêts de la reine d'Angleterre à Anvers. Voir The life and limes of sir Thomas Gresham, t. I«', pp. 365, 367. Plus tard les malversations de Gaspard Schetz furent également dénoncées , et il dut subir un procès qui n'était pas terminé au moment de sa mort [9 novembre 1580).
LivnE VI (1559—1860). UO
mari de la pcnsdc d'avancer Simon Renard, et qu'elle lui prédit que leur maison n'en recevrait que du chagrin et de l'ingratitude ^ Mais N. Granvelle, loin de céder à ces appréhensions, continua à soutenir Simon Renard qui parvint ainsi aux plus hauts emplois. Il fut envoyé deux fois comme ambassadeur en France et une fois en Angleterre, où il négocia le mariage du prince d'Espagne avec Marie Tudor '. Granvelle lui témoignait une affection paternelle, et son fils, l'évéque d'Arras, ne i'aimait guère moins. Ceiui-d, outre plusieurs marques de confiance que l'on réserve pour ses plus chers amis, lui envoyait de l'argent sans en être prié, sachant que, à la fin du règne de l'empereur , les appointements n'étaient pas toujours régulièrement payés '. La trêve de Vaucelles , négociée par Simon Renard avec le comte de Lalaing , fut comme le terme de la bonne intelligence qui avait régné jusqu'alors entre l'évéque d'Arraset son compatriote. Philippe II et même Charles-Quint, quoique ce dernier désirât vivement de mettre un terme aux hostilités, avaient été mécontents de la précipitation que Renard avait apportée dans la conclusion d'une suspension d'armes, ainsi que de certaines conditions qu'il avait admises, bien que ses instructions y fussent contraires ^. Soit que Granvelle f&t sérieusement convaincu de la faute commise par son compatriote, soit qu'il voulût complaire au nouveau souverain des Pays-Ras , il fut loin do pallier les torts de Renard -, il laissa môme planer les plus graves soupçons sur sa loyauté. Renard avait eu le malheur de garder à son service comme maître d'hôtel^
* Mémoire (inédit) de Tabbé de Saint-Vincent.
' Voir un Mémoire de Simon Renard, dans les Papiers d'Étal du cardinal de Granvelle, t. V, p. 49.
' Mémoire de Tabbé de Saint-Vincbnt.
* Viotr, à cet égard, les détails conteDus dans une lettre de Granvelle au président Yiglius. Papiers d'Élat, t. V, p. 41.
dans ses missions de France et d'Angleterre, un citoyen de Besançon nommé Étiènné Quiclel;, qui était un espion stipendié de Henri II. Convaincu de trahison, arrêté et transféré dans les prisons de Dôie , Qaiclet fut appliqué deux fois à la question et persista néanmoins à soutenir qu'il n'avait point de complices, tout en avouant le crime pour lequel il était détenu et se recommandant à la miséricorde de ses juges '. Après avoir été appliqué une troisième fois à la question , il eut la fête tranchée à D61e le 27 mars 4557. Or , pendant Tinstruction de cette grave affaire , Simon Renard , encore à Paris, écrivit à Philippe II pour se plaindre que certains ministres mettaient tout en ouvre auprès deQuicletet auprès de ses serviteurs, afin de l'impliquer dans la trahison de son ancien maître d'hêtel et lui susciter un procès criminel en son absence '. Dans une requête postérieure, Simon Renard fit connaître au roi que l'évêque d'Arras continuait à élever contre lui les accusations les plus graves, se prévalant, à cet effet , des pièces de la procédure criminelle intentée contre Etienne Quidet, qui n'avait été induit, disait-il, à articuler des charges au préjudice de son ancien maître qu'à la suite de la question qu'on lui avait fait subir par trois fois, et sous l'espoir d'obtenir sa grâce. Il eiposait que, sur une demande précédente de sa part, le roi avait refusé de le rappeler de son ambassade de France, en ajoutant la promesse que le procès de Quidet ne serait pas vidé avant qu'il eût été 6uY et confronté avec cet homme ; mais qu'immédiatement après son retour à Bruxelles, au mois de février 1587, l'évêque d'Arras avait envoyé, en toute diligence, l'un de ses affldés dans le comté de Rourgogne, pour que la sentence de mort prononcée contre Quiclet fût mise à exécution '.
' Papiers d'État du cardinal de OranvelUf t, V, pp. 4 -3. ^ Ihid;, pp. 3-6. Lettre du U septembre 1556. ' Ibid., pp. 6-8.
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Outre le profond resseatiment qu'il gardait contre GranveJle depuis le procès de Quictet, Simon Reoard était plus jaloux que tout autre du pouvoir exercé par cdui qu'il considérait comme ^son plus grand ennemi. Il faisait remonter son mécontentement jusqu'au roi qui, à son départ des Pays-Bas, ne l'y avait laissé <|ue comme simple conseiller d'État, taindis qu'il s'attendait à voir ;ees longs services mieux rédompensés. Excités par cet esprit entreprenant, et plein de ressources , les principaux seigneurs épousèrent sa querelle et subirent plus d'une fois son influence dans leur lutta contre le puissant cardinal.
L'état de gène, dans lequel se trouvait ta plus grande partie de la noblesse, ne la prédisposait que trop à la désaffection et à des arrière-pensées défavorables au maintien de l'ordre de choses établi par Philippe II. Pour soutenir leur dignité, égaler la pompe castillanne et suivre leur souverain dans ses voyages incessants et ses expéditions lointaines, les grands seigneurs et la plupart des nobles des Pays-Bas s'étaient jetés, pendant le règne de Cbar4e8*Quint, dans des dépenses énormes qui avaient considérablement amoindri leurs revenus. Se souvenant de la splendeur que leurs pères avaient déployée sous les anciens princes de la maison de Bourgogne, ils n'avaient point voulu que les grands d'Espagne, considérés par eux comme des rivaux, les éclipsassent par la magnificence des habits et des armes, la quantité des serviteurs et des suivants, le nombre et l'équipage des clievaux. Ils avaient soutenu une lutte d'honneur, quoique, en général, ils fussent moins riches que les Espagnols ' .
' L'aml^assadear vénitioo, Mariuo Gavalli, exposait en 4554 que les seigneurs' des Pays-Bas dépefisaient tout leur revenu et même davantage, de sorte quMlssr trouvaient ioi^ours dans la gône et obligés de prendre de Target ^ usjufe de^ oiarcbands d'Anvers, qui étaient autorisés à leur prêter à 42 p. o/o par an. Ce goût pour la dépense était ancien. Déjà, en 4506, UD autre ambassadeur de Venise s'exprimait en ces termes : « Les sei-
Les hAtels des principaux seigneurs des Pays-Bas étaient constamment ouverts à la noblesse inférieure, dans laquelle ils recrutaient leurs clients. Le prince d'Orange menait à sa suite des . comtes, des barons et beaucoup d'autres gentilshommes d'Allemagne; il défrayait les ambassadeurs étrangers et voyageait avec un luxe inouï. Aussi confessa-t-il à la reine douairière de Hongrie, avant le départ de celle-ci pour l'Espagne, que ses dettes s'élevaient à 800,000 florins. Sa dépense s'accrut encore « pour gagner crédit et gens , » selon Granvelle : en 4563, ce dernier avertissait le roi que Guillaume de Nassau devait pour le moins 900,000 florins en capital '• La même année, le comte Louis de Nassau, dressant à Dillenbourg le bilan de sa maison par rapport à ses possessions d'Allemagne, trouvait qu'elle devait 300,000 florins de Francfort; il mandait à son frère que plusieurs de leurs gens, ayant entièrement perdu confiance en eux, voulaient les quitter; enfin que, s'ils avaient encore attendu deux ans pour mettre ordre à leurs affaires, le gouffre "se serait tant élargi qu'il aurait fallu peut-être un demi-siècle pour le combler \ Dans son Apologie, Guillaume de Nassau prétendit que ses dettes provenaient « des grandes dépenses faictes tant pour le service de Tempereur que du roy. ^ 11 convient de tenir compte de cette déclaration ainsi que de l'insuffisance constatée des émoluments qui étaient alloués au prince d'Orange, soit comme général, soit comme ambassadeur. La plupart des autres seigneurs luttaient également contre de graves embarras. Le comte d'Ëgmont se plaignait d'avoir des milliers de florins de
gneurs vivent magnifiquement daiis leurs maisons et dépensent plus qu'ils u*ont de rentes. Cest surtout le boire et le manger qui leur coûtent, car ils tiennent table ouverte pour les gentiisbommes du prince. •
» Strada, lib. n. — Correspondance de Philippe II, 1. 1*', passim. — Papiers d'État du cardinal de Granvelle, t. VII, p. 54.
' Archives de la maison d'Orange-Nassau, 1. 1", p. U9.
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dettes '. La situation pécuniaire du comte de Homes était encore moins satisfaisante. Déjà, en i5Si, Georges d*Autnche, évéquc de Liège, avait autorisé ce seigneur à engager le comté de Horncs pour une somme assez considérable. Il avait, disait-il plus tard, sacrifié sa fortune au service du roi et du pays ; et, pour subvenir aux dépenses nécessitées par les fonctions dont il était chargé, il n'avait pas seulement dépensé ses revenus, mais avait été obligé de vendre de son bien patrimonial pour plus de trois cent mille écus '. Quant aux simples gentilshommes, soit par le luxe qu'ils voulaient déployer à l'imitation des grands, soit par les emplois gratuits qu'ils avaient acceptés pendant la guerre, ils se trouvaient presque tous dans la situation la plus critique. Aussi la nouvelle du départ du roi avait-elle excité un sourd mécontentement parmi cette noblesse endettée. L'absence du souverain devait priver les gentilshommes des avantages dont ils avaient joui sous le gouvernement de lempereur, lorsque la noblesse belge avait le premier titre aux faveurs de Charles- Quint. Qu'allaient-ils devenir sous une administration, qu'ils supposaient leur être hostile? Leurs revenus étaient consumés d'avance par les intérêts qu'ils devaient aux marchands. Ceuxci, devenus les compagnons des nobles, faisaient aussi des dé-
» Correspondance de Philippe H, t. I", p. 332.
' ViLLEHFAGNE, Reckerchcs sur l'ancienne principauté de Liège, t. Ur^ p. 489 ; La déduction de Vinnocence de messire Philippe^ baron de Montmorency, comte de Homes, franc seigneur de Weert, etc., (4 vol. petit in-8^, imprimé au mois de septembre 4568), p. 6 ; et Supplément à Strada, t. I, p. 472, et t. II, p. 505. Dans une requête au roi du 20 novembre 4566, lo comte exposait que non-seulement il avait vendu et engagé do son bien pour plus de 300,000 écus, mais quMl venait d'être contraint de vendre une partie de sa vaisselle. 11 ajoutait , dans sa Défense personnelle, que , vers cette époque, son crédit était tellement abaissé qu*il n'aurait pu trouver, en tout Anvers, cent écus à intérêt.
penses énormes pour égaler et même surpasser ceux qui étaient à la fois leurs clients et leurs protecteurs ; les seigneurs fréqiien* taient les banquets et les maisons des marchands, parce que c'était par leur entremise qulls obtenaient l'argent nécessaire à leurs dépenses $ ils manifestaient, du reste, leur gratitude en favorisant l'intrusion dips marchands dans la gestion des finances publiques. Pour recouvrer leur première dignité, \^ plupart des nobles eussent désiré un changement dans l'administration géné^ raie ; ils cherchaient un moyen de s'affranchir de l'autorité de la justice pour ne pas être forcés de payer leurs dettes ; enfin, ils attendaient le moindre signal d'une sédition, prêts à se jeter en foule de c6té ou d'autre, selon que l'espérance ou le désespoir leur conseillerait de prendre parti '.
Les dangers, qui résultaient de cette situation critique de la noblesse, n'avaient point échappé à la perspicacité de Granvelle. Il déclarait à Philippe II que, s'il avait fallu deux millions pour libérer les nobles, il lui aurait conseillé de les donn^, n'eût été la crainte qu'ils continuassent leurs énormes dépenses. Dans la dernière caoïpagoe, les seigneurs avaient acheté des simples soldats, les prisonniers de marque pour en tirer des rançons plus fortes ; ces captures avaient effectivement rapporté plus de deux millions, qui, malheureusement, n'avaient été qu'un stimulant pour des dépenses nouvelles et plus considérables. Cependant Philippe IL avait eu égard aux services que la haute noblesse des Pays-Bas lui avait rendus dans la guerre contre la France. Avant son départ, il avait accordé au comte d'Egmont une promesse de mercède delSO,000 écus \ au prince d'Orange, une de 40,000 . au maquis de Berghes, au seigneur de Glayon, au comte de
I Grotius, Annales et hiêtoriœ de f^btis belgicis, l\\>, 1. — Fdtrausd un Mémoire de GiAiiVBixfi sur les sources et causes des troubles des Pays- Bas dans les Archives de la maison d'Orange-Nassau, t. I, p. 37.
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Megbem et au oomte de Horoes, une de 15,000 ; eofin une de 6,000 au comte d'Arenberg '. Mais il avait été impossible de contenter tout le monde.
En réiilité, ia scission était déjà profonde entre les Espagnols et les Belges ; diverses circonstances, aggravées par une politique malhabile, contribuèrent bientôt à rendre cet antagonisme extrêmement périlleux.
On se souvient que Philippe U avait, avant son départ pour l'Espaigne, demandé une nouvelle aide aux états des Pays-Bas. Geux^i mirent pour condition à leur consentement Téloignement des gens de guerre espagnols dans un délai de trois ou quatre mois, selon la promesse formelle du roi.
La duchesse de Parme ne se. dissimulait, point que les états expnmaieot réellement un vœu général ; pais, d'autre part, les circonstances lui semblaient trop peu favorables pour l'accueillir. Elle voulait avoir ces vieilles bandes sous la main dans un moment où la France devenait le théâtre d'une guerre à la fois religieuse et civile. Les protestants, exaspérés parles mesures rigoureuses dont les Guises avaient pris Tinitiative, s'étaient placés sous la protection des princes de la maison de Bourbon, et un complot fut tramé pour enlever le jeune roi, le soustraire à laseendant des Guises, et le placer sous l'influence contraire de l'amiral de Çoligny et du roi de Navarre Ce complot ayant échoué, les Guises se vengeaient des protestants en multipliant les exécutions. Dans ces conjonctures, la duchesse de Parme pensait que les bandes espagnoles pourraient être utiles soit aux catholiques de France si l'intervention d^ TEspagne était demandée, soit dans les Pays-Bas même où les réformés s'intéressaient fortement à leurs coreligionnaires.
Comme les provinces avaient discontinué de payer les soldats
' Correspondance de Philippe H, t. W, p. 485.
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espagnols, la gouvernante emprunta de' l'argent pour les entretenir, mais sans pouvoir acquitter cependant les arrérages qui leur étaient dus. Enfin, voyant que ses délais augmentaient les murmures et les rendaient plus menaçants, elle se ravisa et demanda au roi l'autorisation d'éloigner les troupes espagnoles. Granvelle lui-même conseilla de les faire partir, appréhendant que les états ne refusassent les subsides , tant que la promesse royale n'aurait pas été accomplie. Philippe s'était d'abord montré très-disposé à exécuter cette promesse. II mandait de Tolède à Tévéqued'Arras, le 27 décembre 1569, qu'il s'était résolu à rappeler les troupes espagnoles, quoique avec la crainte de voir les Français en profiter pour chercher à rompre la paix. L'une des considérations qui l'avaient essentiellement déterminé à prendre cette mesure, c'était l'impossibilité présente de rien faire autre chose dans l'intérêt des Pays-Bas. Désormais leurs habitants connaîtraient du moins, ajoutait-il, la bonne volonté dont il était animé pour le bien public, puisqu'il cherchait à le prouver même aux dépens de sa propre sûreté; en tous cas, il aurait la satisfaction d'avoir rempli le devoir d'un bon prince à l'égard de ses sujets '. La régente fit savoir aux états (mars 1560) que Tinfanterie espagnole serait embarquée aussitôt qu'elle aurait été remplacée par d'autres troupes dans les places frontières. Elle leur demanda en conséquence un subside sufi^ant pour l'entretien de 3,200 gens de pied , qui seraient répartis sous seize ensei-* gnes. Quoique les états se fussent empressés d'accorder ce subside*, on attendit jusqu'au mois de septembre avant de diriger les soldats espagnols vers la Zélande. Irrités des retards apportés au payement intégral de leur solde, de la négligence du gouvernement, qui les laissait manquer de tout, et de l'antipa-
' Papiers (ÏÉtaJt du cardinal de Granvelle, t. V, p. 672
' Les étals volèrent un subside annuel de 127,000 florins pour trois ans.
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thie que lear séjour soulevait, les vétérans de Charles-Quint se conduisirent avec brutalité. Ils obligèrent les fermiers à se mettre à leur disposition pour charrier leurs bagages et leurs concubines ' et, sur toute leur route, il se firent largement traiter aux dépens de leurs hôtes. Ces faits ayant été portés à la connaissance de la gouvernante, elle enjoignit à don Juan de Mendoça et à Julian Romero, lieutenants des princes d'Orange et de Gavre sur la dite infanterie espagnole, de veiller à ce que celle-ci, pendant son séjour en Zélande, se comportât honnêtement et sans fouler les manants et autres habitants de cette province. Adolphe de Bourgogne, seigneur de Wacken, grand bailli de Gand, gouverneur de Zélande et vice-^amiral de la mer de Flandre ', fut chaîné de la direction supérieure de tout ce qui se rattachait à l'embarquement.
Vers le 40 octobre, les soldats espagnols furent réunis dans nie de Walcheren. Ceux de Mendoça se comportaient assez bien ; mais il n'en était pas de même des quatre enseignes du capitaine Julian Romero, arrivées les dernières ; on les accusait d'enlever le bétail et même d'avoir tué une femme enceinte. Du reste, les uns et les autres refusaient de partir s'ils n'étaient payés. Le 16 octobre, la gouvernante écrivit au S' de Wacken qu'elle avait envoyé en Zélande le trésorier de guerre avec l'argent nécessaire* pou r faire aux soldats la paye du mois ; elle désirait qu'ils s'embarquassent ensuite dès que le temps serait favorable ^ Mais ce départ tant désiré allait être encore ajourné par une circonstance imprévue.
Informé du caractère et de la gravité des événements qui se
t « Cette soldatesque était chargée de femmes et d*cnfants, à la mode de leur nation en ce temps-là. • Vander Vynckt, t. I, p. H3.
' 11 descendait d'Antoine de Bourgogne, l*un des nombreux fils naturels de Philippe le Bon.
• Doeumenis historiques (Archives du royaume), t. X!.— On y trouve toute la correspondance relative au séjour et au départ des troupes espagnoles.
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passaient en France, Philippe revint sur sa première résolution et se décida à soutenir les Guises contre leurs adversaires. Il en était vivement pressé, disaitril, par l'ambassadeur de France qui aurait même voulu savoir sur quelles forces son maître pouvait compter ; il lui avait répondu qu'il était disposé à donner assistance de tout son pouvoir, même jusqu'à y employer sa personne. Avant de spécifier néanmoins l'assistance qu'il prêterait à François II, il demandait l'avis de la duchesse de Parme, mais en l'avertissant de sa main, au bas de la dépêche, qu'il doutait si sa réponse pourrait lui parvenir à temps, à cause des instances de Tambas- .sadeur français. Dès que les lettres du roi eurent été déchiffrées, la duchesse les communiqua au conseil d'État. L'ayisdu conseil fut contraire à toute intervention et surtout à une prolongation du séjour des troupes espagnoles dans les Pays-Bas. Après avoir cherché à mettre le roi en garde contre l'ambition française, qui avait toujours poursuivi la ruine de la maison d'Autriche, soit en l'attaquant ouvertement, soit en cherchant à rafiaiblir par les graves embarras et les dépenses excessives qu'elle lui occasionnait, la duchesse résumait en ces termes lavis de ses conseillers* « On ne peut engager V. H. à dégarnir la frontière sous couleur « de religion, car ce serait mettre celle-ci en péril dans les Pays- « Bas ; ce serait irriter les Allemands qui pourraient envahir « ces provinces. V. M. a d'ailleurs besoin de l'assistance des « états , et ceux-ci ne consentiront point que l'argent accordé «i pour l'entretien de l'infanterie préposée à la garde des frontières «( soit détourné de sa destination, surtout pour aider le roi de « France. Enfin , il semble impossible de subvenir à l'entretien te des Espagnols dans les Pays-Bas jusqu'à ce qu'il plaise au roi « de France de les employer, car l'hiver va survenir, il n*y aura « plus moyen de les embarquer, et les états persistent dans le dé- K sir de les voir s'éloigner, conformément à la promesse royale. » Cette lettre, datée de Bruxelles le 7 octobre , se croisa avec une
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dépêche signée par Philippe 11 le 5, et dans laquelle il prévenait la duchesse de Parme qoB, se rendant aux sollicitations pressantes et réitérées de Tambassadeur de France^ il avait décidé que, au besoin, il assisterait François II de trois mille hommes des Pays-Bas et d'un certain nombre de gens d'armes ; qu'il destinait au même usage les soldats espagnols , moins encore pour com-^ plaire à Tambassadeur français, que pour parer à des éventualités qui pourraient menacer les Vays-Bas, Il ordonnait, en consé* qucnce, à la gouvernante de retarder encore le départ de ces bandes , jusqu'à ce que les troubles de France eussent cessé. Il s'engageait à tenir alors sa promesse antérieure. Il recommandait aussi à la régente et à ses ministres de bien expliquer aux opposants le motif de ce retard et qu'il fallait faire de nécessité vertu ; il promettait enfin d'envoyer les fonds nécessaires pour acquitter tout ce qui serait àt aux Espagnols lors de leur embarquement '. La gouvernante, qui voyait des difficultés insurmontables dans le retour des Espagnols de la Zélande, communiqua d'abord l'ordre du roi à la Consulte '. Granvelle, partageant l'avis de la régente, était également convaincu que Ton ne pourrait lutter plus longtemps contre l'obstination des états ; la nation voyant dans le séjour des soldats espagnols une menace contre sa liberté, les retenir plus longtemps ce serait , disait-il , mettre les Pays* Bas dans un danger manifeste de soulèvement. Telles furent du moins les convictions qu'il exprimait alors à Gonçalo Ferez, tan* dis que, au mois de mars précédent , il manifestait à Philippe II la peine bien profonde que lui causait le départ de l'infanterie espagnole, cause d'allégresse générale pour les Belg&s '. Après
> Documents hiêtoriques, (Archives du royaume) t. XI. ' Strada, lib. III.
■ Archives de ta maison d'Orange-Nassav, t. I, p. 64.— Papiers d'État du cardinal de Granvelle, t. VI. p. 24.
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avoir pris l'avis de la Consulte, la gouvernante communiqua Tordre du roi au conseil d'État, le 25 octobre, dans une séance à laquelle assistaient le prince d'Orange, Tévéque d'Arras, le seigneur de Berlay mont , le S' de Glayon et le . président Viglius. Tous furent d'avis que le départ des Espagnols était indispensable et urgent. Granvelle opina avec le plus de force et exprima hautement la pensée que la défense des Pays-Bas devait être confiée au patriotisme des nationaux ' . Du reste , il s'empressa d'écrire au roi , le 28 octobre, qu'on avait tenté toutes les voies humainement possibles pour conserver les troupes espagnoles ; mais enfin qu'il ne voyait plus nul expédient ni moyen par lequel , sans mettre les Pays-Bas en péril manifeste de révolte subite, on pût différa leur départ, si la saison le permettait. Il ajoutait que les princes d'Orange et de Gavre déclaraient hautement que quand même ils auraient la meilleure volonté du monde de servir le roi en cette affaire, en gardant encore le commandement des Espagnols, ils n'oseraient Tentreprendre pour le cas où ces troupes reviendraient de Zélande ; et que, dans ce cas aussi, la première chose que feraient les villes fortes serait de- fermer leurs portes et de désobéir à la gouvernante '. Ces raisons fuirent également développées dans une lettre particulière de la duchesse de Parme, qui s'était fermement ralliée à l'avis du conseil d'État ^ Elle n'ignorait point que les assemblées provinciales étaient bien décidées à ne point voter de nouveaux subsides avant que le départ des soldats étrangers se fût effectué. Elle savait aussi que les Zélandais, furieux des désordres commis par les Espagnols, avaient déclaré qu'ils ne répareraient pas leurs digues et se lais-
' Voir le procès-verbal de cette séance, dans la Collection de$ documents inédits, t. I«r, p. 33.
' Correspondance de PhiUppe II, t. I, pp. 492 et 493. ' Strada, lib. III.
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seraient engloutir par i*Océan si les bandes étrangères sortaient des vaisseaux où elles avalent été embarquées '.
Le 29 novembre, don Juan de Mendoça et Julian Romero, partis d'Anvers avec l'état-major, vinrent rejoindre leurs soldats. Le BOy la gouvernante donna itérativement aux deux capitaines l'ordre formel de partir et de profiter du vent favorable v Les vaisseaux qui emportaient les vieilles bandes de €harIes-Quint s'éloignèrent enfin d'un pays qui les rejetait et se dirigèrent vers les royaumes de Naples et de Sicile.
Philippe II, très-contrarié d'une mesure qui lui était en quelque sorte arrachée ', veilla à ce que le départ des troupes espagnoles ne servît à étendre l'autorité de la noblesse des Pays-
1 Ces appréhensions étaient confirmées par Granvelle dans une nouvelle dépèche qu*U adressa au roi le 26 novembre 4560. • Le départ prochain des troupes espagnoles, disait-il en substance, devient de plus en plus nécessaire. Une collision a eu lieu dernièrement à Flessingue entre elles et les habitants, et, si elle n'eût été comprimée à temps par la prudence des chefs, elle aurait pu devenir le signal d*un soulèvement universel. Encore une fois, ces troupes ne peuvent demeurer davantage ; elles sont en nombre insuffisant pour maintenir Tordre si quelqu'un voulait le troubler, et d'ailleurs les populations les repoussent d'une voix unanime. >> Paffiers d'État du cardinal de Granvelie, t. VI, p. 206. — Fotr aussi, dans les Archives de la maison d* Orange-Nassau, t. l«r, p. 235 et suiv., une lettre écrite par Granvelle au secrétaire Bave, le 48 avril 4564. il y explique toute sa conduite en cette circonstance ; et, pour donner une nouvelle preuve qu*il n'avait jamais voulu soumettre les Pays-Bas aux Espagnols, il rappelait que lors du siège de Metz, sous Charles-Quint, il s*opposa au {MTQjet d'entretenir douze miUe soldats de cette nation dans les provinces belges.
' Documents historiques (Archives du royaume), t. XI.
' 11 écrivait à Granvelle, le 27 septembre 4560, que le départ des troupes espagnoles le contrariait, surtout parce que, selon ses prévisions, il deviendrait le signal de plus grands désordres en matière de religion. Papiers d'État du cardinal de Granvelle, t, VI, p. 450.
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Bas; la gouvernante reçut l'ordre d'empêcher que les grands n'eussent le commandement effectif de l'infanterie nationale. Alors, sous prétexte de réorganiser la milice, Marguerite de Parme remit en vigueur une ancienne coutume que Ton observait dans les Pays* Bas, durant l'administration de la reine Marie de Hongrie, Elle se réserva exclusivement la nomination des capitaines, sans vouloir admettre aucune présentation, s'imaginant qu'elle tiendrait plus aisément dans l'obéissance les cheCs de la milice quand ilsdépen^ draient d'elle seule. D'autre part, comme la chaîne de mestre de camp était ordinairement exercée par des nobles, elle la supprima et subordonna hiérarchiquement les capitaines des compagnies aux gouverneurs des villes, qui dépendaient du pouvoir royal, libre de les maintenir ou de les révoquer. Ces mesures, quoique blessantes pour la noblesse , ne devaient point altérer sensiblement son influence militaire. Il eût fallu, pour atteindre ce but, remplacer les bandes espagnoles par d'autres troupes étrangères ^
Mais l'attention se portait alors sur Térection des nouveaux êvéchés. Plus que le séjour des troupes espagnoles , l'exécution delabulledePaullV, bien qu'elle offrit des avantages incontestables, devait émouvoir les esprits, augmenter les divisions, et contribuer à fortifier un antagonisme, qui avait pris racine depuis le changement de règne.
En recevant en Zélande les bulles d'érection des nouveaux évéchés , Philippe II s'empressa d'ordonner la mise à exécution do cette grave mesure et chargea de ce soin l'évéque d'Ârras, Viglius, Philippe Nigri de Bologne, doyen de l'église de Ste-Gudule à Bruxelles, Pierre Gurtius, curé de l'église de St-Pierre à Louvain, et le protonotaire François Sonnius, qui avait été à Rome le confident du roi.
Donnant une grande extension aux plans formés sous le règne
1 Stuada, lib. m.
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de son père, PhiUppe avait obtenu que, pour l'administratioa ecclésiastique , les dix^sept provinces des Pays-Bas seraient désormais partagées enti-e trois archevêchés et onze sièges suffragants, à savoir : l'archevêché de Malines dont dépendraient les sièges épiscopaux à établir à Anvers , BoIs-le-Duc, Ruremonde, Gand, Bruges et Ypres ; Tarchevéché de Cambrai, qui aurait dans sa juridiction les anciens évéchés d'Ârras et de Tournai ainsi que les nouveaux évéchés de Saint-Omer et de Namur; enfin, rarchevéché d'Utrecht auquel ressortiraient les nouveaux évéchés de Deventer, de Harlem, de Leeuwarde, de Middelbourg et de Groningue.
D'après la bulle de Paul IV, le revenu annuel de Tarchevéché de Malines devait être de cinq mille ducats et celui des évéchés de trois mille , à prélever sur des dîmes et des biens ecclésiastiques à désigner ultérieurement. En attendant que cette spécification eût ét0 faite, le gouvernement des Pays-Bas était tenu de payer annuellement à Tarchevéque de Malines trois mille ducats et quinze cents aux évéques. Dans le bref du 4 0 juillet 1 559, par lequel Paul IV chargea de l'exécution de sa bulle Salvator Pucinus, évéque de Chiusi . nommé nonce en Espagne, il était stipulé que les dîmes et les biens à assigner pour la dotation des nouveaux évéchés seraient distraits des possessions de certaines abbayes et prévôtés. Le nonce se conforma aux décisions du souverain pontife dans les lettres en vertu desquelles il délégua, pour le suppléer en tout ce qui concernait l'érection des nouveaux évéchés, les cinq commissaires présentés par Philippe II. Ceux-ci, ou plutôt Granvelle qui les dirigeait , trouvèrent que la marche adoptée à Rome entraînerait trop de lenteurs , que les moyens indiqués étaient insuffisants, qu'ils étaient même, à certains égards, impraticables, puisque l'état des finances des Pays- Bas ne permettait point de payer les pensions dont on les avait chargées. Ils proposèrent un autre plan qui consistait à unir
aux nouveaux si^es les abbayes qui se trouvaient dans leur voisinage , non pas en les frappant de suppression , ou en dimi* nuant le nombre des religieux qui les composaient, mais en les faisant administrer, sous l'autorité de l'évéque , par des prieurs et des prévôts ^
Un pareil arrangement, selon. Granvelle, n'était pas préférable seulement sous le rapport financier ; il devait avoir aussi des conséquences infiniment avantageuses au point de vue politique. «( Votre Majesté et la République , écrivait Granvelle au roi , <( pourront recevoir des évéques dans les affaires des états et <( autres, plus de service que des abbés ; ceux-ci peuvent con*- •( venir pour administrer leurs abbayes et tenir leurs moines en •( discipline , mais ordinairement ils oublient les faveurs qu'ils «( ont reçues du prince, et dans les choses de son service et du « bénéfice commun de la province, ils sont excessivement durs «I et aussi rudes pour entendre raison que le serait quelque «( homme que ce fût du peuple '. » Le roi répondit qu'il approuvait le plan proposé pour la dotation ; qu'il se réservait de traiter lui-même cette affaire des évéchés, et qu'il en écrirait de sa main au saint-père. U approuvait aussi, ajoutait-il, la liste qui lui avait été envoyée des Pays«>Ba8 concernant les présentations à faire au pape pour les nouveaux évéchés. Dans cette liste, qui avait été préparée par Granvelle et Viglius, le nom du titulaire de l'archevêché de Malines avait été laissé en blanc. Philippe annonça à Granvelle qu'il l'avait nommé à ce siège, le plus important de tous , parce que de là il pourrait donner à la fois son attention aux choses qui intéressaient le service de Dieu et celui du roi. l^lnfln , il assignait, sur différents évéchés qui étaient venus
' Gachard, Corrcsiwndance de Philippe II, t. W, (iotroduction} p. ci rt suiv.
' M., ibid., p. «89. Lettre du 4» mars «560.
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à vaquer en Espagne, sept mille cinq cents ducats de pension au profit de quelques-uns des nouveaux évoques des Pays-Bas '.
Trois des abbayes du Brabant étaient destinées, dans la nouvelle combinaison , à former la dotation d'autant de sièges ; cétaient l'abbaye d'Afflighem pour l'archevéebé de Malines ; Tabbaye de St-Bernard sur TEscaut pour Tévéché d'Anvers, et l'abbaye de Tongerloo pour l'évéché de Bois-le-Duc. Les principales abbayes ou fondations des autres provinces devaient rece» voir une destination analogue.
Quelque délicate que fût cette aïïaire, le pape avait voutu qu'elle se réglât dans un consistoire public, et les pièces en avaient été délivrées aux cardinaux. Des copies en furent bientôt envoyées dans les Pays-Bas, où les moines, dont les bénéfices devaient être annexés aux nouveaux sièges, employèrent désormais tous leurs efforts pour entraver la négociation *. Granvelle
I Correspondance de Philippe 11, t. I*^, p. 490. Lettre du W mai 4560. — Philippe II écrivait à Granvelle, d'Aceca, K% mai 4560 : « Je me rappelle d*avoir cherché à vous persuader, pendant mon'séjour daus les Pays- Bas, de la nécessité et convenance qu'il y avait à ce que vous acceptassiez votre nomination à Tarchevôché de Malines. Je persiste dans les mêmes sentiments, attendu que je ne pourrais élever à cette dignité personne qui la méritât davantage. En effet, vous réunissez en vous toutes les qualités désirables au plus haut point, offrant une double garantie : Tune pour le service de Dieu, puisque vous résideriez ordinairement dans le ressort de votre Église ; Tautre pour mon service, puisque Bruxelles, siège ordinaire de la cour, est situé dans le diocèse de Malines. Prenant doue, tout à la fois, dans la plus sérieuse considération Tappui que vous pouvez prêter aux affaires publiques et à celles de la religion dont vous auriez la direction principale, ainsi que le dévouement qui vous anime, je persévère dans ma première résolution de vous appeler à ce siège. Je vous prie avec instance d^accepter cette offre...» Papiers d'État du cardinal de Granvelle, t. VI, pp. 83 et 84.
' Lettre de Granvelle à Gonçalo Peiez, du 24 janvier 4564. Corre«pondancede Philippe 11, t. 1", p. 492.
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estimait que tout le mal venait de l'avarice de la chanœllerle romaine ; selon loi, elle subordonnait au payement d*une somme de douze mille ducats l'expédition des dépêches publiques relatives à la dotation des sièges et à l'union des abbayes et des bénéfices. Or, le trésor des Pays-Bas était si épuisé à cette époque qu'on n'avait pas même les moyens de faire partir un courrier lorsque cela était nécessaire. Granvelle pensait que la dépêche publique aurait dû être expédiée gratuitement ; que même, à Rome, on aurait dû prier pour cela, puisqu'il s'agissait d'une afiTaire qui importait tant à la religion, et particulièrement au soutien de l'autorité apostolique dans les Pays-Bas '.
Gomme la première place dans la nouvelle organisation ecclésiastique du pays avait été réservée à Granvelle, cette promotion devait l'exposer plus directement aux attaques passionnées dont était l'objet l'augmentation des sièges épiscopaux. 11 semble pourtant avéré que l'évêque d'Arras ne participa nullement à la conception de cette mesure grave et inattendue. Il existe un mémoire de sa main dans lequel il se défend avec énergie d'avoir inspiré cette innovation : « On a avancé, dit-il, que j'étais l'au- «( teur de cette nouveauté ; on me l'a imputée à ambition, comme « si par ce moyen j'eusse prétendu à l'archevêché de Malines* V Mais en cela nul ne peut me donner meilleur témoignage que le <t roi, et je l'ai, écrit à moi de la main propre de S. M. ; par « cette lettre, elle me dit que l'on me faisait grand tort, confesu san^que, en cette négociation, elle s'était cachée de moi, u d'autant que les trois évêques que nous étions alors et moi la « contredisions , parce qu'il était plus honorable d'être un des « quatre qu'un des dix-sept. Et je n'avais pas besoin de ce titre <( pour croître en dignité, étant déjà cardinal et évêque d'Arras.
' Lettre de Gninvelle à Gonralo Perez, du 5 février 4 661. -- Oper. cit., p. 493.
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<c Quant au profit, je puis prouver que, pour le revenu, j'at •i essuyé perte notable. Longtemps aussi je refusai d'accepter « l'archevêché deMalines, et je ne l'acceptai enfin qu'à mon <c très-grand regret. S'il était bien ou non de créer ces évéchés, tt je le laisserai débattre; il mesu£Bt que je n'y. eus part, ni tt que S. M. ne m'en parla jamais que lors de son départ des u Pays-Bas, après que les bulles eurent été dépêchées ' . »
Lorsque l'opposition était dans toute sa force, Granvelle écrivit à François Yargas , ambassadeur d'Espagne à Rome : « Plût à « Dieu que jamais on n'eût songé à ériger ces Églises ' ! » 11 est vrai que Granvelle exprimait des sentiments tout différents dans une lettre adressée à Gonçalo Perez, le 20 mars 4560. Il disait alors qu'il considérait l'érection des nouveaux évôchés comme si avantageuse pour les Pays-Bas, et si nécessaire pour le soutien de la religion, que non-seulement il ne voudrait en aucune manière l'entraver, mais qu'il serait prêt au contraire à y contribuer de sa fortune, de son sang et de sa propre vie ^. Du reste, il n'avait point tardé à répondre à Philippe II qu'il acceptait l'archevêché deMalines 4.
1 Archives de ta maiêon dVrange-Nasêau, L I'% p. 76. ' Oper. cit», p. H 7. Lettre du 44 septembre 1561.
• Correspondance de Philippe 11, 1. 1", p. 489.
* Cette réponse mérite aussi d'être citée; elle est du 20 mai 4560.
« Quant à rarchevéché de Malines, disait Granvelle, bien que je ne
me dissimule ni les embarras que son acceptation entraînera inévitablement pour moi, ni les difficultés qui s'offriront dans la conduite de ce diocèse ; bien que je prévoie qu'on s'adressera de tous cêtés au métropolitain, qu*on recourra même oontre lui, et qu'il deviendra, de nécessité, pour un grand nombre de personnes, un objet de haine et de malveillance ;
bien que je connaisse mon peu de force comme V. M. m*a signifié sa
volonté d'une manière si expresse, il n'est rien de si impossible que je ne doive du moins l'entreprendre. Je souscris donc au choix qu'elle a bien voulu faire de ma personne, et n'épargnerai rien pour le justifier autant
Oq peut inférer de ces témoignages que Granvelie ne reçut pas d'abord les confidences du roi , mais qu'il se garda bien cependant de s'opposer à l'innovation décidée par Philippe H; lorsqu'il en eut connaissance. Toutefois , il peut avoir regretté ensuite, comme une faute politique , une mesure qui lui était non-seulement favorable, mais qui, encore, avait incontestablement pour bat d'affermir la religion.
L'opposition devint plus vive qu'on ne pouvait s'y attendre.
Les anciens évéques soutenaient que, par la création de nouveaux sièges , on avait diminué leur importance. De leur c6té, les moines se plaignaient de la diminution de leurs revenus et prétendaient que , contre lusage observé de tout temps, on leur Atait le droit d'élire leurs abbés et de les choisir dans leurs ordres ; ils représentaient aussi que les abbés, toujours nationaux, n'avaient à cœur que l'avantage du pays, tandis que des évéques, placés par le pape et sur la désignation du roi, n'oublieraient jamais leur dépendance à l'égard des cours de Madrid et de Rome. Pour ce qui la concernait, la noblesse voyait avec dépit la substitution des nouveaux évéques aux abbés dans les assemblées des états ; ils ne se dissimulaient point que le rang élevé des chefs de diocèse leur assurerait une autorité qui contrebalancerait bientôt l'influence de l'aristocratie. Tel avait été d'ailleurs le but de Philippe 11 en réclamant l'union des abbayes aux évéchés : il voulait contrecarrer l'influence de la noblesse dans les états et surtout celle du prince d'Orange dans les assemblées du Brabant'. Enfin, les grands se plaignaient
qu*il esi en mon pouvoir, dans la confianoe que Dieu, qui connaît ma bonne volonté , m'aidera à suppléer à ce qui me manque de force. G*est dans cet esprit que j'ai répondu à Madame (la duchesse de Parme] lorsqu'elle
m'a parlé de celte affaire au nom de V. M » Papiers d'Èial du cardi-
fiai de Granvelie, t. VI, pp. 97 et 98. 1 Grauvelle en fit plus tatxl Taveu formel. Voir Archives de la niaison
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encore qa'une mesure aussi importante n*eût pas été soumise préalablement aux délibérations du conseil d'État. Une chose qui avait également déplu beaucoup, particulièrement à la noblesse, était la clause insérée dans la bulle d'érection et par laquelle le grade de docteur était exigé pour les nouveaux sièges : les nobles , qui avaient généralement négligé de prendre des grades, et beaucoup de moines , qui se trouvaient dans le même cas, se sentirent atteints par cette mesure. Enfin , les réformés et ceux qui penchaient pour les nouvelles doctrines regardaient la création des nouveaux évéchés comme un moyen de faciliter l'établissement de rinquisition d'Espagne. On alla même jusqu'à dire que Bernard de Fresneda , cordelier , évéque de Guença et confesseur du roi d'Espagne, avait divulgué cette ruse et s'en était vanté à quelques-uns des principaux seigneurs des Pays-Bas K L'opposition cependant ne devint sérieuse que dans le Brabant *. Elle était entretenue par les religieux de Tongerloo et do St-Bernard, forts de l'appui du prince d'Orange et du marquis de Berghes, ainsi que de l'assistance qu'ils trouvaient dans les états mécontents de n'avoir pas été consultés. Ceux-ci résolurent d'envoyer secrètement à Rome Charles Dumoulin, célèbre juris-
d'Orange-Nassau, t. VIII, p. 96. — Le prince d'Orange siégeait dans les états de Brabant comme possesseur de la baronnie de Diest el d'autres domaines situés dans cette province.
t Voir Strada, lib. II; Bbntitoouo, liv. !«; Cotrespondance de Philippe II, t. J»>-, pp. 203, 248 et 968; Wbssnbbkb, Deêcriplion de feskit des Payt-Boê, paêsim; Lb Pbtit, Hv. IX.
' C/est ainsi que le comte d'Egmont, à qui le roi avait écrit de sa main d'après les suggestions de Granvelle, se montra d'abord favorable à la création des nouveaux évéchés. Il disait qu'il lui semblait bien qu'à Bruges etàTpres, qui étaient de son gouvernement, l'on envoyât des évèques. Mais il ne tarda point à se refroidir. ~ Granvelle au roi, 42 mars 4562, dans les Archives de lamaitoti d'Orange- Nassau, t. Iw,p. 426. Fotr aussi Papiers d'État du cartiinal de GranveVe, t. VI, pp. 260, 278 et 534.
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consulte français ', pour supplier le pape de ne pas souffrir qu'on partageât les biens des monastères avec les nouveaux ôvéques contre Tintention des fondateurs; d'empédtor que les moines fussent privés du droit ancien d'élire parmi eux des abbés et de ne pas permettre que les évéques fassent dotés et entretenus d'autres deniers que de ceux du roi. On joignit à ces instructions des lettres particulières adressées au pape et aux premiers de Borne par le prince d'Orange, et principalement par le marquis de Berghes dont Dumoulin avait été le précepteur. 11 était en outre porteur d'une grande somme d'ai^ent pour fedlKer le succès de ces négociations *. Du reste, plus de trente mille florins furent dépensés par les états de Brabant en consultations de juriscon* suites et docteurs éminents de France, d'Allemagne et d'autres lieux ^ Tous ces avis, contraires aux mesures projetées, furent
I Dumoulin, en latin Molinœus, était né à Paris vers la fia de Tannée 4500. Il était issu d'une famille noble, alliée à Anne de Boleyu, mère delà reine Elisabeth a'Augleterre. Après avoir d'abord adopté les doctrines de Calvin, il les abandonna pour le luthéranisme de la confession d'Augsbourg. Cet abandon de la foi catholique ne Tempècha point de se mettre bien en cour pendant la rupture survenue entre Henri II et le pape iules III. II écrivit un commentaire célèbre pour prouver la légalité de Fédit par lequel le roi de France défendait de foire passer de Targent à Rome, sous quelque pré- . texte que ce fût. A cette occasion Anne de Montmorency dit au roi en lui présentant Dumoulin : v Sire, ce que V. M. n*a pu faire avec trente mille hommes, ce petit homme Ta achevé avec un petit livre. • Toutefois Tautorité du parlement put à peine le soustraire aux persécutions que les ultramontains lut suscitèrent ; sa maison fut pillée et sa vie en danger ; il ne la sauva qu'en cherchant pour quelque temps un asile en Allemagne. Biographie univeneUet t. XII. — Voir aussi, sur les écrits de Dumoulin en faveur du pouvoir temporel, Histoire de France, de L. RâNKB, t. II, p. 45, de la traduction française.
> Strai>a, lib. III.
> Mémorial de Hoppbros, I** partie, cbap. V. «r « Les représentations et « les mémoires des meilleures plumes du temps contenaient des argu--
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envoyés à Rome pour que Dumoulin en ftt usage. La duchesse de Parme, qui n'ignorait point les manœuvres des étal6, en avertit François Vargas. ambassadeur de Philippe IT à Rome, et lui prescrivit de prévenir le pape, d'observer Dumoulin, et de rompre des efforts qui devaient être contraires au bien de la religion et aux pieuses intentions du roi. Dumoulin, cependant, ne fut point sans influence à Rome, mais il vint trop tard pour changer ies résolutions déjà prises ' . Son intervention ne servit qu'à indisposer vivement Philippe II contre les membres des états qui avaient autorisé cette démarche ; il voulut même savoir leurs noms et désira que la duchesse de Parme se souvint d'eux, pour les châtier lorsque l'occasion s'en offrirait. A la vérité, Granvelle avait dépeint le docteur DumouHn au roi comme « plus grand hérétique que Luther, lui qui, sous Henri II, lors de la guerre avec le pape Jules TÏT, avait osé le premier écrire et faire imprimer des livres contre l'autorité du siège apostolique '. »
• ments et des raisonnements établis sur de grands principes, sur le droit
• divin, les droits humains, les lois fondamentales des provinces et les
• privilèges de chacune. 11 était démontré, par la prohibition notoire,
• sans exemple du contraire, que c'était inouï de tolérer en ce pays ni « démembrement de diocèses, ni commande d'abbaye, ni translations de a fonds sacrés contre l'intention des fondateurs. • Vavdbr Vtnckt, Histoire (les troubles des Pays-Bas, t. I",p. 433.
I Straoa, lib. III.
' Granvelle au roi, 44 juin 4562, et réponse du roi du 47 juillet, dans la Correspondance de Philippe 11, t. I'', p. ÎW. — A ces invectives, il convient d*opposer un portrait plus fidèle : • Dumoulin , comme beaucoup dliommes savants de cette époque, <ivaft été séduit par Tattrait d*onc réforme religieuse. Son esprit, à la fois ardent et méthodique, s'était élevé contre les usurpations de la chancellerie romaine, la sacrilège vénalité des indulgences, et beaucoup d'autres abus nés dans les temps barbares et qu'avait ignorés l'Église primitive. En les combattant d*abord en jurisconsulte, il fi ni I jiar se passionner en théologien, et il adopta sur
Les états de Brabant avaient également envoyé deux députés près du roi à l'effet de lui représenter que l'union des abbayes aux nouveaux sièges épiscopaux était une infraction à leurs anciennes coutumes, à leurs droits et privii^es, dont l'observation avait été jurée par lui. Pour donner plus de poids à leurs représentations, ils avaient même refusé les subsides De son côté, Granvelle prévint le roi (46 janvier 4562) que le privilège, dont ceux de Brabant se proposaient de se servir à Madrid, avait été extorqué autrefois à Marie de Bourgogne et avait été révoqué depuis, avec une clause de peine de mort contre ceux qui Tailleraient ou s'en serviraient '. Philippe répondit, en conséquence, aux états de Brabant (27 février 4562) qu'il ne voudrait violer en quoi que ce fût les promesses qu'il leur avait faites dans sa Joyeuse entrée, mais que l'article de ce pacte fondamental, sur lequel ils s'appuyaient, interdisait, à la vérité, de donner les abbayes en commende, mais non de les unir, ou d'en appliquer les revenus aux évéchés. Les états, ne se tenant pas pour satisfaits, continuèrent leur opposition.
Au mois de décembre 4 561, Granvelle avait pris, par procureur, possession de l'archevêché de Malines. Les évêques nommés de Middelbourg, de Bruges, d'Ypres, de Harlem, de Namur et de Saint-Omer purent aussi prendre successivement possession de leur nouvelle dignité. Mais dans les autres villes épiscopales,
la prédestination et la gr&ce les dures opinions de Calvin. Puis il réprouva quelques pr^ugés de VÉglise de Genève, et chercha plus de modération et d^indépendance dans le luthéranisme. Enfin, trouvant partout violence et guerre civile, il se refroidit pour lep' dogmes de Luther, et parut s*arréter aux maximes de TÉglise gallicane, dont il se montra le défenseur le plus savant et le plus hardi. » Villemain, dans la Vie de l'Hôpital, — Dumoulin, après une vie très-agitée, mourut le 27 décembre 4566, dans le sein de la religion catholique à laquelle il avait fait retour, i Correspondance de Philippe II, t. I*», p 499.
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le peuple, à qui l'on dépeignail les nouveaux évéques comme les précurseurs de l'inquisition espagnole, se montrait si ému que Ton jugea prudent d'ajourner l'installation pour qu^elle ne devint pas le rignal des excès les plus graves '.
Le magistrat de la ville d'Anvers se trouvait surtout dans la plus grande perplexité. D'un cAté, la commune le sommait de la maintenir dans ses privilèges et libertés ; de l'autre, la cour le requérait de recevoir Tévéque, c'est-a-dire de faciliter, selon les préjugés populaires, rétablissement de l'inquisition *. Le magistrat finit par envoyer à la cour un mémoire détaillé dans lequel il signalait les craintes de cette ville si commerçante, si peuplée et fréquentée par tant de nations. La régente répondit (S3 janvier 4562) qu'il n'était pas question d'introduire Tinquisition à Anvers ni de lui porter préjudice en rien, mais plutôt de favoriser cette importante cité ; que, néanmoins, elle soumettrait la requête au roi. Philippe régla sa réponse sur celle qui venait d'être faite par le gouvernement de Bruxelles. Une seconde requête eut le même résultat. Alors Tadministration urbaine, voyant Tagitatton croissante du peuple, résolut d'envoyer directement des députés en Espagne. CSeux-ci ne dissimulèrent point à Philippe 11 Tinquiétude i^pandue parmi les marchands étrangers et lui demandèrent l'autorisation de résider à sa cour, jusqu'à ce qu'on eût trouvé le moyen de concilier la volonté royale avec la sécurité de la ville. Cette autorisation leur ayant été accordée, ils en informèrent le magistrat et le conseil d'Anvers, qui leur adressèrent de nouvelles instructions plus pressantes. Gomme remède, extrême, ils devaient proposer
' Aux évéques cilés, il faut ajouter celui de Bois-le-Duc qui fut installé le dernier et longtemps après les autres.
' Le prélat désigné pour le siège d'Anvers était PliiHppe Nigri. U mourut le 4 janvier 4562, avant d*avoir été sacré.
au roi d'établir pour tout ie firabant un évéque à Louvain, lequel n'aurait pas eu plus de juridiction sur Anvers que n*en eierpait Tévéque de Cambrai, ancten diocésain. Informés que cette pro* position serait, comme les précédentes, renvoyée aux Pays*Das et soumise à Tovis de la gouvernante, les députés suppKèrent le roi que, dans ce cas, il lui plût de demander aussi l'avis des chevaliers do la Toison d'or et celui des conseils et états des provinces. Mais, en cinq mois, malgré toutes leurs instances, ils ne purent obtenir une décision. Un des députés, obligé par son état maladif de solliciter son congé, reçut cependant du roi l'assurance verbale que rinquisitton ne serait pas introduite à Anvers. Plus tard, il en fut dit autant aux autres députés, et enfin ils furent congédiés le â août 4 563 avec la déclaration écrite « que Sa Majesté tiendroit quelque temps cette af&iire d'Anvers en surséance. » Hn effet, Philippe manda à la duchesse de Parme (40 août 4563) qu'il avait jugé bon de répondre aux députés d'Anvers que provisoirement laffuire de l'évéché de cette ville resterait en suspens, et qu'il verrait plus tard ce qu'il conviendrait le mieux de faire '. Les lenteurs de la cour de Rome avaient favorisé la résislanct! dos états. L'ambassadeur du roi ne pouvait obtenir Texpédition dos bulles touchant la dotation des nouveaux évéques. Les Espa-
I Jacques di Wesenbeke, conseiller pcnsionnairo de la ville d'Anvers, et Tun des trois députés euvoyés à Madrid, a raconté les incidents de cette négociation dans la Description de l estai, succès et occurrences advenues au Pafs-Bas au fait de la religion, 4 vol. in-42 (imprimé en août 4569,. Folr aussi Mémorial de Hopperus, I<« partie, chap. Y.; EmrANDBt dsMite- RBN, liv. II, et Correspondance de Philippe //, t. I«r, p. 363.*-Ce ne fui qa à 1 époque où le duc d'Albe eut pris le gouvernement des Pays-Bas que Ja buspension consentie par Philippe II fut révoquée et Tévéque d* Anvers installé; en 4569, Philippe II nomma au siège de cette ville François Sonnius, d'abord évoque de Boi&-lc-Diic et saoré , en cette qualité , dans le coars de raonéc 4506. «-- Les évéchés de Ruremonde, de Deventer, de Groningue et de Leeuwarde demeurèrent aussi vicanls.
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gnols altribuaieDt vdéme ce rotard au mécontenlement du nouveau f>ape fomenté par quelques-uns des siens qui ne pouvaient oublier que, pendant le dernier conclave, l'ambassadeur de Philippe. Il avait employé tonte don influence pour faire étire le cardinal Pacecco au détriment de Pie IV ^ Au mois de mars f 562, on ne possédait encore que quatre bulles pour Malines, Utrecht, Middelboui^ et Harlem. On n'osait pas en parler, mandait Gfanvelle à Gonçalo Perez, « parce que comme elles portaient (]ue, •K des neuf gradués (qui devaient posséder les prébendes àtta- « cbées à chaque si^e) Tan sera inquisiieur, il n'en faudrait pas 4t davantage pour donner de la consistance aux bruits qu'on a « bit courir que, sous prétexte des nouveatix évéchés, on veut «t introduire aux Pay&Bas l'inquisition d'Espagne. » Aussi Granvelle résolutr-il d'écrire à Rome pour faire changer cette clause et la remplacer par celles « que les gradués seront obligés d'as- «( sister Tévéque dans les choses où il voudra les employer, tou- « chant son Église et son diocèse. » Il pensait que ces tei'mes suffiraient, <> car, ajoutait-il, quoique cela ne se dise, il est clair « que l'évéque est inqyisiieur ordinai)^ ; mais il faut 6ter les pa- «I rôles qui déplaisent \ »
Les abbés de Brabant consentirent enfin à Térection de l'archevêché de Maltnes et è celle d'un évéché soit à Bois-le-Duc, soit dans une autre ville } et, pour que ées deux sièges pussent être dotés, sans qu'on y annexât des abbayes, ils voulaient donner huit mille florins et le reste du clergé pareille somme. Bien que cette proposition. ne répondit pas tout à fait aux désirs du roi, puisqu'elle tendait à supprimer un des sièges créés par h\ bulle de Paul IV, la duchesse de Parme, qui sVtait personnellement employée dans cette négociation, trouva qu'on avait obtenu
I SraADA, lib. Jll. — Paul IV était mort le 4S août 4539. ' Correspondance de Philippe II, t. l", p. ÎOO.
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beaucoup, si l'on considérait les diflScultés qui résultaient, pour le vote des aides, de la question d'union des abbayes, et que les états des autres provinces, déterminés par Texemple du Brabant, ne mettraient plus d'obstacle à l'érection des nouveaux si^es. En conséquence, la duchesse pria le roi de se contenter de ce résultat. Elle faisait aussi remarquer que la ville de Louvain et le troisième membre de la commune de Bruxelles ne voulaient donner leur consentement au vote des subsides ordinaires, avant de connaître les intentions du souverain sur ce point. Les abbés, ajoutait-elle, avaient élevé toutes sortes de prétentions impertinentes : ils auraient voulu, entre autres, que le roi n'eût plus la nomination des chefs d'abbayes ; mais enfin, ils s'étaient désistés de cela et s'étaient contentés de demander que, lorsque Tune d'elles viendrait à vaquer, il y fût promptement pourvu, et que les informations sur le mérite des candidats fussent prises par deux abbés de Tordre, auquel elle appartiendrait, et un commissaire de la cour '.
Philippe II accueillit ces propositions. Le 30 juillet 1564 intervint, avec les abbés de Brabant, un concordat par lequel le roi s'engageait à obtenir du saint-siége que les abbayes dt? St-Bernard, de Tongerloo et d'Afflighem subsistassent dans leur état actuel, à condition qu'elles payeraient huit mille florins annuellement, qui seraient affectés à la dotation de Tarchevéché de Malines et de l'évéché de Bois-le-Duc.
Des arrangements qui intervinrent alors et plus tard, il résulta que l'archevêque de Malines eut entrée aux états de Brabant, en vertu du titre d'abbé d'Afflighem. De même, après l'installa-
1 Lettre de la duchesse de Parme, du 45 septembre 4563, dans la Correspondance de Philippe II, t. !•', p. 269. De son côté, Granvelle mandait à Gonçalo Ferez (8 septembre] : « Ces abbé:>; sont si stupides qtills se laissent emporter comme des buffles. »
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tion de Tévéque d'Anvers , on lui attribua le titre d'abbé de St-Bemard. et il siégea en cette qualité aux élats, quoique les religieux de St-Bernard conservassent un abbé particulier qui avait aussi séance. L'abbaye de Tongerloo, désignée d*abord pour dotation du siège de Bois-le-Dac, fut remplacée, en 1590, par des doniaines dans les environs de cette Tille. L'église et le chapitre de St-Bavon à Gand furent érigés en cathédrale, et Tévéque réunit la dignité d'abbé séculier ou prévôt de ce chapitre ; dans la suite, le roi proposa au pape Pie V de créer une autre dignité de prévôt, et le pape y consentit par sa bulle de 4 570. Le chapitre de l'église de St«Donat à Bruges fut également érigé en cathédrale ; la bulle unit à la table épiscopale la prévôté en l'abbaye de Doest et quelques biens de l'abbaye de St-Bertin , dont i'évéque fut également déclaré pré\ ôt. Le monastère des chanoines réguliers de St-Martin, à Ypres, fut supprimé et érigé en cathédrale; et on assigna, pour dot è I'évéque, la prévôté de cette abbaye, celle de Ste-Walburge à Furnes et quantité de biens ecclésiastiques. La collégiale de St-Aubin à Namur fut également érigée en cathé* drale ; on avait d'abord assigné, |)our dot à I'évéque, l'abbaye de Ploreflé; mais, en 1566, cette assignation fue changée par Paul y, qui annexa à Tévéché do Namur l'abbaye de St-Gérard de l'ordre de St-Benolt.
L'érection des nouyeaox évéchés n'affranchit pas entièrement les habitants des Pays-Bas méridionaux de la juridiction des évoques étrangers. Le Luxembourg, surtout, était resté en dehors des nouvelles circonscriptions ecclésiastiques. Or, Philippe lï aurait voulu ne pas laisser cette lacune dans son œuvre. On avait même destiné pour dot à l'évéché du Luxembourg l'abbaye d Orval, qui resta longtemps sans aU>é ; mais il fallut renoncer à ce projet par suite de l'opposition de l'électeur de Trêves, . dont la juridiction spirituelle s'étendait sur la plus grande partie de la province.
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Tous les nouveaux évéchés des Pays-Bas étaient à la nomination du roi, selon la teneur de la bulle do Paul IV, et celui de Tournai, en vertu du concordat fait entre Léon X et François 4 **, lorsque cette ville était au pouvoir des Français Bn outre, Léon X^ par sa bulle du 4 juillet 4515, avait accordé à Charles- Quint que nul ne serait admis à la dignité abbatiale d'aucun monastère, sans le consentement du prince. Cette bulle donna lieu à de grandes disputes, terminées par la transaction intervenue entre Philippe M et les abbés et abbesses du Brabant, le 30 juillet 1564. Il y était stipulé que le roi, après la collection des voix des religieux et religieuses par ses commissaires, nommerait Tabbé ou l'abbesse et lui donnerait ses dépêches royales. Quoique cette transaction n'eût été faite qu'avec les abbés et abbesses du Brabant, le souverain usa partout de la même prérogative. Le pape Pie IV accorda, de plus, à Philippe II, par son induit du 4'^ juillet 1560, le droit de nommer aux principales dignités dans les églises collégialos et à In principale, posl pon^ tificale^n, dans les cathédrales \
Telles étaient, sous le règne de Philippe II , les prérogatives^ du pouvoir temporel dans ses rapports avec l'Église. L'érection de nouveaux sièges épiscopaux, loin de les aibiblir, laur donna |)lus d'extension encore. Celte longue négociation n'avait pa^ toujours été conduite avec la prudence et l'habileté convenables ; au fond, cependant, la mesure, qu'elle tondait è consacrer, était la meilleure que le souverain espagnol pût adopter pour remédier aux maux causés par les progrès de l'hérésie. Philippe II la justifiait très-bien dans la lettre qu'il adressa, le 48 février 4561 , au prince d'Orange et au comte d'Ëgroont, pour réclamer leur
• Mémoires (inédits) contenant des notions générales de tout ce qm confcrne k gowernement (fes Pays-Bas, par le viromfc de WV\A?fTs, 4730, fbnp. II.
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concours. « Sur le rapport, disait-il, qui m'a été fait de l'état de « la religion dans toutes les parties de mes domaines, principale leroent dans Tes Pays-Bas, où le voisinage de peuples hérétiques « rendrait le danger plus imminent , si Ton ne se hâtait d'y « porter un prompt remède, j'ai pensé qu'un des moyens les plus te efficaces pour atteindre ce but serait d'augmenter le nombre «( des sièges épiscopaux de ces provinces , les évéques étant » plus spécialement chargés par office d'empêcher les progrès « de l'erreur, quoique tous nous devions , de notre c6té, faire « preuve de vigilance sur ce point *. •> Des vues très-mondaines, des intérêts de caste et d'autres motifs également empreints d'égo&me provoquèrent en partie lopposition qui se manifesta contre l'augmentation des sièges épiscopaux. Cette résistance, toutefois , prenait aussi sa source dans les appréhensions qui préoccupaient toutes les classes. Telle était la défiance inspirée par le monarque espagnol qu'on lui supposait les plus sinistres arrière-pensées, l'intention secrète de préparer le terrain pour l'établissement du saint-office d'Espagne, le projet de faire servir les nouveaux évéquesà l'exécution de ce plan longuement médité. Ces craintes étaient-elles chimériques ? Elles ne pouvaient l'être pour les contemporains, pour les témoins des supplices infligés aux religionnaires, pour tous ceux, enfin, qui redoutaient les conséquences des terribles édits promulgués dans le but de défendre la foi catholique.
> Papiers d'État du cardinal de Granveile, t. Yl. p. i78.
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I^fesures prises pour combaCtre Thérésie dans les Pays-Bas, depuis la diète de Wornis de 1521.— Premier placard contre les doctrines luthériennes (8 mai 452t).— Nomination d*un inquisiteur. — Les augusttos d'Anvers adhèrent aux doctrines de Luther; deux de ces moines sont brûlés \ifs sur la grand'place de Bruxelles ; destruction de leur monastère. — Progrès des nouvelles doctrines dans les diverses provinces; exécutions d'hérétiques.— Circulaire adressée aux couvents.— Nouveaux inquisiteurs institués par un bref de Clément VIL — Placard du H octobre 4529. — Zèle des inquisiteurs. — Les anabaptistes. — Progrès de ces sectaires dans les Pays-Bas ; ils tentent de s'empaier d'Amsterdam. — Placard spécial du \0 juin 4535; extermination des anabaptistes par le fer,\e feu et la fosse.— Conseils adressés par Cliarles-Quint à Marie de Hongrie.
— Placards du 7 octobre 4534, du 47 février 4535, du 22 septembre 4540, du 47 décembre 45U, du 30 juin 4546 et du tO novembre 4549. —
Organisation nouvelle de Tinquisition. ^Redoublement de rigueur contre les béréliques ; exécutions plus nombreuses. — Exemptes. — Opposition de quelques provinces, pnncipalement du duché de Brabant, contre les pouvoirs attribués aux inquisiteurs.— Nouveau placard du 28 avril 1550.
— Remontrances adressées à Charles-Quint par Marie de Hongrie. — Kdit confirmatif donné à Augsbourg le 25 septembre 4550, végtablc code pour la rép?-ession des hérésies. — Opposition d'Anvers.— Nouvelles instructions données aux inquisiteurs. — Charles-Quint aurait voulu introduire Tinquisition d'Espagne dans les Pays-Bas. — Horreur excitée par le seul nom de ce tribunal non-seulement dans les Pays-Bas, mais dans tous les autres États soumis à Tempereur. — Explication de la conduite do Charles- Quint.— La tolérance était inconnue à cette époque.
— Les réformateurs religieux aussi exclusifs que les princes catholiques.
— Conduite des luthériens à Tégard des anabaptistes. — François l*^' luttait de sévérité avec Charles-Quint. — L'inquisition introduite en France par Henri 11. — L'Angleterre sous Henri Vill, Edouard Vf, Marie
- DE GRANVEI.LE.
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Tudor et Elisabeth. — Genève sous Calvio ; caractère inexoraMe de ce réformaleur. — Philippe II, à mn avènement, confirme les édits de son père contre Thèrésie et ordonne de les exécuter rigoureusement. — Rc- I)ugnance manifestée par quelques seigneurs principaux. ~ Changement dans les dispositions des esprits. — Influence croissante des nouvelles doctrines religieuses.— Philippe II ne tient pas compte de ces changements profonds. — Causes particulières des progrès irrésistibles des nouvelles doctrines dans les Pays-Bas.— Premières manifestât ions des religionnaires à Tournai et à Valenciennes , en 4564 et en 4563; conduite du marquis de Berghes et du baron de Montigny. — Premier prêche t«nu dans la West -Flandre en 4562. — Réunions de sectaires dans le bois de Linthout, près de Bruxelles. — Philippe 11 oppose les jésuites aux missionnaires de Genève. — Espionnage organisé dans les Pays-Bas, — Plus de dix-huit mille réfugiés en Angleterre
Pendant que Charles-Quint et François I"' se disputaient la suprématie politique de rOccidenl, la Réformation, préparée par les novateurs du xv« siècle et proclamée par Martin Luther, commençait à ébranler le monde chrétien. Plus prévoyant que Léon X, qui n'avait vu qu'une querelle de moines dans les thèses redoutables soutenues par le professeur de Wittemberg contre les dominicains chargés de la propagation des indulgences, Charles-Quint signala son avènement au trône impérial par une manifestation éclatante contre les opinions nouvelles. Luther, cité devant la diète de Worms, fut déclaré criminel endurci et mis au ban de l'Empire. Mats Charles, en respectant scrupuleusement le sauf-conduit qu'il avait accordé au chef de la Réformation, donna le temps à l'électeur de Saxe de le mettre à l'abri de toute violence el de rendre vaines les mesures prises par la diète.
Lorsque trente-sept ans après, Charles-Quint, retiré au nin-
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nastère de Yuste, constatait rinsuccès de la lutte si longue qu il avait dû soutenir contre les adhérents du moine de Wittemberg, lorsqu'il considérait que la réforme, déjà dominante dans plusieurs États, faisait chaque jour encore de nouveaux progrès, il regretta amèrement que sa prévoyance eût été complètement déjouée en 1524. Sa douleur, son amertume étaient extrêmes; il alla jusqu'à se reprocher d'avoir été observateur religieux de sa parole. «Je commis une faute, disait-il, en ne faisant pas tuer Luther ; je pensai, à tort, que je remédierais à l'hérésie par (Fautres moyens • . »
Ces moyens étaient des édits terribles contre les sectateurs de Luther. Paralysées en Allemagne par l'appui que des princes puissants donnaient aux nouvelles doctrines, les mesures sévères de Charles-Quint eurent des conséquences tout autres dans les Pays-Bas où la même résistance ne leur fut pas opposée. Il importe de remonter jusqu'à l'origine de ces mesures répressives, car elles expliquent la marche suivie plus tard par Philippe II dans l'extirpation de l'hérésie.
La diète de Worms s'était tenue au mois de janvier 1521. Le 8 mai fut promulgué, dans les Pays-Bas, le premier placard contre les doctrines luthériennes. Cet édit défendait strictement de publier aucun livre qui ferait mention de l'Écriture sainte, ou qui contiendrait l'explication de quelque passage de la Bible, s;ins en avoir l'autorisation de l'autorité compétente. Des peines sévères étaient comminées contre ceux qui enfreindraient cette défense ou qui partageraient les erreurs de Maiiin Luther.
Pour les châtier plus promptement et plus sûrement, l'empereur eut recours à des moyens extraordinaires et nouveaux. Jusqu'alors les souverains des Pays-Bas n'avaient point institué
' Ces regrets ont été rapportés par fray Martin de Anpulo, prieur du monastère de Yiisle. Voir ci-dessus p. 98.
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des inquisiteurs de la foi ni publié des mandements spéciaux concernant la religion : si Ton jugeait nécessaire de procéder contre des hérétiques, on avait recours aux inquisiteurs de Paris pour les provinces de langue française ou wallonne, et à ceux de Cologne pour les provinces de langue flamande * . Or, Charles- Quint délégua expressément François Vander Huist, conseiller au conseil de Brabant, pour rechercher tous ceux qui seraient infectés du venin de l'hérésie et les châtier, ainsi que lui-même en personne pourrait le faire. Plein pouvoir lui fut donné pour citer, arrêter et emprisonner les hérétiques; faire saisir et inventorier leurs biens; procéder contre eux par inquisition, par dénonciation, et même par la torture, Taffranchissant au besoin de Tobservation des f3rmes ordinaires. Le délégué de Charles-Quint avait également le droit de bannir à perpétuité, ou à temps, soit de toutes, soit de quelques-unes des provinces des Pays-Bas ; de prononcer, lorsqu'il y aurait Heu, la confiscation de corps et de biens ; enfin, de faire exécuter ses sentences qui seraient sans appel et définitives, après qu'il se serait concerté avec le président du grand conseil de Halines. De son côté-, le pape Adrien VI étendit encore les pouvoirs du commissaire spécial de Charles- Quint en le nommant à son tour, quoique laïc, inquisiteur général dans le duché de Brabant, les comtés de Flandre, de Hollande, de Zélande, de Hainaut et d'Artois, ainsi que dans tous les auties lieux de la Basse-Allemagne qui se trouvaient soumis à la domination de l'empereur. Les membres du clergé, les dignitaires ecclésiastiques eux-mêmes , jusqu'au rang d'évêquo exclusivement, pouvaient être poursuivis et condamnés par lui; mais s'il s'agissait de prononcer leur dégradation, il devait réclamer la coopération d'un évéquc cl de deux abbés ou prieurs. Le papo déclarait expressément qu'il riPHtendait pas que crUo commis-
' Mémorial ([o lîorpEnrs, U* partie, rbap. IX.
sion portât le moindre préjudice aux droits qu'avaient les évéques d'exercer eux-mêmes l'inquisition contre l'hérésie dans leurs diocèses respectifs '.
Ce fut dans l'ordre, auquel il avait appartenu , que Luther trouva en Belgique ses premiers adhérents. Enflammés par les écrits du professeur de Wittemberg, les augustins d'Anvers protestèrent à leur tour contre l'abus qui était fait des indulgences dans cette ville même. Elles avaient été affermées à des marchands italiens, el ceux-ci, pour réaliser de plus grands bénéfices, avaient recours aux prédicateurs les plus éloquents. Scandalisés de cet abus , jaloux peut-être aussi de la préférence donnée à d'autres, excités enfin par l'exemple des augustins d'Allemagne, ceux d'Anvers s'élevèrent vivement contre le trafic des indulgences, et leurs prédications hardies attirèrent un telle afflueace de monde dans leur église qu'ils furent obligés d'établir des galeries supérieures, afin de placer les auditeurs qui ne pouvaient trouver place dans la nef. Cependant le gouvernement ne tarda point à s'émouvoir et à faire exécuter les placards. Les augustins d'Anvers, convaincus d'avoir lu les écrits de Luther et de les avoir approuvés, furent chassés de leur couvent, et les plus compromis arrêtés et emprisonnés. Quelques-uns cependant ne tardèrent point à se rétracter. C'est ainsi que le prieur abjura ses opinions luthériennes, le 9 février 4523, au jubé de l'église de Ste-Gudule, en présence du nonce du pape, du chancelier de Brabant, de Tévêque suflragant de Cambrai, de l'ofiBcial et de plusieurs autres témoins. Mais trois autres augustins, Henri Vocs, Jean Van Essche et Lambert Thoren , ayant persisté dans
1 Gacuard , introduction à la Correspondance de Philippe II , t. W, p. cviii. — Dans son Histoire de la Réfomialion des Pays-Bas , Gérard firandt nous apprend que Vander Huist eut pour collègue un carme nommé Nicolas Van Egmout. Celui-ci était, suivant Erasme, un fou entre les mains duquel on avait mis one épée.
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leurs convictions, furent condamnés à être dégradés et livrés au bras séculier. Le 4 «'■^ juillet 4523, Voes et Van E»^che furent brûlés vifs sur la grand'place à Bruxelles, en présence de tous les religieux de cette ville, carmes, récollets, dominicains. Lorsqu'on les conduisit au supplice, ilsdirent à haute voix qu'ils souffraient en qualité de chrétiens, et après qu'on les eut attachés au poteau et qu'on eut allumé le feu, ils récitèrent le symbole des apôtres et chantèrent le Te Deum alternativement, jusqu'à ce que les flammes leur ôtassent l'usage de la voix. Lambert Thoren avait disparu ; les uns aasurent qu1l fut exécuté secrètement dans son cachot, les autres qu'il abjura et se retira dans un monastère. Un de ses anciens confrères , qui avait quitté son couvent pour adopter les nouvelles doctrines, fut condamné par le large conseil (ireedenraed) d'Anvers à être mis vivant dans un sac et jeté dans l'Escaut. Pour rendre plus effrayante encore la punition infligée aux augustins d'Anvers, le gouvernement fit abattre et raser leur monastère sur l'emplacement duquel on éleva plus tard l'église paroissiale de St-André '.
Mais ces châtiments n'eurent point pour effet de ralentir les progrès des nouvelles doctrines. Le luthéranisme proscrit vit au contraire augmenter rapidement le nombre de sc^ sectateurs; et plus on multiplia les supplices, plus vive devint l'ardeur des nouveaux prosélytes. Non-seulement on voyait les monastères désertés par les religieux des deux sexes , paiticulièrement en Hollande et en Zélande, mais encore on pouvait constater que la doctrine luthérienne trouvait ses adhérents les plus zélés dans les classes savantes. On citait , parmi les propagateurs de l'hérésie, le secrétaire de la ville d'Anvers, Corneille Grapheus,
1 Histoire des Pays-Bas, d'Ev. de METkREN, fol. II ; Correspondance de Philippe il, t. Il, p. LU ; Histoire de Bruxelles, i, l'r, p. 335 ; Brandt, Histoire de la Bé formation, etc.
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qui fut puni par la confiscation de ses biens et une dégradation infamante; Martin Dorpius, professeur de théologie à Tuniversité de Louvain ; Corneille Honias, jurisconsulte renommé, conseiller à la cour de Hollande» et beaucoup d'autres. La répression était cependant prompte et souvent terrible. Vers 4524, un homme, nommé Nicolas, monta sur le màt d'un navire dans le port d'Anvers et y prêcha l'hérésie : dénoncé et livré aux magistrats, il fut cousu dans un sac et jeté à la rivière. Un autre épisode excita une sensation immense en Hollande, où le sang n'avait pas encore coulé pour les nouvelles doctrines. f.a victime de l'inquisition fut Jean de Backer, de Woerden , qui n'avait pas vingt-sept ans accomplis ; prêtre catholique, il avait, disaient ses juges, violé doublement ses serments en se mariant et en prêchant l'hérésio. Aussi furent-ils sans pitié. Le 4$ septembre 4525, Jean de Backer, après avoir été dégradé sur un échafaud, fut conduit au supplice revêtu d'un habit jaune et coiffé d'un chapeau de la même couleur. En passant devant la prison, il exhorta ses compagnons d'infortune à persévérer dans leur foi, et ceux-ci lui répondirent en entonnant le Te Deum et l'hymne : O beatQ martyrum sokmnia. Lorsqu'il fut attaché au poteau, le malheureux s'écria : « 0 mort ! oii est ton aiguillon ? 0 sépulcre ! oii est ta « victoire ? La mort est engloutie par la victoire de Jésus-Christ. » Au moment où le bourreau l'étranglait, on l'entendit encore murmurer : u Seigneur Jésus ! pardonnez-leur, car ils ne savent «c ce qu'ils font, n Le feu ayant été mis ensuite au bûcher, le corps de Jean de Woerden fut réduit en cendres, que les parlisans de la nouvelle doctrine honorèrent comme celles d'un martyr. En 4527, une femme de Monikendam fut également étranglée et brâléeà la Haye. En 4528, un ancien moine augustin fut condamne à la mort dans la ville de Tournai, parce qu'il avait quitté son ordre, qu'il s'était marié et qu'il avait prêché contre l'Église romaine. L'offre lui fut faite d'inoir la viç sauve s'il dé-
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claraii que la femme qQ'il avait épousée était sa concubine ; mais ayant refusé cette déclaration, il fut brûlé vif K
Pour arrêter le mal qui provenait de l'ignorance ou de la duplicité des prédicateurs, secrètement gagnés à la nouveite doctrine, Marguerite d'Autriche, gouvernante des Pays-Bas, avait, au mois de septembre 4526, adressé à tous les couvents une lettre circu* laire pour exhorter les moines à n'admettre dans leurs <:haires que des prédlcatenrs savants, prudents et d'une vie exemplaire, et à leur défendre de débiter des contes et des sornettes. Défense leur était faite aussi de parler de Martin Luther et de sa doctrine ainsi que des opinions des anciens hérétiques.
Maïs déjà des mesures plus graves avaient été prises ou provoquées directemerot par Charles-Quint, qui, enivré par la victoire de Pavie , ne se proposait rien moins que TextermUialion des luthériens v
La conduite violente, inhabile, puis coupable ,. du premier inquisiteur général avait frappé de discrédit une institution à laquelle Tempereur attachait une grande importance. Vandcr Huist, envoyé en Hollande, y avait excité une réprobation telle qu'il fut obligé de s'enfuir précipitamment et que Marguerite d'Autriche, pour apaiser les murmures du peuple, dut suspendre les eOels de sa commission. Convaincu ensuite d'avoir falsifié un acte relatif au différend qu'il avait avec les états de Hollande, Van der Huist fut définitivement privé de son emploi. Alors Charle&-Qulnt ordoana d'examiner s'il n'était pas préférable que les évéques, ou les conseils de justice, connussent, comme au-
> Brardt, Histoire de la Reformations passim.
• Charlcs-Ouint écrivait de Tolède, le 25 juin 4525, à son frère Ferdinand, qu'il espérait bientôt se trouver en Italie pour y prendre ses couronnes, « et, cela fait, ajoutait-il, /c m'emploierai de tout mon pouvoir u Vexiermination des luthériens. » BicnoiTz, Geschichte der Begierung Ferdinand des Ersten, t. IX, p. 5.
paravant, des erreurs de la foi. L'opinion contraire prévalut parmi la majorité des conseillers de Marguerite d'Autriche ; ils pensaient qu'un inquisiteur spécial étaiit préférable, parce qu'il serait mieux que les diocésains dans la dépendance du gouvernement. En conséquence, la régente écrivit, le 45 janvier 4524, au pape Clément VH afin qu'il nommât un inquisiteur en remplacement deVander Hulst ; elle lui désignait, comme les plus propres à ces fonctions : Olivier Buedens, prévôt de Tégiise de St-Martin à Ypres, pour la Flandre et les contrées voisines ; Nicolas Houseau, prieur des écoliers à Mons, pour le Hainaut et les provinces voisines, et Jean Goppin, doyen de l'église de St-Pierre à Louvain, pour le Brabant, la Hollande et les autres provinces. Déjà le pape avait nommé le cardinal de la Harck, évéque de Liége^ inquisiteur général pour tous les Pays-Bas ; mais sur les instances de l'empereur, il confirma les inquisiteurs spéciaux pour les provinces soumises à Charles-Quint. Le bref de Clément VII étendit les pouvoirs des inquisiteurs : il les autorisa à procéder avec ou sans le concours des ordinaires ; il soumit à leur juridiction jusqu'aux évAques et aux archevêques eux-mêmes, qu'ils pouvaient faire arrêter et emprisonner, sauf à envoyer les procès de ces dignitaires ecclésiastiques au saint>siége, qui lesdéciderait ; il leur conféra encore le pouvoir de faire exécuter leurs sentences de dégradation contre les gens d'Église par un abbé seul, à défaut de l'évéque diocésain ou de tout autre. Enfin, les inquisiteurs pouvaient aussi établir des substituts dans les provinces et leur dél^uer toute ou partie de l'autorité dont ils étaient investis'. Les uns et les autres étaient naturellement chargés de tenir la main à l'exécution d'un nouveau placard donné à Brojcelles le '24 octobre 1529, sur la proposition de la gouvernante des Pays- Bas cl de l'avis des chevaliers de la Toison-d'Or et du conseil
* Gachaad, Correspondance de Philippe il, t. 1'»-, p. cm el suiv.
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privé. Par cet édit, défense générale était faite, sans aucune exception, dlniprimer on de copier, faire imprimer ou copier, vendre ou acheter, distribuer, lire, cacher, recevoir même les ouvrages de Martin Luther, Jean Widef, Jean Huss, Marcilius de Padoue, OEcolampadius, Ulrich Zwingle, Philippe Melanchthon et autres auteurs de cette secte réprouvée et de leurs adhérents ou complices, non plus que les livres condamnés par la faculté de théologie de l'université de Louvain,ni aucun de ceux qui, depuis dix ans, avaient été imprimés ou écrits, sans déclaration des auteurs ou des imprimeurs. Il était enjoint aux détenteurs des ouvrages de cette nature de les remettre' aux magistrats de leur résidence, chargés de les jeter an feu. — Défense était faite également de peindre ou dessiner , faire peindre ou dessiner , posséder et garder des images, portraits ou figures malséantes (opprobrieuses) de Dieu, de la Vierge Marie et des Saints, ainsi que de mutiler ou effacer les représentations des objets sacrés. -»Nul, de quelque état qu'il Mt, ne pourrait non plus disputer de la sainte Écriture, même en matière douteuse, s'il n'était théologien bien renommé et approuvé par une université fameuse. —Les peines comminées contre les transgresseurs de ces défenses étaient la peine de mort par le feu pour les récidivistes ; par Tépée pour les autres coupables. Les femmes devaient être enterrées vives. Il était en outre décrété que les biens des suppliciés seraient confisqués, et leurs têtes mises pour l'exemple sur une estache.—Vonr prouver qu'il, ne voulait ni la mort ni la ruine de ses sujets, mais uniquement le iteiintien de la foi orthodoxe, l'empereur déclarait amnistiés d-avance tous ceux qui, avant le 25 novembre, avoueraient leurs erreurs aux principaux •officiers des vîiles et bourgs, sous conidttion qu'ils s'en confesseraient ensuite à leurs curés dans un délai de quinze jours et qu'ils feraient la pénitence qui leur serait imposée. Étaient exceptés les relaps qui avaient. al^ré, et ceux qui déjà étaient
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prisonniers ou en cause ; ces derniers devaient être ch&tiés adon la gravité du cas.— Défense était faite aux hôteliers de loger des hérétiques, et, s'ils les connaissaient pour tels, il leur était enjoint de les dénoncer sous peine de mort et de confiscation de leurs biens.— La même peine était décrétée contre ceux qui, atteints d'hérésie, converseraient avec d'autres de matières défendues par l'Église. «—Tous les suspects d'hérésie devaient être exclus des charges ainsi que des conseils du gouvernement, et il était défendu aux officiers du prince de les faire entrer dans les échevinages. - Pour mieux découvrir les hérétiques» on promettait la moitié de leurs biens aux dénonciateurs» pourvu qu'ils fussent confisqués et qu'ils n'excédassent pas la valeur de cent livres de gros, monnaie de Flandre ; une récompense proportionnelle était déterminée pour l'autre hypothèse» c'estp-à-dire» si les biens confisqués excédaient la somme de cent livres. ~ Enfin, il était recommandé de destituer de leurs charges et offices les officiers négligents ; et, pour que leur vigilance fAt bien constatée, on les obligeait à envoyer des rapports trimestriels à la gouvernante au sujet des poursuites qu'ils auraient ordonnées contre les fauteurs de Thérésie ^
L'édit du Si octobre 4 539 ne resta point une lettre morte. Dans le même mois» un homme nommé Guillaume et natif de ZwoU, avait été brûlé à Matines pour avoir professé le luthéranisme. En 4 530» un jeune homme de Naerden» âgé de vingt-quatre ana, subit le même supplice à la Hay»» après qu'il eut persisté à pré<cher les doctrines luthériennes» nonobstant les avertissements réitérés qui lui avaient été donnés. A la même époque Joos de Backere » chevalier» ayant été signalé à Gand comme hérétique, fat condamné à avoir la langue pereée » à faire un pèlerinage à Saint-pierre et à porter, pendant une année entière » une croix
I Vùir le texte de cet édit, dans les PtaoardM tie FUmdtt.
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rouge sur la manche droite de sa robe. Du reste, les inquisiteurs nommés eo 4524 n'avaient pas attendu la promulgation du nouveau placard pour déployer leur zèle contre les hérétiques. A cet égard, Tinquisiteur Coppin se signala particulièrement; car, en la seule anaée 45S7, plus de soixante personnes furent, pour cause de religion, traduites en justice à Bruxelles, et condamnées les unes à la mort, les autres à faire pénitence ^
Les doctrines anarchiques préchées par les anaibaptistes et les excès auxquels se portèrent ces fanatiques , allaient provoquer un redoublement de sévérité de la part de Gharle^-Quint. Le dtfSDseur de la foi catholique devait naturellement avmr à cœur d'extirper , par tous les moyens, des doctrines que les luthériens eux-mêmes qualifiaient d'horribles ; il devait se montrer impitoyable à r^ard de ceux qui se révoltaient tout à la fois et contre la société et contre l'Église. Hais avant de rappeler les mesures spéciales qui furent dirigées contre les anabaptistes, il convient d'indiquer succinctement l'appui qu'ils trouvèrent et les désordres qu'ils commirent dans les PayshBas.
Si ces provinces n'avaient pas produit Nicolas Storck et Thomas Muntzer , les premiers chefs des niveleurs du xvi^ siècle ; si Conrad Grebel et Félix Mans , qui dès 4 522 introduisirent les doctrines radicales dans la Suisse , n'appartenaient pas non plus aux rives de l'Escaut et du Zuyderzée , une large part cependant revenait à ces contrées dans la formation et les progrès des anabaptistes. David George, de Deift ; Jean Mathieu ou Hathysson, de Harlem ; enfin Jean Buchold , de Leyde, celui qui fonda le royaume de Munster, exercèrent incontestablement une influence puissante sur les masses en prenant la direction d'une propagande qui embrassait la Suisse, l'Allemagne et les Pays-Bas. D'un
* HûmERus , Mémorial , chap. IX, § 81. — Metnorieboek der stacl Gheni (iNiblié par la société des bibliophiles flamands), p. 76.
tout autre caractère que le luthéraDisme , adopté avec réflexion par une partie des classes supérieures et lettrées,. la nouvelle secte tendait principalement à enflammer les passions lies plus dangereuses de la classe infime. C'était à la cupifité, à l'ignorance et à la sensualité de la lie du peuple que s'adressaient les prédications incendiaires de David George, le verrier; de Jean Mathieu, le boulanger ; de Jean de Leyde, le tailleur.
Les anabaptistes ayant été proscrits en Suisse, plusieurs se répandirent en 4 525 dans la Basse- Allemagne, surtout en Westphalie, en Frise , en Hollande et en divers autres endroits des 'Pays-Bas. La répression ne se fit pas attendre. En 4527, Jean Waden et deux autres sectaires , condamnés à la Haye, y furent brûlés à petit feu. L'année suivante, David Geoi*ge fttt fustigé à Delft, eut la langue percée, et on le bannit en outre pour six ans. Mais ces exécutions n'arrêtèrent point les progrès de la secte : elle infecta peu è peu une grande partie des pro* vinces et des villes des Pays-Bas septentrionaux. Partout apparaissaient des prophètes pour annoncer un nouvel ordre social , fondé sur la communauté des biens et la polygamie. Telles étaient les séductions qu'ils ofiï*aient aux convoitises de la populace pour l'attirer dans leur secte. Lorsqu'ils se crurent assez nombreux , ils créèrent des officiers, distribuèrent des charges et des emplois , nommèrent des évéques , établirent des tribunaux dans des maisons particulières , et entreprirent de condamner à mort et d'exécuter ceux de leurs adhérents qu'ils jugeaient coupables. Déjà même ils commençaient à piller les églises, dans les lieux où ils. étaient les plus forts. En 4533, ils tentèrent de s'emparer d'Amsterdam , et , au commencement de l'année 4535* ils formèrent le dessein de mettre le feu, peo^tant la nuit, à la ville de Leyde. Ils entrèrent de force dans un monastère nommé OudrGloo&ter, près de Bolswaart , en Frise, chassèrent les moines, brisèrent les images, foulèrent aux pieds
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les hosties, et soutinrent un siège meurtrier contre le stat^ houder de la province.
Des recherches' sévères furent prescrites pour découvrir les auteurs de tous ces désordres. Gomme les anabaptiëtes a£Quaient principalement à Amsterdam , les recherches s'y firent avec le (dos d'exactitude, et plus d'un sectaire fut arrêté pendant la nuit. L'empereur lui-même ordonna que neuf hommes , arrêtés de la sorte et conduits à la Haye, seraient décapités , et leurs têtes mises enduite sur des pieux pour servir d'exemple. Ils furent effectivement exécutés à la Haye, et les têtes envoyées à Amsterdam pour être exposées au gibet ordinaire. Il se fit d'autres exécutions dans les villes de Hollande, où les prisons regorgèrent et où les échafauds étaient presque en permanence. En 4532, on jeta dans le lac de Harlem une femme qui avait été rebaptisée; et son mari, avec deux autres hommes, furent brûlés & la Haye. En 4535, après la découverte du complot de Leyde, quinze hommes furent décapités et cinq femmes noyées. Des exécutions eurent également lieu à Gand. Mais, selon le témoignage des écrivains les moins suspects , quelque supplice qu'on inventât pour imprimerdela terreur dans les esprits, le nombre des fanatiques croissait au lieu de diminuer. Charles-Quint s'en alarma et voulut essayer les voies de la douceur. Il ordonna, par des lettres patentes, de faire grâce à tous les anabaptistes, à condition que quinze jours après la publication de ces lettres, ils abjureraient publiquement leurs erreurs; mais, d'autre part, il prescrivait que ceux qui refuseraient d'obéir seraient punis corporellemént, suivant toute la rigueur des lois et des ordonnances publiées auparavant contre eux. Cette amnistie conditionnelle ne fit aucune impression sur l'esprit des anabaptistes; au contraire, ils en devinrent plus audacieux Alors de nouvelles exécutions eurent lieu à Amsterdam, à la Haye, à Harlem, et en diverses autres villes; tous ceux que l'on put saisir furent ou décapités, ou
pendus, ou noyés, ou roués et brûlés tout vifs. Il résulte encore du témoignage des écrivains catholiques que la plupart allaient au supplice et mouraient avec une constance, qu'on ne pouvait pas s*empécher de regarder avec admiration. Beaucoup aussi passaient d'un lieu à un autre pour« éviter le supplice; mais souvent ils étaient arrêtés au passage, et lorsqu'on leur demandait oii ils allaient, ils répondaient : v Vers le pays que Dieu nous X montrera, et où il veut nous conduire. » Le 40 mai 4535, une seconde attaque fut tentée contre Amsterdam et fiiillit réussir. Elle était dirigée par un homme aussi astucieux que vaDIant, Jean Van Geelen, nommé général des anabaptistes de Hollande par le prétendu roi de Munster. Les anabaptistes s'emparèrent de rhôiel de ville et s'y défendirent jusqu'au lendemain contre les bourgeois, qui s'étaient armés. Déjà Jean Van Geelen s'attendait à devenir maître de la cité lorsqu'on amena quelque pièces de canon, qui brisèrent les portes de la maison communale. Les sectaires furent repoussés jusqu'au fond delliAtd, puis arque* busés de tous côtés par les bourgeois qui, à l'aide d'échelles, étaient entrés par les fenêtres. Jean Van Geelen, retiré au haut de là tour, se montra aux assaillants et fut tué d'un coup de mousquet. Ceux qui tombèrent vivants entre les mains des bourgeois eurent à subir une mort plus cruelle. On les étendit sur des bancs de bouchers, on leur arracha le cœur, puis on les écartela. Jean Van Kampen, que les anabaptistes avaient établi évéque d'Amsterdam, nia, malgré la torture à laquelle il fut soumis, qu'il eût eu aucune part à la rébellion. Cependant on Tcxposa à la vue du peuple avec une mitre sur la tête; puis on lui coupa la langue, le poing et la tété, et l'on brûla son corps '. La sédition des anat>aptistes d'Amsterdam et les sauvages doc-
■ Histoire des anabaptistes, par le P. Catroi-, passhn.\ Baandt, Histoire de fa Ré formation dans les Pays-Bas,
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trines mises en pratique à Muoster par Jeaa de Leyde portèrent au comble rirritation de Cbarles^uint contre ces sectaires. On peDt dire qu'il ordonna leur extermination par l'édit général qu'il pid>)ia contre eux te iC) juin 4535, quelques jours après la prise de Munster. L'empereur établissait, comme règte, que tous les anabaptistes, leurs adhérents ou complices encourraient la fimr^ fiùcture de corps et de biens et seraient voués au dernier supplice, sans rémission. Devaient être condamnés au feu ceux qui s'olistineraient dans leurs erreurs, qui les auraient propagées, qui auraient rebaptisé, qui auraient pris le nom d'apâtres, de prophètes ou d'évéques; ne devaient pas être exempts de la mort ceux même qui, après avoir été rebaptisés ou avoir donné asile aux ^mabaptistes, auraient renoncé à leurs erreurs et manifesté un vrai repentir : mais, en ce cas, la décapitation serait réservée comme une faveur pour les hommes et le supplice de la fosse pour les femmes. Il était expressément enjoint à tous les sujets de dé* Doncer les anabaptistes, sous peine d'être punis coomie leurs complices ; te dénonciateur avait droit au tiers de la somme à provenir de la confiscation des biens des accusés. Enfin , défense était faite, sous peine de correction arbitraire, de poursuivre ou de solliciter aucune grâce, pardon ou rémission pour les anabaptistes, attendu que l'empereur déclarait ne point vouloir les recevoir en grâce ■ *
iiOrsque, en 4581, Charles^Quint eut appelé d'AUemagne sa sœur Marie d'Autriche, reine douairière de Hongrie, pour lui confier le gouvernement des Pays-Bas, il ne laissa aucun doute sur sa résolution immuable de continuer, par le fer et par le feu, l'extirpation de Thérésie. La reine, qui s'était naguère entretenue des nouvelles sectes avec son frère, avait laissé entrevoir la crainte que sa propre orthodoxie ne fût suspectée. « Si j'avais à cet
1 Voir le texte de cet édit, dans les Plac(wds de Flandre,
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égard le moindre soupçon, lui écrivit l'empereuri non-seulemeot* je De vous couGeraiB poiol le gouverueiDeiit des Pi^s-Baà^ mais je De sais si je saurais ou pourrais eooore vous aimer d'un amour fraternel. » Il avait donc pleiae coafianceen elle, mais non, disait*il, eo ses serviteurs, qu'il l'engageait, au surplus, à laisser en Allemagne. « Là, poursuivait^il, on souffre et on tient pour léger ce qui parait fort grave dans les Pays-Bas et ce qu'on ne peut y souffrir ; les nouvelles doctrines n'y ont été extirpées ou contenues qu'à force de châtiments. Or, si, d'aventure, vous y ameniez des gens infectés d'hérésie et que l'on suspendit les punitions, vous auriez toute la responsabilité ^ »
Loin d'être suspendue, la répression de l'hérésie continua sans relâche, et provoqua, de 4 534 à 4 550, des édits tout aussi sévères, tout aussi cruels, que les premiers.
Les dispositions du placard du 4 4 octobre 4 529 furent d*abord confirmées par l'édit promulgué le 7 octobre 4534 , avec le con«« sentement des états généraux et de l'avis de tous les conseils des Pays-Bas '. On y ajouta la défense absolue d'écrire et d'impri-' mer, ou de faire écrire et d'imprimer aucun nouveau livre, sans en avoir obtenu des lettres de permission et en outre l'autorisa* tion de l'ordinaire, s'il s agissait de matières ecclésiastiques, » sous peine d'être mis au pilori et marqué d'un fer chaud sous u forme de croix si profondément qu'on ne pourrait plus en eflEa- M cer la marque, ou bien d'avoir un œil crevé et une main Il coupée, à la discrétion du juge, qui devait faire exécuter la « sentence sans délai et sans miséricorde. »
Un édit spécial du 47 février 4535 eut en vue les religieux apostats et fugitifs : il était ordonné de les appréhender et de
1 Cette lettre est insérée dans les Atiaiectes belgiques, p. 384 . •— Voir, RU surplus, notre Vie de Marie de Hongrie, chap. 4«'. « HopPBRVs, loc, cit., — Correspondance de PhiUppe II, t II, p. lu.
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les reconduire dans leurs olottreâ; en même temps défense était faiUs de les loger et de lés assister, sous peiné d'une amende de* deux cents ioaroius.
D'autiiés placards du IT.décenlbrè kfSU et du 30 juin 4M6 étaient destinés à empêcher, spusies peines les plus sévàres, la propagation dés livrer hectiques ou suspects, et notaipment des Bibles en langue ruigaire. Il était, de plus, établi comme règle de n'employer pour renseignement que des livres approuvés par l'université de Louvain K .
Une autre ordonnance du 9d septembre 4 5i0 commandait de publier, de six mois en six mois, les édits antérieurs concernant la répression de l'hérésie.
Enfin, un édit du SO novembre 4 549 réglait, sous forme de loi perpétuelle, la marche à suivre pour le partage des biens con* fisqués entre le prince et les vassaux ou seigneurs particuliers: En vertu de cette ordonnance, toutes les confiscations encourues pour fait d'hérésie demeuraient au prince, à moins qu'il ne s'agit de biens et fiefs appartenant à des vassaux qui exerçaient aussi le droit de confiscation. Les biais demeureraient à ces derniers, si l'hérétique était condamné par un juge ecclésiastique ou par sentence de l'inquisiteur, et mourait obstiné. Mais si la condam* nation était prononcée par des juges séculiers» les biens seraient partagés, par moitié, entre le prince et le seigneur immédiat * .
1 L^Univennté de Louvain, ajouta, en 4545, le statut suivant aux autres, qu'on avait à souscrire avant Tadmission à cette école iameuse. : « Item Juro • meeœ anmo detêatariunivena dogmata MarUni Lutheri et aHorum quom rumUbet beereticorum, qua^ue doetrinie veterie et CcOhoUcœnc Rcmanœ « Bcclesiœ advereantnr; et eequi veUe ac retinere fidem veterem ptwtactœ « Eccleeiœ, eub obedientia unius eummi pastoris Romani PorUificie. » Coneidératione $ur l'histoire de VUniversité de Louvain, par M. le recteur DE Ram, dans les BuUetine de ^académie royale de Belgique, t. XXI, p. 378.
' Voir le texte de ces édits, dans le recueil des Placarde de Flandre,
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Pendant cette même période, llaquisition reçat une organisation plus stable et des pouvoirs mieux définis. Le doyen Goppin étant venu à mourir, le pape Paul III, sur la proposition de L'em» pereur et de Tuniversité de Louvain, nomma, en 4537, deux nouveaux inquisiteurs généraux pour tous les Pays-Bas, ce furent Ruard Tapper, d'Ënkhuyzen, doyen de l'église de St*Pierre à Louvain, et le chanoine Michel Drutius, professeur de runiversité et officiai de l'évéque de Liège en la même ville ■• Le prévôt de St-Martin dTpres et le prieur des écoliers de Hons étaient d'ailleurs maintenus dans leurs fonctions. En 4 545, les inquisiteurs généraux établirent des subdélégués en Artois, Brabant, Flandre, Hainaut, Hollande et Zélande. L'année suivante, Gfaarles^uint approuva une instruction détaillée, qui avait été rédigée par ses ordres poor faciliter la mission des inquisiteurs. Elle contenait les dispositions suivantes : « 4<' Les inquisiteurs et leurs subdélégués doivent visiter la province qui leur est respectivement assignée, accompagnés d'un notaire connu pour son int^rité et pour son aptitude; ils doivent s'y enquérir des hérétiques, de ceux qui sont véhémentement ou probablement suspects d'hérésie, de ceux qui possèdent ou lisent des livres condamnés, de ceux enfin qui tiennent des conventicales où l'on dispute sur la religion catholique. Ces informations doivent être rédigées en forme authentique par le notaire et gardées avec soin pour y avoir recours toutes les fois qu'on le trouvera nécessaire. 9f Les témoins entendus prêteront serment de dire la vérité, sans haine ni faveur. Ils seront interrogés sur la source des renseignements fournis par eux, et elle sera mentionnée dans la procédure, afin qne les honnêtes gens ne soient pas scandalisés.' 3"* Une dénonciation dont l'auteur demandera à rester inconnu ne pourra servir de base à la procédure. I"" Si les inquisiteurs ou leurs
I Mémorial de Uoppbrus, /oc. cit.
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sttbdélégués trouvent que , par envie ou par d'autres motiCB y. on ait accusé injustement quelqu'un, ils signaleront l'aceusateur au magistrat du lieu, ou au conseil provincial, pour en faire justice. ^ Les inquisiteurs et leurs subdélégués peuvent appeler devant eujL et interroger tous les sujets de l'empereur, quelles que soient leur qualité, leur cooditiod ou leur charge, même les bourgmestres et éohevins des villes, et les conseillers et présidents des conseils de justice. Ceux-ci sont tenus de déposer, sous peine d'être réputés fauteurs des hérétiques, et punis comme tels, conformément aux édita , s'ils sont laïques; et, s'ils sont gens d'Église, les inquisiteurs procéderont contre eux selon qu'ils le trouveront juste et équitable. G*» Les inquisiteurs feront appréhender et détenir sous bonne garde, par le juge du lieu, ou par d'autres qu'ils choisiront, ceux qui, ensuite des informations prises, et d'après la déposition de deux témoins, ou d'autres preuves légitimes, auront été reconnus hérétiques , ou contrevenant aux édite impériaux sur l'extirpation de l'hérésie. 7« Si l'accusé est ecclésiastique, ils le feront transférer dans les prisons du conseil provincial. Là, ils instruiront sa cause sommairement et sans forme de procès, selon la teneur de leur commission. Us s'adjoindront ensuite un ou plusieurs membres du conseil, ou bien en référeront au conseil lui-méne, pour rendre la sentence de condamnation ou d'absolution. En cas de refus de la part du conseil, ou de quelqu'un de ses membres, les inquisiteurs en rendront compte à la gouvernante, oii au conseil privé, qui y pourvoira. 8<* Quand les inquisiteurs, de l'avis d'un des membres du conseil provincial, prononceront la dégradation contre un eoclésiastique, et sa remise au bras séculier, le conseil, après qu'il aura été procédé à la dégradation, conformément à la commission que les inquisiteurs tiennent du saintrsîége, sera tenu de faire exécuter immédiatement leur sentence. 9* Si les inquisiteurs trouvent, par leurs informations, que quelque laïc ait contrevenu
aux édits impériaux, ils communiqueront cellee<;i à Tan des membres du oonseil de la province, sur le rapport duquel ce conseil fera arrêter le coupable, et le châtiera. 10* S*il résulte des mêmes informations que quelque laTc soit suspect d'hérésie, et qu'on ne puisse prouver qu'il ait contrevenu aux édits; alors les inquisiteurs procéderont contre lui, selon le droit, jusqu^à la seuteiice définitive, qu'ils rendront avec le concours d'un membre du conseil de la province. 4 4*" L'empereur défend à tous ses conseils, sous peine de son indignation, d'entraver, de quelque manière que ce soit, les inquisiteurs dans l'exercice de leur juridiction. 42* II fait la même défense aux évêques et à leurs ofiBciaux. Il veut toutefois que ceux-ci ne puissent être troublés par les inquisiteurs dans les procédures qu'ils auront commencées. 4 3* Dans la visite qu'ils feront de leur district, les inquisiteurs et leurs subdélégués s'informeront si les curés sont hommes de bieni purs et catholiques. S'ils trouvent des cures administrées par des mercenaires ou des vice^^urés qui, ayant été religieux, auraient quitté le froc, ils les remplaceront. 4 i* S'ils rencontrent des curés concubinaires, ou vivant d'une manière scandaleuse, ou ignorants et incapables de remplir leur charge, ils les signaleront à l'évêque et à ses offidaux, exhortant ceux-ci à les remplacer; au cas que l'évêque s'y refuse, ils en avertiront la gouvernante. 45* Ils s'enquerront aussi de la conduite des maîtres d'école et de leur enseignement ; ils provoqueront la correction et même la destitution de ceux qui leur paraîtront le mériter. 46* Ils prendront enfin les mêmes informations s^r les libraires et les imprimeurs, ainsi que sur les livres débités et imprimés par eux K »
Ces édits si rigoureux et ces instructions si minutieuses devaient avoir pour conséquence naturelle d'augmenter le nombre
* Correspotufance de Philippe II, 1. 1", p, cxv et suit.
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des victimes. Il est certain » en efifèt, que les exécutions d'hérétiques se multiplièrent dès lors, principalement dans les grandes villes.
Dans l'impossibilité oii l'on se trouve de raconter tous ces épisodes tragiques, il faut s'arrêter à quelques exemples de nature à caractériser les tendances de cette époque : l'inflexibilité de l'empereur dans une répression , qu'il considérait comme un devoir sacré ; et la fermeté inébranlable ou l'enthousiasme extraordinaire de la plupart des condamnés. En 4 5^2 , les magistrats de Limbourg firent brûler six personnes d'une seule famille, le père, la mère, deux filles et leurs maris : ils allèrent au supplice en chantant des psaumes. En 4549, un savant français, nommé Nicolas, fut condamné à Mons au supplice du feu : en entendait prononcer sa sentence, il loua Dieu, chanta un psaume et secoua la poussière de son habit ; sa fermeté ne se démentit point alors même que les flammes du bûcher commençaiet^t à l'atteindre. Ces exécutions publiques , presque toujours signalées par le courage des victimes , étaient bien loin d'intimider ceux qui se sentaient portés vers les nouvelles doctrines. Aussi les cours de justice de Hollande représentèrent-elles à la gouvernante des Pays-Bas qu'il serait quelquefois nécessaire que les hérétiques obstinés fussent exécutés secrètement , parce que cela pourrait faire une plus grande impression sur le peuple. Ce mode d'exécution fut laissé à la discrétion des magistrats et fut souvent adopté , lorsque le condamné avait eu de l'ascendant sur la classe populaire. Du reste , rien ne ralentissait la vigilance des inquisiteurs. P(Kir mieux découvrir les hpmmes audacieux qui prêchaient contre l'Église catholique, on fit attacher leurs portraits aux portes des villes et en d'autres lieux publics. Parfois, on s'autorisait des édits impériaux pour commettre des actes horribles. ]Sq i 542, on fit inourir en Hollande, pour crime d'hérésie, des femmes enceintes qui accouchèrent en expirant. Le chftteau de Yilvorde
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fut aussi le théâtre de sanglantes tragédies. En 4836, un théolo-< gien anglais, Guillaume Tindal , qui s'était enfui de son pays , fut brûlé vif dans l'intérieur de la forteresse ; il était accusé « d'avoir de mauvais sentiments sur la sainte foi catholique » et coupable d'avoir traduit le Nouveau Testament en sa langue maternelie. Dans cette même prison d'État , furent décapités , le 7 janvier 4 548, entre cinq et six heures du matin , Jean Estor. seigneur de Bigard, et sa mère, accusés l'un et l'autre a d^avoir contrevenu aux édits sur l'extirpation des hérétiques et sectes réprouvées. » Or, comment y avaient-ils contrevenu? Ils s'étaient bornés à expulser de l'église de leur seigneurie un moine qui colportait de village en village des objets bénits à St-Hubert, en lui reprochant de « tromper les simples. » U n'en avait pas fallu davantage pour provoquer leur condamnation. De même, en 4 533, trois hommes avaient été brûlés à Arras pour avoir refusé d'honorer la sainte chandelle de cette ville et avoir traité cet usage de superstition. En 4516, un habitant d'Anvers fut mis à mort pour avoir chansonné des cordeliers* En 4549, enfin, car il faut s'arrêter dans celte lugubre nomenclature , on exécuta un maître d'école de Gand qui n'avait pas caché la répugnance que lui inspiraient les persécutions ^
Mais plus on multipliait les supplices, plu& les innovations religieuses attùraient des adhérents, même parmi les personnes les plus élevées des grandes villes du Brabant et de la Flandre. Tel était le témoignage qu'un ambassadeur vénitien consignait dans sa relation de 4546. « En Hollande et en Zélande, ajoutait^il, la secte des anabaptistes s'était propagée au point que
1 Brandt, Histoire de la Ré formation dans les Pays-Bas, passim. — La description de restai, succès et occurrences, etc., par Wssbnbbkb , p. tO et saiv. — Histoire des Pays-Bas, par Em. de Metbrbn, fbl: 44 .— Sar le supplice do seigaeur ddBigarâ, oonf. Histoire des enoirons de BruweUes, par A. Wacteiis, afobiviste de cette ville, t. I«r. p. 364.
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plus de trente mille individus, infectés de cette hérésie, avaient été exécutés par aatorité de justice. » Un très-grand nombre de curés et de moines propageaient aussi, directem^t ou indirecte^ oMnty les doctrines luthériennes ^
Cependant la persistabce de GharleMîuint avait reocontré, dans quelques provinces, des objections trè&-graves, même une opposition décidée. Les états delà Gueldre, en refusant d'admettre inquisition» s'étaient appuyés sur le traité de Venloo du 7 septembre 4543, qui avait réglé les conditions de la transmission de cette province à l'empereur. De même, le Luzemboui^ et Groomgue avaient été etemptés d'une juridiction, qull était si facile de transformer en tyrannie* Enfin, les états de Brabant finirent aussi par lui opposer leurs privilèges, et avec tant de force, que, depuis 4529, les pouvoirs des inquisiteurs avaient été comme paralysés dans cette importante province *.
Cette opposition acquit plus de vigueur et donna lieu à des incidents significatiiis lorsque, à la sollicitation de l'infant Philippe et des seigneurs espagnols qui l'entouraient ^, Charles- Quint publia, le 28 avril 4550, un nouveau placard ou édit per* pétuel qui confirmait et amplifiait les dispositions préventives et répressives, insérées dans les ordonnances précédentes. Désor* mais nul ne pouvait être admis ou reçu dans une ville ou un village des Pays-Bas, à moins qull ne produisit un certificat du chef delà paroisse de son dernier doimoile ; nul non plus ne pouvait tenir école sans Taiitorisation des principaux officiers civils et de l'ordinaire, liais ce qui provoqua surtout les alarmes et le mé-
1 Le témoignage .contemporaio deWesenbejke est formel À cet égard. Il cite notamment le curé deMelsen, près d'Anvers (1524); M. Pierre, pasteur de Douai (4638]; Pierre Alexandre, carmélite, prédicateur de Marie de Hongrie (4544) ; Rolant Galon, jacobin, prêcheur à Anvers (4549), etc.
* Correêpondance de Philippe II, t. W^ pp.cxxni etcxxtv.
^' Déduction de Vinnoeenee duœmU deHomeë, p. FT.
contentement des Brabançons, principaleaient des marchands d'Anvers, c'est que, dans le nouvel édit, il était fait mention dif* férentes fois de Vinquisitùm et des inquisiteurs. On vit là un moyen détourné d'établir le sain(K>ffioe d'Espagne, et le conseil de Brabant refusa formellement de scdler le placard du 28 avril, formalité nécessaire pour quil reçût force de loi dans la pria*dpale province des Pays-Bas. La gouvernante ayant commandé au chancelier de Brabant d'y faire apposer le sceau du duché, le mc^trat d'Anvers exposa au conseil que Tezécation de Tordonnanoe entraînerait la ruine du pays et principalement celle de cette ville commerçante. Déjà, en effet, les craintes les plus vives s'étaient répandues parmi les négociants étrangers, surtout les Allemands et les Anglais, qui résidaient dans la métropole commerciale des Pays-Bas. Les transactions s'arrêtaient; les principaux marchands diminuaient leur train, cessaient leurs achats et leurs expéditions, faisaient même leurs préparatifs pour abandonner la ville-, le prix des maisons diminuait aussi ; l'artisan se trouvait sans ouvrage et sans argent \ enfin, d^à se manifestaient les signes infaillibles d'une décadence, qui devait être rapide si l'on ne se hâtait de la prévenir. Du redte, le mécontentement se propagea dans les autres villes du Brabant, qui appuyèrent les pressantes réclamations de la commune d'Anvers. Marie de Hongrie^ après avoir d'abord obéi aux ordres de l'empereur, reconnut que des concessions étaient impérieusement exigées, si Ton ne voulait porter une atteinte irréparable à la popularité de Charles^uint et provoquer' une résistance que taiit d'embarras extérieurs pouvaient rendre menaçante. Elle était confirmée dans ces sages prévisions par les exhortations de quelques-uns de ses conseillers, parmi lesquels se distinguait Yiglius qui, plus tard, se fit honneur de la modération qu'il montra en cette circonstance, Lfi, régente se rendit à Augsbourg, où Charles- Quint tenait alors la diète de TEmpire, et obtint non-seulement
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de im qu'il' relraneherait du placerd au %B avrH tout ce qui concernait les inqtêisiteiirs, dont la dénominaftion fut remplac(^e par celle, de yens ecdégktsliquet, mais on outre qu'il adoucirail •u raitigerait d'outrée d^|K)sitibns '. De cette révision sortit VMit cfmfirmàtif, donné à Augsbburg te 29 septembuc 15ë0. U oMvitnl.deTanalyscr'rapîdenkcnt comme le résumé de la lé^ gisiation introduite par Chariea^Quint pour la répression de» hérésies* •■ • •"!■'•
€e dernier «placard dénrétaftla peine de mort, par lé /er, la fi>sse WkAefeUj ^contre ceux qui vendaient, achetaient, copiaient ou raœvaient^ «dosiliYres hënétk|ljes;-^:7icignQient >ou: ^codaient des livres satiriques contre la vierge Marie , les saints ou les flietnbiieâ He ïoidre. ccdésiastique ; brisafieni ou effaçaient les images faites :qD leur honneur ; tenaient ou permettaient ehe/. i&M dès i^oovenfiiculesi; disputaient sur la aainle |lcriiurfi. e» puUic ou. en secret ; prêchaient ou soutenaient les doctrines «des .attieiÉrB Tépronvés. il défendait de. loger, de recevoir-.ou de Ëworiser les hérétiques. ilpronoDçait Texclufiion de touit^ changp& ou état honorable contre ceux qtii. avaient été con* V4tiocn8ousu8pectésâ%éré»e, ménie apiès quils auraient .été reçus à péniteliee. Il provoquait à la délation, en ad>ugcaiit aux délateurs Ja moitié' des bîena dé celui, qu'ils auraieint fait con^ damner, .U pcesorivaH aux! cours souveraioes et provinciales d'a(^DÎ0dre au$ juges odolésiastiques , lorsqju'ejlles en seraient requises par euk, un a»en>bne de leur corps, afin d'être présent aux Monoationa que nés juges auraient à prendre, et aux pro-
. J Description^, par; Wesenbekb^ pp. 3SkfO. — Correspondance Uç PJù- Uppi^ II, t. l«f, p. cxxiv. — Histoire des Pays-Bas, par En. dk Mktbrem , liv. II. — Ce dernier, à propos de la démarche de Marie de Hongrie, ajoute : • Cette bonne ceuvre fut prise de si mauvaise pari par les inquisiteurs en Espagne qu'ils écrivirent à Vempereur envers lequel ils. Tacoufièrent çt disoient que c*étoit une faévétique. V .
oédures qui en seraient la saite. Il imposait aussi à tous ofBeiere et vassaux de l'empereur i'obUgatioD de prêter aide et assistance aux juges ecclésiastiques, pour l'arrestation et la détention des personnes infectées d'hérésie. Il interdisait expressément aux juges de modérer les pdoes. Il prononçait la nttlHté de tontes aliénations, donations, cessions, transports, testaments, foils par des hérétiques, depuis la première contravention aux ordonnances commise par eux. Il menaçait du châtiment réservé aux coupables les personnes qui auraient écritou présentédes requêtes en grftce pour des contumaces. Enfin, il déclarait pa^Ues de la hart les libraires qui vendraient des livres renfermant des erreurs contre la foi.
Les bourgmestres et échevins d'Anvers, qui avaient pris^ dans rintérét de cette grande ville, l'initiative de l'opposition, ne se soumirent point immédiatement à la volonté du souverain, bien que l'empereur eût consenti que les marchands étrangers, ne seraient pas traités avec la même rigueur que les habitaiits du pays. Il avait été décidé, en effet, que la partie de l'édit qni autorisait à casser les contrats et les testaments faits par des hérétiques, avant même qu'ils eussent été condamnés, ne serait pas observée à Anvers, dans la crainte de th)ubler trop profondément le commerôe '. Cependant les magistrats de cette viHe, avant d'autoriser la publication de Tédit du 45 septembre, réclamèrent un acte, sous le grand sceau de ft^abant, pour servir de sauve^rde à leurs libertés, et dédarèrent ensuite que la poblication se ferait sans pouvbir porter préjudice à leurs privilèges *.
Un autre placard avait révoqué les privilèges octroyés précédemment aux nouveatix baptisés et leur avait ordonné de sortir du pays, sous peine de la vie et de confiscation des biens. Cette
> Grotius, lib. I.
• Correspondance de Philippe II, t. !•», pp. cxxr? etcixv.
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ordonnance atteignait les Juife du Portugal nouvellenient convertis et venus corome marchands dans les Pays-Bas : ils étaient accusés de rester attachés ô leur ancienne foi et de pratiquer secrètement les cérémonies judaïques. Des neprocbes analogues étaient dirigés<?oiHreic8 Mores convertis, qui se trou v^ic^i atteints par fa même mesure ■ «
Charles-Quint, accédant à la demande de sa sœur, n'avait plus mentionné \es inquisiteurs dans Tédît oonfirmatif donné à AogsbouiiB ' <^^*^ ceux-ci ne lurent pas supprimés. Les îoquisitenrs généraux Buard Tapper et Michel Drutius continuèrent à remplir leur ofito, en vertu de la commisiaion qu'ils tenaient du pape Paul III. En 15ô3, des inquisiteurs spéciaux ou sabdélégués ; furent, en outre, envoyés par la gouvernante dans l'Over-Yssel et même dans la province de Groningue, avec la mission d'extirper la secte des anabaptistes, de visiter les moa^stères de femmea, où, disaitron, régnaient beaiicoup de désordres, et d'y opérer les réformes nécessaires. L'empereur avait aussi renouvelé > le 31 mai 4550. l'instruction donnée aux inquisiteurs généraux cinq années auparavant. D'autres instructions vinrent successivement compléter et encore fortifier cette organisation déjà si puissante. Le 34 janvier 4554(4555 n. s.) l'empereur statua que les conseils de justice et les officiers royaux , municipaux et autres, ne permetAraient aux hérétiques détenus dans leurs prisons, à la poursuite des inquisiteurs, de parier ou communiquer avecqoi que ce fût, sans le ccotentemeot de ces derniers ; que les mêmes conseils ou officiers auraient à déférer à la r^uisition des inquisiteurs, lorsque ceux-ci réclameraient leur présence pour le prononcé des jugements rendus par eux, ou les
I Votr le texte de cet édil dans les Placards de Flandre. * Cétaient François Sonnivs, chanoine d'Utrecht, et HermajQ l.etroatiU9, doyen de IVgHse de Notre-Dame, dans la monte ville.
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inviteraient à faire annoter él inventorier les biens des personnes infectées ou suspectes d*hérésie, qui se seraient absentées par crainte de la justice ; enfin, qu'ils veilleraient à ce que les biens meubles ou immeubles des individus iocareérés, ou en état de prévention pour le fait d'hérésie, ne fussent tranaportés ou vendus à d'autres. Une seconde disposition du 4*' février <)e.la même année enjoignit à tous huissiers et. sergents d'arsies ée mettre à exécution les citations, ajournements, intimations^ actea et ordonnances, qudls qu'ils fussent, émanés des inquisiteurs. ou de leurs subdélégués. Charles^Quint adressa en même temps aux évéques Une lettre otc il les invitait à se faire infoi*mer, par leurs archidiacres, doyens ruraux et curés, de œu% qui étaient suspects d'hérésie, ou qui n'aHaient pas à iacnesse, au sermon et 'à confbsse, ou qui possédaient ou étaient soupçonnés d'avoir des livres défendus, et de les signaler aux inquisiteurs K
Les terribles placards deGbarles^uint, exécutés avec rigueur, vouèrent à la mort ou à l'exil une fOQle de religionnaires appar* tenant à toutes les sectes et à tontes les desses de ta société, même à la noblesse. Des historiens ont porté à cent mille Je nombre des habitants des Pays-Bas qui furent exécutés , pour cause d'hérésie, pendant le règne de l'empereur. Si l'on ne peut affirmer Texactitude de ce chiffre , si Ton doit même supposer qu'il a été exagéré, il est hors de doute néanmoins que la vérité, quelle qu'elfe sôit , est de nature à faire frémir. On n'en serait pas loin ; peut-être, en évaluant à cinquante mille au moins le nombre des victibies • .
Copendaint CKâfles-Quint, ne voulant pas voir qqeJa pûraécu-
* Correspondance de Philippe 11, 1. 1^^^ p. cxxi.
' Le chiffre de cent mille, don hé par Grotius « nous parait exagéré. Mais, d'autre part, ^1 ne faut pas perdre de vue que la relation vénitienne, citée ci-dessus, porte h trente mille le nomtM^des atiabaptfstes seuls qui
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tioD stimulait le zèle des sectaires au lieu de le refroidir, regrettait de n'avoir pas employé des moyens plus terribles encore {)our extirper l'hérésie dans les Pays-Bas. De son aveu même , il s'était d'abord proposé d'y introduire Finquisitîon espagnole. Écrivant du monastère de Yuste, le 25 mai 4558, à la princesse dona Juana, régente d'Espagne, il expliquait en ces termes la conduite qu'il avait tenue pour la défense de la religion ca.tho- Hque dans les Pays-Bas. « Je voulais , disait-il , y établir Vùiqui- M sition (et il ne peut s'agir ici que de l'inquisition d'Espagne) afin « de prévenir et châtier ces hérésies que le voisinage de l'Alle- « magne, de l'Angleterre et de la France y avait propagées. Tous « s'y opposèrent, disant qu'à n'y avait point de juifs parmi eux. « Après quelques discussions , on s'arrêta h ce parti : qu'une « ordonnance serait promulguée , oii Von déclarerait que toutes (c personnes, de quelque état ou condition qu'elles fussent , qui «( tomberaient en l'un des cas y spécifiés, seraient, ipso facto, « condamnées au supplice du feu et leurs biens confisqués. Pour •c l'exécution de cet édit, on nomma certains commissaires qui « furent chargés de s enquérir des cou[)ables et de les dénoncer « aux justices dans le ressort desquelles elles demeureraient : H celles-ci, après avoir vérifié te délit, devaient faire brûler vifis « les obstinés, et couper la tête à ceux qui se réconcilieraient avec u l'Église, Les choses se sont ainsi passées, quoiqu'ils en soient u très-mécontents» et non sans quelque raison, vni rextième « rigueur de cette ordonnance. Mais j'y ai été contraint par ta « nécessité de prendre une telle mesure *. n
furent châtiés on vertu des édils de CbarlesQuint. EnajoHtaBt à ce chiffre vingt mille victimes des autres sectes, condamnés à la mort, à Texil, etc., on approche, ce nous semble, do la vérité. Le chiffre de cinquante mille est affirmé par Guillaume le Taciturne dans sa Justification,
' Sur k séjour de Charle$-Quint au monastère de Yuste, par Gagii^rp, dans les Bulletins de V Académie royak de Bruxelles^ t. XII.
ri'cst néanmoins très-douteux que Gharle&<}uiQt, malgré toute la popularité dont U jouissait dans les Pays-Bas , eût réussi à y introduire le sainl-ofiice d'Bspagnë. Le nom seul de ce tribunal était en exécration d<)ns tous les autres États soumis à l'empereur, et les Belgeis n'eussent pas montré sans doute moins de répugnance, moins de colère, que les Napolitains. Ceux-ci, en 1547, menac*és de l'inquisition, s'étaient soulevés contre les espagnols, en avalent tué plus de trois cents et contraint le viceroi à se réfugier dans le château '.
È\ Ton ne tenait pas compte des idées dominantes à cette époque, on pourrait s'étonner à bon droit qu'un souverain, dont Tesprit n*était nullement porté à la rigueur , se (Ai laissé entraîner à des mesures si cruelles contre une partie de ses sujets. Mais, il ne faut pas perdre de vue que, depuis la diète de Worros de 1521 , Charles-Quint avait assumé la mission de raflermir le catholicisme ébranlé par Luther. Il ne faut pas oublier non plus que si le réformateur do Wittemberg menaçait seulement la papauté, d'autres sectaires, plus audacieux, s'efforçaient de détruire la société même. Les horribles excès des anabaptistes duraient pu servir d'excuso à la sévérité deCharlcs-Quint. Toutefois, cette inflexible rigueur devait être principalement attribuée H la force de la religion qui exigeait alors de tous, grands ou petits, une soumission absolue. En punissant l'héi^ésie dans les Pays-Bas, Charles-Quint s'appuyait sur le droit public de cette rpoque, qui l'autorisait à ne point admettre l'exercice d'une autre religion que la sienne. Ce principe était invoque à Paris, à Londres et à Genève même, aussi bien qu'à Bruxelles. La liberté rie religion, telle qu'on la comprenait alors, n'avait été admise f|ue dans certaines contrées de l'Allemagne ; encore y ctail-clle
1 Voir les détatls de ce s^oulèvemeiit dans les dépccbe^i publiées par KiBiEn, Lettrcê et mémoitea d'Eâtaf, t. II.
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extrémcmenl restreinte, car die. ne consistait qu'à pouvoir librement quitter le pays où un autre culte était dominant. En règle générale, c'était le sentiment de la plupart des princes qu'une seule république ne doit avoir qu'une seule* religion, comme uo seul cùrps ne doil avoir qu'une aeule.-ftme ^
La liberté d'examen «et la tolérance n'existaient encore que dans le^ éorils ou ^ans les vœux de quelques penseurs éminents, tels qu'Érasme, et plus tard^ le chancelier de l'Uospital. Mais oes précurseurs de la tolérance politique formaient une infime mino-rite. Uo des hommes les plus célèbres du xvi« siècle^ Thomas Monis écrivait : « Le supplice du feu infligé aux hérétiques est « légitime, nécessaire, juste, conforme aux intérêts et aux droits « d'une sage et prévoyante politique. » Paroles barbares et im* prudentes, opposées plus tard à leur auteur lorsqu'il fut lui-même coodanmé à mourir sur Téchafaud'l
Si l'oD considère uniquement les laits, il faut bien reconnaître que les réformateurs religieux n'étaient pas moUis exclusifs que les catholiques. Luther n'avaitril pas fondé sa doctrine sur une prédestination provideatielle ? Et Calvin, outrant encore le dogme de la grAce, ne Texagéra-t-il point jusqu'à une sorte de fatalisme? Ainsi, la liberté d'examen était répudiée et par les luthériens et par les calvinistes. Quant à la tolérance, on verra tout à l'heure comment Calvin la pratiquait. Luther, en proclamant que le Saint-Esprit s'opposait à ce quon brûlât les hérétiques, avait protesté» à la vérité, contre les doctrines des conciles, si menaçautes pour lui^noéme ; mais comment se comportèrent les. luthériens à i'^ard des anabaptistes? Un seul témoignage suffira, celui d'Érasme. « Ils soutiennent, disait-il des magistrats de
I C'est aioai qaa la eoaduite de Gbarle$-Qttiiit est expliquée par. dof^ éciivaiMs protestants, -v Ycér Gnoncs, iib. I, et Grosm van Prëxsubsea, Archives delà maison d* Orange-Nassau, 1. 1», p. 468.
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Zurich, quoD no doit pas punir de mort les hérétiques ; et, cependant, ils fonc mourir les anabaptistes, h
La papafQté donnait i Rome rcaempied'ouierépressioo vioieiHe de l'hérésie, et lessouverarns catholiques suivaient son impuisien. François I*^ Ittttaît de aévërilé avec Gharies-Quiut. Un conteoiporain affirme qif U Msait d'ahord brûEler tous œux qui étaient convaincus d'héréâ^; pu», ayant appris qu'en Fiaudre on ne lès condamnait pas tous îndistnicieoiieiit à ce suppliée, il consentit à réserver le feu pour tes sacramentaires seulement K kjes progrès des ouïvinistes , en qui il voyait tout autant des ennemis de la monarchie absolue que de la foi cathoUque, le portèrent ensuite à multiplier les condamnations el les supplices. H l'emporta certatnemenl sur son rival lorsque, dans la grande salle de Févéché de Paris, il déclarait au parlement, au clergé et èi la noblesse que, pour conserver le sumura^de roi très«chpétien, iï saeriûerait luinméme ses enflaints s'il les savait infectés eu Sreoin do rhérésie. « Quant à moy, qui suis vœtre roy, dîsett-il, si je N sçavoisl'un de mes membres maculé ou 'infecté <le ce détes^ tt table erreur, non-seulement vous le batUerois à couper, mais n davantage si j'apercevois aucun de mes enfants entachés, jb le M voudrois moy mesmc sacrifier '* »
f Relation de Marino Giusliniano (4535).
' Bigtoire de la vie, des ouvrages et des doctrines de Calvin, par AinfN, ( hap. Vil. — « Ce jour même gfu le lendemain, dît cet historien, on dressa dans Paris des bûchers -où moatèrent ea ohaatant Bartbtiemy Milo, cordonnier, Nicolas ValetOD , Jehan de Bourg, reveiHkur, Henri Poiile, inaçoa, Klienne de la FoagQ, marchand. » — Voir aussi, dans Ra^iiu {Histoire de France, t. I*'', p. U7), le récit de l'exécution de Louis de Berquin. ' Déjà, dit-il ailleurs, sous ce prince, roi de la civilisation, et qui mettait son honneur à oe que le sang de ses sujets ne M pas répandu, on en vint d d'allreuses exécuUons, dans lesquelles d^ communes entières de Vaudois innocents furent égorgés »
Bien Joîd de se laisser corrompre par les nonvelles doctrines, IleDri II , sui-tout depuis ta padflcation de Gàteau-Cambrésts, Dûultiplia les ehAtiments et résoint tnéine d-tntreduire Tinquisi** tien dansàon royaume dottimeécabt u leTrdi moyen d'extirper *< la racine de telles erreurs, punir et corriger ceux qui les com-' « meitmit arvecleurs imitatears. » Mais, sur les représentations des états» il eut, oomme C^rks^Qoiiit, reeours è uû biais pour attéindrelebdlqu'ilavalt an vue. Il fit demander au' pape des pou* Yoirs extraordinaires peur les cardinsnix français qu! auraient, de leur cèté, le droit dé subdôiéguer d'autres prétats pour qu*H fàt procédé par eux • à Tinlroduotion et observation de ladite « iiM|ttisiUon, en la forme et manière aocoàtnniée de droit, sous u l'attlorité du saint siège a^postolique, avec lifovocation du bras M séculier et jurlsdiction temporelle. >i -Henri H insistait là«dessus avec beaucoup de forcé. « A quoy de ma part , ajoutait-il . je « veux tenir la main el mlemployer vivement comme celuy qui « ne désire autre chose en ce monde que de voir mon peuple net u et exempt d une telle dangereuse peste et vermine, que sont n lesdites hérésies, fausses et réprouvées doctrines ^ » La demande du roi fut accueillie par une bulle du 26 avril, et Tinquisi' tion générale établie sous la direction des cardinaux de Lortaine, de Bourbon et de Châtillon '. Henri î! donna Texemplë dune
' Lettre écrite par Henri II, le 43 février 4556 (1557 n. s.), à M. de S^lve, son anbassadeur à Rome, daos Riusn, t. Il, pp. 677-678.
* Les inquisiteurs, autorisôsà substituer à leur propre place des vicaires choisis parmi les évéquds ou les doc'eurs en théologie, exerçaient une pleine puittsaïkce d'arrêter, d^empriaooner, de punir du dernier supplice, sans égard a^ rang ou à .(a qualité, toutes les personnes atteintes ou suspectes du crime d'hésésie. Les vicaires des grands inquisiteurs étaient astreints, U est vrai, à prêter, devant le conseil du roi, le serment de ne pas 8*écarter des règles canoniques dans leurs procédures, et de soumettre rpl!es-ci à la décision de tribunaux suprêmes, formés dans rhaqne diorèse,
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impitoyable sévérité lorsque lufr-nièniie se rendit au seio du fmrlemeot de Paris pour faire arnètar cinq coDSéillers dont les senti* ments sur la foi lui avaient paru suspects. Oeèiii qui sfétait le plus compromis, Aono' du Bourg,: fut ensuite pendu et brûlé en place de Grève '.
De leur côté , les souverains protestants qui , en Angleterre et dans les royaumes du Nord, imposèrent la réforme à leurs sujets, se montrèrent également impitoyables. Il est inutile de rappeler les cruautés et les turpitudes de Henri Vlil. Edouard VI, son successeur, continua à chitier les anabaptistes , les hér^ique$j tous ceux enfin qui méprisaient le nouveau rituel *. Nagqère triomphants, les sectateurs de l'anglicanisme eurent àsukiur des représailles terribles à Tavénement de Marie Tudor, 6Ne de Cathorine d'Aragon et femme de Philippe II. Ce fut par le fer et le feu i\ixe cette reine fanatique entreprit de restaurer le catholicisme en Angleterre. La persécutba dura trois années. Durant
sur les dix membres desquels six, au moins, devaient faire déjà partie d'une cour souveraine. Le parlement crut poser quelques limites à cotte effrayante mesure en maintenant une distinction entre les ecclésiastiques et les laïqves, et en réglant que les premiers seuls seraient abandonnés aux tribunaux de rinquisitioa, tandis que les autres ne pourraient être que simplement déclarés par eux hérétiques , sans jamais se voir privés du droit d'appel devant leurs juges naturels. Histoire des ducs de Guise, t. !«>-, pp. U3et4U.
' Après avoir informé son ambassadeur à Rome de rarres^talion des oon~
i»etllers du Bourg et du FattP, Uenri il ajoutait : « J'espère bien«
tt puisque Dieu m'a donné la paix, d*employer le temps et ce que j'avray <* de force en main à faire punir, cbasUer et extirper tons ceax qui se « trouveront imitateurs de ces nouvelles doctrines, sans y épargner per- » sonne, de quelque qualité, ou dignité quMls soient ; en sorte qoe j'en « purgeray et nettoyerai mon royaume, s'il est au monde possible. » Rinicii, t. Il, p. 806.
» Hi?iiE, chap. XXV.
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cet espace de tomps, deux cent 8oixaQUKlix*sept peasojp^pee, dit^on, furent brûlées, saBSOompter celles qui subirent d'auinçs peines, comme remprisonneiuent, les amendes et les confiscations K Cette terrible épreuve, sans sbettro i'angliosaisme » le rendit plus exclusif encore. Persécnté eous Marie Tudor, il redevient persécuteur à l'av'énemeiit d'Elisabeth* L'amende , les cachots et la mort même sont décrétés contre ceux qui ne feraient pas, au moins une fois tous les six mois, acte de culte anglican. Tel fut le caractère de ces lois pénales, que la persécution, disent des auteurs non suspects, égala en principe celle qui avait rendu l'inquisition si odieuse.
Mais, ])our avoir une idée plus complète de cette époque, c'est le fanatisme inexorable de Calvin qu'il fout mettre en regard do l'ardeur de Paul IV et de l'inflexibilité de Philippe 11. Calvin, qui avait foi sa patrie pour échapper à la mort, Calvin, qui tonnait contre Tintolérance des souverains catholiques, se fit inquisiteur et persécuteur à Genève. Non^seulement il subordonna l'État à l'Église, la société civile à la société religieuse, mais il proclama, lui aussi , que l'Église et l'État ont le droit de punir les héréti-* ques. Non content de s'arroger la haute main sur les consciences, il étendit sa vigilance jusqu'aux actes de la vie privée. Les (igents du consistoire pouvaient, comme les familiers de l'inquisition., pénétrer à tout instant dans Tintérieur des maisons ; et ils venaient souvent , à l'heure des repas, surveiller la tempérance et la conversation des convives. Le sombre législateur de Genève alla jusqu'à fixer la forme des vêtements et des souliers, ainsi que la coifl\]re des femmes ; do même , la dépense des repas fut ré-
' HtMK, chap XXVlil. Il y eut, ajoute-t-il, parmi les personnes con~ daiunées au feu cinq éréques, vingt et un ecclésiastiques, huit gentiishommes, quatre-vingt-quatre marchands, cent laboureurs, domestiques ou artisans, cinquante-cinq femmes et quatre enfants.
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duiee à une mesure fixe. En niéme temps , la^anse est interdite ainsi que la lecture dé certains li^es , comnoe VAmadis. Des joueurs sont exposés au pilori ; une femine est brûlée pour avoir chanté dès etunosons impudiques. Pas de jfiitié surtout pour les blasphémateurs , les idolâtres et lés adoitères : ils doivent âtre punis de fnort ; pas dé pitié non plus pour ceux qui se4ivrent à la sorcellerie, n^ot si élastique dans la bouche des persécuteurs : ils sont voués au sùpptioe du feu. De nombreux aiilXHla*fé viennent attester la puissance et le caractère inflexible de ces loi» nouvelles. Il est surtout un épisode digne de figurer dans les pages les plus lugubres des annales de l'inquisition : c'est la mort d& Michel Servet. Rien ne démontre mieux l'inloléFance générale de cette époque, ainsi que rinconséquenOe des réformateurs religieux. Calvin , révolté contre l'Église de Rome , ne peut souffrir que l'Église de Genève rencontre égatenient des contradicteurs. Servet est condamné comme anii'triniiaire, le 27 octobre 4553, oC brûlé vif en présence de Calvin lui-même, qui a voulu assister d'une fenêtre aux tortures de cet infortuné ^ !
* fUiGNST, jtfémoifv êur l'étMiisement de ia Réforme dans G&liéve. ^ J. Bodm ■ H son tempe , par H. BAunaitLART , p* 42. — Misioire de Calvin. par AuDiN, passim» — Uisloiie de France, par L. Ramlb, t. I, p. 464. — « Un seul boni me j dit Mignet^ s'éleva contre cette barbare exécution : ce fut Sébastien Castalion , qui composa à cette époque un livre , de non puniendis gîadio hœretJcis, qu'il n*osa cependant point avouer et qu'il publia sous le nom supposé de Martin BelKns. Le cri qn*jl poussa fut sans érho; ropinion qu'il souUnt/sans parti dans ce siècle rigoureux et cruel, qui no perivieitait pas le.doutd, etqui punissait l'erreur i:éfléchie comme un crime contre Dieu. La persécution était alors la jurisprudence universelle des diverses communions chrétiennes, et, sans s*apercevoir de cet excès de coniradietionf celui qui aurait été martyr dans un lieu se fiiisait bourreaa dans up autre. Les hommes les plus modérés ou les plus doux «ipprouvèr«nt le supplice de Servet. Melanckiiion y applaudit, et Théodore de I)ôze le justifia dans son livre de hœretids gfadio pxtniendis. Chaque époque
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DèÀ que PKilippe 11 eut pris poBseteion des Pays-Bas, il con^ Arma les ordonnances de soo pët^ comlre les hérétiques ainsi que les iDBtrtictions données -aui inquisiteurs; il maintint» en un moi. le régime <|u»Charies*Qoint avait Touhi établir» a^mme une barrière; oontir0>ffefivahisèeaieBt«|es nouveUesdoeiUine^. Après la |îa<éifi€a«lon de Câim^CUnbrésisv te^âcra QSingc^l rér
sek'Va toule son énerj^'poqr rextii^atién 4ie ces docti-ines qui^. brisant les obsCados <|u'on Jeur avait opposés, 9e :répaQdffient chaque jour davantaffe^ A la vérité, il jugea sinon, iQu^itei i^ moins imprudent, d'ajouter ostensiUegneot de nouvolles. rigpeurs à la légisiation si 'terrible de ÇHàrles-Quint ; mais il ordonna qu'elle serait exécutée aVee une inflexible .sévéfité. Aq nfiqrp^t de^ quitter les Pttys^Baii, it aVait adressé sur cejsuje^ d^ recommandations très-pressantes et des commandements formels à la gouvernante , à Tévéque d'Arras, an grand conseil de Halinea. et à tous les autres consdis de justice *. Mais lorsque la duchesse de Parme voulut mettre à exécution ces ordres réitérés et qu'elle commença de se concerter avec les gouverneurs des provinc<>s, elle souleva aussitôt les plus vives répugnances. Les magistrats ne dissimulaient point Jeur chagrin, en recevant les ordres de la cour ; quetques-uns de&'ooUea ne promettaient liepr assistance qu*avec ambiguïté ; d'autres déclaraient nettement qu'il n'était pas opportun de retourner à cette pierre contre laquelle on s'était si souvent heurté; enfin le chancelier de Brabant, Jean Scheyfve, s'abstint ipéme. de. communiquer à spp corps ce ^ue le roi lui avaîi' écrit de main propre louchaul. la n^lisioa,. prétendant que, s'il l'avait fait, il eAt péfdu (tout crédit ampr^^ des états*. Lu
a floa vice oomine go» leuvrei et clwqHe révolu tî^n ses boracs. I^ vice de ee Mèele, qailtet rintsèéranoe^ vintj comioe son œuvre, qui fut la réformation, de sa foi;.... i . j . . ,
I Voir ci-dsBsus, p. /IGS.
^ Stkada, |{b.- If. yofr^uasi la letlre Oe QrfuiTelle au roi« C octobre 4562,
ducheflse de Parme niandaît au rot q|ie> Wen qu'elle ne pût dire qu'aucun des seigneurs ne féi pa» bon catholique , elle ne voyait pourtant pas quils prooédaeseisi , dans les matièrea religieuses, avec toute la cfcateuf qui était nécd^saîre K Le (grince diOraage était déjà suspect; mais les frios mal nùtéa tarent d'alwd te marquis de Berghes et le barai dé Moïitigny ; on attribuait à leur tiédeur, à leur moltesseks progrès que l'héiéaielaisait à Valenciennes et h Touniay. Montigny fut dénoncé par lévéque de Tourriay pour avoir mangé gras pendant tout le carême j an lai reprochait encore, de même qu'à son Mra le. comte de 0ornes, qui était de retour daris les Pays-Bas, de dire baotemesi que c'était mal de verser du âang pour les a&ipes de religioa •• Ces aveux de la gouvernante des Payis-Baa et eeWe répugnance
daiû la Cofmponéanee da PhWw^ U. t. K P» i«. - aranvoUe, cependant, ne sefaiBûit pas iUusion sur la disposition des esprits, Il avait écrit au roi lo «3 avril 4560 : « On ne peut faire tout ce que l'on voudrait, et il est indispensable de procéder avec prudence et ménagement. Une autre conduite, par le temps qui court , ne fournirait que trop matière à des soulèvements, et sMls éclataient, nous nous trouverions dans le plus étrange
embarras pour y porter remède. • é Unecliose m*aflUgo, diflail^il,le
4 décembre suivant, cfest que les Juges éprouvent de la répu^ianoe à Wre observer les édits protiablemei^t, dans la ccainte de déplaire au peuple, et bien qu'ils ne laissent pas d'exécuter ce qu'on leur commande, ils s'y emploient avec tiédeur et mollesse. » Papiers d'État du cardinal de GranveUe,
t. VI. pp. 43 et 208.
» Lettre du 13 mars 41^63, Correêpandanet de PAO^ipe //, 1. 1«, p. 840.
« Lettres de GranveUe au tôl, du 40 mars «Idu 9 mal 4563* Ibid., pp* t»
eê449.-. « Ou entend dire souvent à Montigny, et même wis trop se
gêner • qu'il est abusif de punir de mort les délits en matière de religion. • Quant au prince d'Ovange, «ea diacours «fc ees dénacches,
comme ceux des autres seigneurs, no peuvent qu'inspirer une vérttaWe inquiétude. U prince n'a-il pas dit ouvertement à la ducbeSse de Panne que jamais il ne faillirait à sa patrie (l'Allemagne) ni ^ sa maison? w GranveUe au roi, 40 mars 4*63, dansles PâfHsrs d'Éiat, t. YII, pp 50 et Sî.
hattleneDi manifestée par les principaux sagneuradéinontraîaiil qu^un grand dia^pament s'étail epéré peu à peu dana les aentîmenls de la tioMeaaeeide la oibgistFature ao sujet de la répre^ sion sanguinaire de Thëréflie. Si les chevaliera de la Toieen d'or ei les états généranx emBent été de neifveau ooosultéd sur la joslke ou Topportunîté des piaoapdâ, il est hois de doute q*e leCir aasentimenl' oMt pins été unaniine, oomme sévste rè^n^ précédent. Philippe H, en nMiintenant les Mits de son père et en pneacriraiit lew' exéoviion rigoureuse» ne tint pas compte de œs. nouvelles dépositions des esprits el neut aucun égard à la diflërenoedee temps. Les lois terribles de Gharles-Quint n'ayant pa écraser les premiers propagateurs des doctrines de la réforme, comment poavaitH)n espérer qu'ar\^ec cette mAme législation, désormais ai odieuse à toutes les classes, on parviendrait à contenir et à dispenser d'innombraUes prosélytes, dont la ferveur et lesioToes s^étaient accrues par la persécution même ' !
Depruis Tabdication de Gharies-Quint, les doctrines de la réforme pénétraient de tous côtés dans les Pays-Bas, surtout à Taide des rapports de commerce. Par rAlIemagne, les doctrines luthériennes se répandaient dans la Frise, la Hollande et la Zélande. L'Angleterre, dont les négociants fréquentaient assidûment les villes commerçantes de la Flandre, contribuait aussi à cette propagande incessante. C'est ce qui faisait dire à Granvelle que le parti espagnol devait craindre par-dessus tout que les gens des Pays-Bas fussent bien avec les Anglais, à cause de la religion professée par la reine Elisabeth '. Enfin,Jes ministres calvinistes,
A On a dit non sans raison que dte lors les édits ëe Charles Quiat menagaîaat pmit^tre la moitié à» habitants des Pays-Bas. Philippe H et la Btlgîqtie, par A, hoMMVt^ extrait da tone XXV des Mémoires ée F Académie myoli de Belgique, p. 15.
' GeanveUe à Gcoçalo Ferez, 20 mars 4563, dans la Correepondance de l>Aawef/, t.Kp.S44.
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%'eiiud de la France et* de Genève , se glissaient de toutes parts sous ie coalulne de colporteurs ou porle-balies, ^îslribuant des bibles huguenotes ou des pârophlets eontre l6<silhoKci9me, et particulièrement contre les édîtside CSharles-Quiat '.
D'autres causes .activèrent cette pmpegaside. Plusieurs gen« tibhommes, entre antres Leutsi de- ISaseau i • Inèpre du prinee d^Orange, et Philippe de. Mamiz, seigneur du.Moot«d6âle-AMRgonde, avaient fait leurs études à Genève et od avalent rapportéi tout en conservant des dehors ealholk|oda^u>i»ârdear astréroe dp pnopa^r dans leur pairie; la religi^ ^louveile-^Aont ils alétaient épris \ Le séjourpitolongé dans» les Pâj»-Bas éee tmiipes allf^ mandes et' suisse», < h^ la solde ■ de Cfaaiie^Ouintet delPibîlippe il, avait également conltribué. aux progrèsi de la «itforme. On avait dû tolérer, parmi ces Allemands,' leurs presabotn éirnigéUfues qui ne $o faisaie&t pas foute de recruter des auditiBuns : et de^ prosélytes dans le peuple ; un de ocis régimeots» tenant garnison à Aovers en 455i, avait même été autorisé «< à User de ebair
* BtNTivooiiOf liv.' l». — « GaWin, dit Mroi«rr, tnoddà de Ms livres el de ses missionnaires la France, les Pays-Bas, r«A-Bgleterre, l'âeotss et la P^Iogo^. A — « Au milieu de.s^. livrer et.4e.soa ^«de, Calvin, disait o ÉTiEivf.E Pasquibr, étoit d'une n^ure remuante le possible, pour Tavan- » cernent de sa secte. Nous vtmes quelquefois pos prisons regorger de tf pauvi-es gens abusés, lesquels sans entrecesse il exliortoit, consoloif, « conflrmoit par lettres ; et ne manquoit de messagers auxquels les portes • étaleht ôuTertés, no^obstafat quelques dKKgencesque les geôliers appo^ « tesaent au ooatraim; • Métà^rtihea de la Fnancê, data les C^mw9$ choisies (édition de M. L. Fougère), 1. 11, p. 424 .
* SraAP^, lib. Y. — Du reste, outra Tégiiae française, il s'était larme è Genàme des églises Italienne,» espagnole,, anglaise, éoossaise^ flamande, au moyen des réfugiés r^igieux de «se 4iveis pays* On prâchait en flamaod dans le temple autrefois dédié à saint Germain. Voir Avotit, Biêlok9 de Cahin^ t. .14, et le Mémoire de Mkuiet. B» ^SBO, l^anibassadeor vénitleD, Giovanni Michiel, évaluait à dix mille le nombre ides réfugiés; h Genève.
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durant te carême*. » Des prosélytes, plus nombreux encore, avaient été gagnés par les milliers d'Anglais qui naguère avaient cherché dans les Pays-Bas un refuge contre les bûchers et \e» édiafeuds dressés par le fanatisme de Marie Tudor *. Enfin la crainte de Tinquisition d'Rspagne était un motif puissant pour rapprocher tacitement des dissidents religieux beaucoup de catholiques et même les membres de la plus haute noblesse. Toute Thistoire de cette époque atteste combien le nom seul d'inquisition était en horreur en deçà des Pyrénées ; récemmenti à la mort du pape Paul lY, les Romains eux-mêmes avaient mis le feu au palais des inquisiteurs ^. Or, Philippe II s'était proposé, disait*on, d'in*
1 Description, etc., de Wesinbeke, p. 27,
* Archives de la maison d*Orange^Nassau, t. I», introduction, p. 464. — Selon Strada , les Anglais réfagiés étaient au nombre de trente mille. Quant aux réformés des Pays-Bas qui , sous le règne de Henri VIII et d*Ëdouard YI, avaient trouvé un asile en Angleterre, iisqmttèrent ce royaume à Tavénement de Marie Tudor et cherchèrent un autre refuge en Danemark ; mais ils en furent repoussés, comme des hérétiques et des gens damnés, par Tintolérance des prédicants de la cour dont les opinions différaient des leurs sur le point de la Gène ; ils ne trouvèrent pas un meilleur accueil près des protestants de Hambourg et de Lobeek ; ils subirent enfin; avant d^avoir été recueillis à Embden, des souffrances et des avanies dont les détails, rapportés par Emmanuel de Meteren(fol. 4 3), Jettent une vive lumière sur le vice de cette époque.
' Dans une dépèche adressée, le 48 août 4559, au cardinal de Lorraine, révèque d'AngouIéme, ambassadeur du roi de France, à Rome, s'exprimait en ces termes : « Le Pape est trépassé aujourd'hui environ les quatre heun^s « aprèsmidi : ce matin il a fait une congrégation des cardinaux, oh il leur a « recommandé son ftme, le Saint Siège et VinquisiUon, Ce peuple est quasi « furieux d'allégresse qu*il a conceu de cette mort. Après avoir rompu les « prisons dès le matin, il ont rois le feu cette après-disnée en la ma' son de
• rinquisition, de laquelle Je suis si voisin que ma maison a esté en très-
• grand danger, et n*en est encore du tout dehors. J*estois chez M. le a cardinal de Lenoncourt, quand ces seigneurs de Tinquisilioa m*out
assemblées publiques ou secrètes, sous peine de mort pour ceux qui les auraient présidées, et de destruction des maisons oii ces assemblées se seraient tenues. En conséquences de cette ordonnance, la maison de la veuve Derasse-Ducorron, taverniëre rue des Gorriers, oii Jean Delannoi avait tenu un prêche, fut rasée à fleur de terre ; les matériaux vendus au profit du roi, et la tavernière elle-même condamnée à faire amende honorable. Delannoi fut exécuté par la corde, puis brûlé ; les livres hérétiques, dont on avait trouvé plusieurs ballots à son logement, furent également livrés aux flammes ' .
La répression fut moins prompte à Valenciennes. Le marquis de Berghes, arrivé dans cette ville avec deux autres conseillers, avait fait arrêter les ministres calvinistes Philippe Maillard et Simon Faveau; mais il différa leur supplice et se rendit même à Liège pour y visiter son frère, Robert de Berghes, évêque de cette ville. La duchesse de Parme lui ayant ordonné de retourner à son gouvernement, il ne craignit point de lui répondre, pour excuser son absence, qu'il n'était ni de son humeur ni de sa charge d'être le bourreau des hérétiques. Abandonné par lo gouverneur et intimidé par l'attitude du peuple, le magistrat de Valenciennes tint en suspens, pendant sept mois, le juge-
i Histoire de Tournai, par Jean Cousin, licencié en théologie et chanoine deTégiise cathédrale de Tournai [Douai, 4620), chap. LV, et Histoire de Tournai et du Tournésis, par Gbotin, t. IL ~ Granvelle manda au roi que Montigny ne 8*était point prêté de bonne grftce à ces exécutions : « Je • sais qu'au lieu de remercier Montigny, Arenberg, Megbem et d*autres M ici se sont moqués de lui, lui disant quMl avait gagné toute faveur par ce « qu'il avait fait à Tournai, mais quMIs savaient très-bien le chemin pour « Tacquérir d'où il Tavait acquise, puisqu'il n'était besoin que de brûler « (avec ou sans motiO une couple d'hommes : quoiqu'il n'y ait pas tant de « sa faute qu'ils le prétendent, car si les conseillers Assonleville et Blasere « ne s'y étaient pas entremis, il ne se fAt pas fait à Tournai plus qu'à a Valenciennes..,.. »
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ment de Maillard et de Faveau. La régente Fayant enfin mis en demeure d'exécuter les édits contre les hérétiques, il de vit obligé de condamner au feu les ministres prisonniers. Mais craignant de soulever les nombreux partisans qu'ils comptaient dans la classe ouvrière et surtout parmi les tisserands, il différa encore le supplice jusqu'à ce qu'une grande partie de ces artisans se fât absentée. C'était, en effet, leur coutume d'aller aux champs le samedi au soir et de ne revenir à la ville que le lundi, en partie pour passer le jour du repos dans les villages voisins avec leurs parents et leurs femmes, en partie aussi pour n'être pas remarqués s'ils n'assistaient pas le dimanche, avec les catholiques, au service divin. Ce fut donc le lundi, avant le jour, que l'on conduisit les condamnés à la place de l'exécution ; mais l'on n'avait pu si bien cacher ce dessein ni si promptement l'exécuter que la place ne fût bient6t envahie par une multitude pleine de sympathie pour les prédicateurs. Lorsque Faveau fut près du bâcher, le peuple ému jeta des pierres sur les archers, rompit l'enclos du lieu de l'exécution, renversa par terre tout cet appareil de mort, et mit en pièces le bois qui devait servir au supplice. Le magistrat, n'étant pas assez fort pour résister à la foule irritée, jugea prudent de réintégrer les condamnés dans la prison. Alors les insurgés, restés maîtres de la place, se mirent en ordre et commencèrent à défiler en chantant les psaumes de Marot.. Après avoir traversé la ville processionnellement, ils s'arrêtèrent au milieu du marché, firent monter sur un lieu éminent le docteur de l'assemblée et lui commandèrent do parler delà religion. Enflammés par ses exhortations, ils coururent à la prison, en forcèrent les portes , et mirent en liberté Maillard et Faveau. lis firent savoir ensuite au magistrat qu'ils ne s ékiient réunis que pour délivrer leurs frères, et que, si on voulait leur laisser lo paisible exercice de leur religion , tout tumulte cesserait. La duchesse de Parme, ayant reçu avis de ce soulèvement, enjoignit
rS^O LES PAYS-BAS SOUS PUIUPPE II.
au comte de Boussu de se rendre piomptemcnt à ValencieDoes, afin de contenir le peuple, jusqu'au retour du marquis de Berghes. Elle commanda en m^me temps que Ton fit savoir au gouverneur de la Flandre wallonne en quel état se trouvait Yalcnciennes, tandis qu'il abandonnait les affaires du public pour soigner ses affaires particulières Mais déjà son lieutenant, avec deux compagnies de cavalerie, avait pénétré dans la ville, sans que le peuple osât rien entreprendre contre lui. On y mena par le commandement de la gouvernante, avec la même facilité, la cavalerie du duc d'Arschot ; et enGn le marquis de Berghes et le romte de Boussu, étant entrés ensemble dans Valenciennes , trouvèrent toutes choses paisibles. II fut alors arrêté qu'on poursuivrait les fugitifs pour les châtier, qu'on rechercherait les auteurs de la sédition, mais que l'on ne rendrait pas les bons citoyens res|)onsables des excès d'une multitude insensée '. Toutefois, malgré les pressantes recommandations de la duchesse de Parme, le marquis de Berghes se, laissa en quelque sorte arracher la punition des coupables. Granvelle mandait au roi le 14 avril 4563 : u On a tant crié qu'enfin le marquis de Berghes a fait brûler deux hérétiques à Valenciennes, mais sans bruit '. '»
Ailleurs les édits étaient strictement exécutés. Au mois de septembre i 562 , six anabaptistes , surpris par des paysans de Kain dans un bois, entre Obigîes et le mont de la Trinité, furent K'clamés par l'abbé de St-Nicolas-des-Prés, parce que ces hérétiques avaient été pris sur les terres de son abbaye à Obigies, où il exerçait la haute justice. Le bailli et les hommes du fief abbatial les condamnèrent à être brûlés vifs à un poteau, avec confiscation de leurs biens; et cette sentence fut exécutée à
1 Strada, lib. ni.
2 Contspondance de Philippe il, t. !•', p. 24b.
LivBE VII (4503). 327
Obigies. Deux autres anabaptistes, condamnés par le baitliage de Tournai, furent brûlés sur le marché de cette yille K
Ces exécutions ne refroidirent point Tardeur des reltgionnair'es. lis continuaient leurs assemblées dans les bois voisins de Tournai. Le 3 mai 1563, vers le soir, le second prévôt de la ville, faisant sa ronde avec quelques hommes à pied et à cheval, surprit dans le bois de Breuze plus de deux cents sectaires qui s'y étaient réunis pour chanter les psaumes de Marot ; beaucoup prirent la fuite, mais d'autres ne voulurent opposer aucune résistance , et plus d'un s'écria même : « Tuez-moi , je serai fort aise de mourir pour la parole de Dieu. >» La nuit suivante, les réformés prirent leur revanche : ils se réunirent au nombre de plus de deux mille sur le grand marché et prêchèrent en trois endroits différents. <( On ne veut souffrir, disaient-ils , que nous chantions au bois, où nous n'empêchons personne ; nous chanterons donc à la ville, et si o» noue met mille hommes de garnison, nous serons deux mille et plus, » En effet, le 4 noai, après diner, les sectaires se retrouvèrent au bois de Breuze , au nombre de plus de deux mille. Le proche était fait par un prédicant français, n homme de petite stature, petite barbe blonde, portant un manteau noir, un petit bonnet de velours noir et un grand chapeau de feutre noir. » Us se dirigèrent ensuite vers la ville au nombre de plus de mille, tous chantant et armés de bâtons quïls avaient coupés au bois et qu'ils abandonnèrent cependant à l'entrée des portes. La garnison étant insuffisante pour contenir la multitude des sectaires, Montlgny demanda des renforts à la gouvernante et, en attendant, il requit les ^erm^n^^ de prendre les armes D'après les ordres de la régente , le marquis de Bcrghcs se rendit à Tournai avec deux cents hommes, qui furent suivis de bandes d'ordonnance de Montigny et de
' Cbotin, Histoire de Tournai, t. Il, cl Jbam Cousm, chap. LV.
Hordes. En même temps , la duchesse de Parme envoya près du gouverneur de Tournai le S' de Naves, président du conseil d*Artoîs, et le procureur général au grand conseil de Malines pour prendre les informations contre les sectaires, car Montigny avait averti la régente qu'on ne pouvait compter sur rénei^îe du magistrat de la ville et de la justice ordinaire. Mais, d'autre part, il demanda s'il fallait procéder suivant la rigueur des placards, qui punissaient de mort tous ceux qui assistaient aux prêches DU conventiculesr il exprimait, du reste, une grande répugnance à intervenir dans les procès et à donner les sentences , en sa qualité de gouverneur. La régente lui répondit qu'il fallait être inexorable à l'égaixl des prédicants, des ministres, des hôtes de ces gens pervers, et de tous ceux enfin qui tenaient ouvertement des proi^os scandaleux contre la religion , de même qu'à l'égard de ceux qui assistaient aux prêches « avec armes et pistolets. » Quant aux autres, ils étaient, disait-elle, séduits « par simplesse, ignorance ou autrement. » Du reste, sans exiger que Montigny prononçât lui-même les sentences, elle lui recommandait de protéger efficacement les commissaires. Mais ceux-ci n'avaient pas besoin d'être aiguillonnés : plusieurs exécutions vinrent bienlôt attester leur obéissance et leur zèle '.
Ce|)endant les manifestations religieuses n'étaient pas circon- >crites dans le Tournaisis et dans la Flandre wallonne. Les prédicants s'étaient déjà glissés aussi parmi la population manufacturière de la West-Flandre,
Le dimanche, 42 juin 4562, le premier prêche avait eu lieu dans un village appelé Boeschepe, aux environs de Poperinghe.
1 Ces détails sont puisés dans les lettres de Margneiile de Parme ci du seigneur de Moutigny sur les troubles de Tournai de Tan 41(63, publiées ])ar Willems d'api es les originaux déposés aux archlTes de l*archevèché de Malines. Messager des sciences historiques, t. IV.
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Une comuiissiou fut donnée^ au nom du roi, pour procéder à une information contre ceux qui avaient assisté à ce conventicule : il résulta de l'enquête queGbislaio Damman prêcha sur le cimetière à un auditoire composé de deux cents personnes, la plupart armées ' . On n*avait pas même respecté la résidence de la gouvernante des Pays-Bas. Les sectaires s'étaient réunis plusieurs fois , surtout les jours de fête et les dimanches, dans le bois de Llnthout, près de Bruxelles. La gouvernante irritée chargea le drossard de Brabant de disperser ces conventicules et d'arrêter les assistants pour les faire châtier conformément aux édits *. Philippe II ne cessait de se préoccuper de la punition des hérétiques. A leurs progrès incessants, il avait opposé les nouveaux cvêchés et surtout la sévérité des placards; il fit plus encore : aux missionnaires de Genève, il opposa les jésuites. En 1562, les disciples dlgoace de Loyola ouvrirent le collège des bons Enfants à Tournai, et, presque en même temps, ils^ prenaient la direction de l'université de Douai, instituée par le souverain espagnol pour empêcher les jeunes gentilshommes des Pays-Bas de se rendre en France sous prétexte d'étudier la langue française dans les universités de ce royaume, qui étaient presque toutes infectées des doctrines de Genève '.
> • Omnium ergô mauirestissimè sectariorum insUtutum in lucem veuit
A» 1562, 42 junii, die dominicâ, in page de Boescbepe • Ce village, qui
appartient aujourd'hui à lu France, est siiué au pied du mont des Cats. Geuitanismus Flandriœ Occidentalis, audore R. P. C. Wynckio ord. FF. Prœd, Priore conv. Yprensis {Chronique publiée par labbé Van de Pulte, Bruges, IS4I, in 4»), pp. !â et 98.
' Mandement du 40 mars 4662, dans le Sappiément à Strada, t. Il, p. f6S.
' Histoire de Tournai, par Jean Cousiiv, chap. LV, et HieUnre des Pays- Bas, par Em. de Metue.n, fol. 28. D'aptes ce dernier, le prince d'Orange avait encouragé les murmures que i'éi'ection de l'université de Douai excita
à Loavain et dans tout le Brabant. « Aléme le prince d*Orange dit qu'il
" ne falloit point mettre de séminaire papisfiqne es villes frontières »
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Du reste, noD cooient des rapports qui lui étaient adressés par la duchesse de Parme et par Graoveile, Philippe II recevait, sur l'état des affaires de la religion, des lettres plus confidentielles d'Alonso del Ganto, contador ou vérificateur des opérations con* ftées au facteur royal à Anvers , et surtout d un moine espagnol nommé fray Lorenzo deViUavicencio^aufiiAnier des marchands de la nation d'Espagne établis à Bruges. Ce dernier semble avoir été spécialement chargé de dénoncer ses compatriotes qui embrassaient, dans les Pays-Bas, les doctrines réformées. L'inquisition d'Espagne , faisant usage de ces dénonciations, réclamait ensuite les coupables ; mais elle rencontrait une ferme opposition de la part de Viglius, président du conseil privé '. Granvelle trouvait aussi que c'était une chose risible que d'envoyer au gouvernement des Pays-Bas des dépositions faites en Espagne devant les inquisiteurs , pour qu'il recherchât des hérétiques, «< comme s'il n'y en avait pas ici , ajoutait-il , des milliers auxquels nous n'oserions rien dire et dont les officiers n'appréhendent aucun '. » En s'exprimant ainsi, Granvelle constatait, d'une part, le nombre toujours croissant des dissidents religieux et, de l'autre , il manifestait le déplaisir que lui faisait éprouver la tiédeur avec laquelle les édits de Charles-Quint étaient exéculés par le marquis de Berghes et par ceux qui partageaient les opinions modérées de ce seigneur. Il s'en fallait toutefois de beaucoup que les dissidents fussent rassurés sur la modération du gouvernement. A cotte époque même, un agent de la duchesse de Parme estimait à di.\,-huit ou vingt mille les habitants des Pays-Bas qui, depuis l'avènement d'Elisabeth, s'étaient réfugiés, pour cause de religion, à Londres, à Sandwich et dans les contrées adjacentes.
» Correspondance de Philippe H, t. I", p. 257.
' Lettre de Granvelle à Gonçalo Ferez, du 47 juin 4563, ibid., p. Î52.
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Causes de l'impopularité du cardinal de Granvellc. — Le comte d*Ëgmont et le prince d*OraDge se déclarent contre lui. — Première réclamation quMIs adressent au roi, le 23 juillet 156f . — Mariage de Guillaume de Nassau avec Anne de Saxe ; appréhensions de Philippe H ; eflforts du prince pour ne point le mécontenter. — Réponse très-vague du roi à la requête du comte d'Egmout et du prince d'Orange. — Le comte de Uornes icvient à Bruxelles très-mécontent et se joint aux adversaires de Granvelle. — Mission seciète do secrétaire Nicolas deCourtewille, concernant les affaires de France. - Nouvelle cause de mécontentement pour Guillaume de Nassau et ses nmis. — La duchesse de Parme prend la défense du cardinal. -- Délibération du conseil d'État sur les affaires de France ; précautions jugées nécessaires. — Députés des provinces convoqués à
• Bruxelles. — Philippe II ordonne de faire marcher les bandes d'ordonnance au secours des catholiques français. — Opposition du prince d'Orange et d*autres membres du conseil d'État. — Réunions secrètes de la noblesse; irritation croissante contre Granvelle.— Mission du seigneur de Montigny en Espagne. — Mécontentement de Philippe II. — Dénonciations de Granvelle contre ses antagonistes. ^ Il fait échouer le dessein conçu par le prince d'Orange dé devenir gouverneur du Brabaut. — Autres causes de mésiulelligence. — Persistance de Guillaume et cle ses amis à demander la convocation des: états généraux ; conseils contraires donnés par le cardinal. — Granvelle demande Téloignement de Simon Renard. — La duchesse de Parme essaye de diviser les grands qui s'étaient coalisés contre Granvelle. — Le prince d'Orange et plusieurs autres seigneurs, contrairement aux intentions de Philippe II, de rendent en Allemagne , à l'occasion de l'élection de l'archiduc Maximilien, comme roi des Romains. -> Audience de congé du baron de Montigny ; Philippe II
justifie Grauvelle. ~ Rapport de Montigny au conseil d*Ëtat. — Ordres donnés à Simon Renard pour qu'il s'éloigne des Pays-Bas; délai qu'il sollicite. — Ligue formée contre Granvelle. — Seconde requête adressée au roi, le 44 mars 4563, par le prince d'Orange, le comte d'Egmont et le comte de Hornes ; ils annoncent l'intention de ne plus siéger au conseil d'État avec le cardinal. — Efforts de Granvelle pour détacher Egmont de la ligue ; conseils qu'il donne à Philippe II pour gagner la noblesse des Pays-Bas; il rengage à conférer au prince d*Orauge la vice-royauté de Sicile. — Philippe II, répondant à la requéto du 44 mars, exhorte un des signataires, principalement le comte d'Egmont, à se rendre en Espagne. — Nouvelles et vaines tentatives de la duchesse de Parme pour calmer les adversaires de Granvelle. — Réunion des principaux seigneurs à Bruxelles : il y est décidé que les signataires de la r&:|uéte du 44 nuirs continueront à ne pas paraître au conseil d'État , et qu'aucun d'eux ue se rendra en Espagne. — Troisième requête du 29 juillet 4563. ~ Nouvelles dénonciations du cardinal de Granvelle contre ses antagonistes.— Emharrasdela duchesse de Parme: changement dans ses dispositions à regard du cardinal ; motifs de ce revirement. — Elle envoie en Espagne Tomàs Armeuteros, son secrétaire, avec la mission secrète de demander l'éloignement de Granvelle. — Hésitations de Philippe II. — Convocation des députés des provinces à Bruxelles, pour entendre la demande de nouveaux subsides. — Fêtes et banquets donnés par les seigneurs pour {gagner les députés. — Les adversaires de Granvelle adoptent des livrées satiriques — Connivence des états de Brabant. -- Discussion très- vive entre la duchesse de Parme et le comte d'Egmont —Nouvelles instances de la régente pour que le cardinal de Granvelle soit éloigné. — Philippe H consulte le duc d'Albe sur les affaires des Pays-Bas; ce dernier rengage à maintenir Granvelle cl à div'ser ses adversaires, eu attendant qu*on puisse les châtier. — Philippe II prend la résolution de sacrifier le cardinal, mais de manière à ne point laisser soupçonner qu'il fait une concession à la noblesse des Pays-Bas. — Tomàs Armenteros est ren> vo)ê à Bruxelles. — Letire autographe par laquelle Philippe II engage secrèlement le cardinal de Granvelle à se retirer momentanément en Bourgogne. — Granvelle , dans la prévision de sa chute , aurait préféiT d'être appelé à Madrid ; objections qui lui sont faites par le duc d'Albe et Gonralo Perez. — < Le prince d'Orange et le comte d'Egmont , nonobstant le désir du roi, refusent iterativemeDt de retourner au conseil. — La
LOUtS DE NASEAU.
MARGUERITE DE PARVE
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ducliesiie de Parme engage Granvelle à publier son départ ; prétexies qu'il allègue pour justifier cette détermination. -> Ses adversaires soupçonnent la vérité. — Granvelle sort de Bruxelles, le 43 mars 4664.
Le cardinal de Granvelle, regardé comme rinspirateur de la politique suivie, par Philippe II à r<%ard des Pays-Bas, était devenu bientM odieux à tous ceux, nobles ou bourgeois, qui détestaient la prépondérance des Espagnols ou qui penchaient vers les nouvelles doctrines religieuses. Pour miner Tautorité du principal ministre, on s'était efforcé de la rendre impopulaire. On rejetait sur le cardinal tout ce que le roi entreprenait de rigoureux et de nouveau ; on persuadait au peuple que l'augmentation du nombre des évéques, le rétablissement des édits de Charies-Quint contre les hérétiques, l'inquisition, enfin, étaient des ouvrages de Granvelle * .
Le comte d'Egmont et le prince d'Orai^e se placèrent à la tète de l'opposition, le premier avec soudaineté, le second, après avoir mieux délibéré avec lui-même. Les suggestions de Simon Renard ne furent pas étrangères à la détermination du vainqueur de Gravelines ; quant au prince d'Oringe, ce fut à l'instigation du comte d'Egmont qu'il rompit, mais à regret d'abord, avec Granvelle *. Pendant longtemps, en effet, et jusqu'à l'année 4ft64, la
* Steaoa, lib. 11. — Celte dernière accusation était la plus grave; en faisant accroire au peuple qu'il était Tautenr de la persécution dirigée contre • les hommes de bien de la nouvelle religion , » ses ennemis, disait Granvelle lui-même, avaient en vue de soulier jusqu'aux pierres contre lui. Papiers d'État du cardinal d$ Granvelle, t. YII, p. 247.
> Mémoire (inédit) de Tabbé de St-Yinoent. ~ Lettre de Morillon à Granvelle, 9 novembre 4S67, dans le Sunplément aux Archivée de la mai^ son d'Orange, p. 49.
metlleare intelligence, parfois même une sorte d'fntlmtté, avait régné entre Tévéque d'Arras et le prince d'Orange. Leur correspondance attestait du moins qu'ils avaient Tun pour l'autre de l'estime et de l'affection. Toutefois, ^les sentiments de Guillaume de Nassau avaient dû peu à peu se modifier, à mesure que l'autorité de Granvelle s'affermissait et s'étendait; il ne pouvait plus avoir )es mêmes sympathies pour le conseiller intime de Philippe II, pour celui qui avait fhit préférer la duchesse de Parme à la duchesse de Lorraine, pour celui aussi qui était considéré comme le promoteur des édits contre les réformés. Mais, quel que fdt le mécontentement du prince d'Orange, il avait su le cacher adroiteiDent jusque vers l'époque de Télévation de Granvelle au cardinalat K
Sott qu'il eût été blessé plus- vivement de l'arrogance du prélat après cette promotion, soit qu'il jugeât que l'intérêt du pays exigeait la grave détermination vers laquelle il inclinait, le prince se joignit enfin au comte d'Egmontet, pour la première fois, les deux seigneurs se plaignirent directement au roi de l'omnipotence que s'attribuait le cardinal de Granvelte *.
Cette lettre collective, datée de Bruxelles le %Z juillet 4564, était de la main de Guillaume de Nassau. Lui et son colique rappelaient au Roi que, lorsque! les nomma conseillers d'État, ils firent quelque difficulté d'accepter, non par défaut de zèle, maïs parce que, ayant été af^lés à siéger au même conseil, sous le gouvernement du duc de Savoie, ils s'aperçurent que les affaires
) Correspondanoe de GuillAumeU Tadiume, U I et II, pdMtm. Vak- notamment Vinlroduction du t. II, § IL
* Dans sa /tisUficaiion , le prince soutint que, preeique immédiatement après le départ du roi pour l'Espagne, le cardinal de Granvelle jela le masque, disant ouvertement aux députés des provincee et villes « qnMl falloit s'adresser à lui et point ailleurs pour parvenir à une bonne fin des affaires. • Grande chronique de Hollande, t. II, fol. <80.
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importantes se traitaient à part, et sans eux : ce qui porfait atteinte à leur honneur et réputation. Ils exposaient ensuite que le roi, étant en Zélande, les asdura que toutes les affaires d'im-portance seraient traitées et résolues au conseil d'État, leur commandant de nouveau d'accepter ladite charge, en quoi il» lui feraient trè&*agréable service ; qu'ils lui demandèrent alors que, dans le cas où ses intentions ne seraient pas accomplies,' ils eussent la faculté de donner leur démission ; qu'il répliqua que, si cela arrivait, i) désirait qu'ils Ten avertissent, afin qu'il y pourvût. Or, depuis le départ du roi, ils avaient été appelés au conseil d'État le plus souvent pour des choses de nulle ou de bien petite importance, tandis que les affaires majeures étaient traitées à leorlnsu, par une ou deux personnes. Il en résultait, disaientils, que tout le monde se moquait d'eux, parce qu'ils cuvaient \v nom sans efl'cA. Ils auraient cependant pris patience, quoique io mal augmentât de jour en jour, si le cardinal de Granvelle no s'était avisé de dire, en conseil, que tous les conseillers seraient également responsables des événements qui' pourraient survenir. Ne voulant pas avoir à répondre do ce qui se faisait sans eux, ils priaient le roi d*accepter leur démission, ou d'ordonner que toutes les affaires fussent dorénavant communiquées, traitées et résolues en plein conseil d'État. Ils ne se plaignaient pas de la duchesse de Parme, dont, au contraire, ils se déclaraient satisfaits*.
Ferme et convenable, cette réclamation ne fut pas expédiée imâiédiatemeht et resta secrète ; le comte d'Pgmont ia retint pendant trois semaines et, durant cet intervalle, le mariage du prince d'Orange avec Anne de Saxe devint une source de nouveaux griefs.
Le traité de Câteau-Cambrésis avait réintégré Guillaume de
» Correspondance kle Philippe II , t. I", p. 195.
Nassau dans la jouissance de la principauté d*Orange, et la mort de son père, survenue le 46 octobre 1559, Tavait fait chef de sa maison en Allemagne. Il comprit les nouveaux devoirs que cette position lui imposait : « Il faut tâcher, disait^ii à son frère Louis, d'augmenter la renommée de notre maison plutAl que de la dimi* nuer. » Veuf depuis 4558 d'Anne d'Egmoni-Buren, Guillaume de Nassau était vivement pressé par ses parents de se remarier ; n'ayant pu obtenir la main de Renée de Lorraine, il s'était décidé à prendre sa femme parmi les princesses de l'Allemagne, afin d^ccroUre son influence en se créant des alliés dans ce pays. Son choix était hardi : cédant aux conseils de Louis de Nassau, son fi-ère , et du comte Guother de Schwartzbourg, qui allait devenir bientM son beau-frère \ il voulait épouser la fille unique de Maurice de Saxe, du célèbre capitaine qui, trahissant Charles- Quint pour Henri II, s'était placé en 4554 à la tête des protestants et avait obligé l'empereur malade à fuir devant ses troupes ! Un tel choix devait déplaire d'autant plus aux cours de Madrid et de Bruxelles que la fille de Maurice avait été élevée dans le protestantisme, à Dresde, au près de son oncle, l'électeur Auguste. Anne de Saxe n'était d'ailleurs remarquable ni par sa douceur ni par sa beauté ; d'un caractère bizarre, mal faite de sa personne, et même un peu boiteuse, elle plut néanmoins au prince *. Mais, peut-être, ce qu'il recherchait surtout en elle, c'était sa fortune et sa parenté, car en s'alliant aux maisons de Saxe et de Hesse, il se ménageait de puissants appuis. Pour réussir dans ce projet, Guillaume devait tout k la fois respecter les convictions catholiques de Philippe II et ne pas froisser les convictions luthériennes du duc de Saxe, oncle de l'orpheline, non ^lus que les préventions de son aTeul maternel, le landgrave Philippe de Hesse. Par
i Papiet'S (VÉiat du caMinal de Granvellê, t. VI, p. 30.
' Archives de la maison d'Orange-Nassau, t. I, p. 47 et suiv.
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une dissimulatiion poussée à l'excès, le [vrince réussite surmonter tous les obstacles. Qu'il fût protestant au fond du cœur, indifférent seulement ou sceptique, jusqu'alors il avait cependant professé ouvertement le catholicisme, et il n'était point encore disposé è une abjuration. En demandant le consentement de Philippe 11, le 7 février 4560, il lui disait que, par ce mariage, il espérait acquérir plus d'influence sur les seigneurs d'Allemagne, dans l'intérêt même du roi, et il protestait d'ailleurs de son attachement invariable à la vraie réUgion calholifue '. En effet. Guillaume fit alors publier dans sa principauté d'Orange un édit qui interdisait « tous preseh^ publics et particuliers, sans Tex* « presse licence des conseillera et du vicaire de l'évéque, à peine « de confiscation de corps et de biens. »
La réponse de Philippe II au prince d'Orange, datée du ^i février 4560, fut dilatoire. Elle contenait, en substance^ que l'affaire était trop importante pour qu'il rie prit pas l'avis de la gouvernante des Pays-Bas, à qui il transmettait ses instructions *. II renvoya effectivement la lettre du prince à la duchesse de Parme, en lui laissant le soin de statuer sur cette requête, après en avoir conféré secrètement avec VigliusetGranvelle. Du reste, elle était autorisée à déclarer au prince, si elle trouvait que le point de la religion fût réglé d'une manière satisfaisante, que le roi ne désapprouvait pas son mariage, et à le détourner, au contraire, d'y donner suite, au cas qu'elle eût des doutes à cet égard '• La duchesse de Parme, qui n'avait eu aucune connaissance préalable de la démarche faite par le prince auprès du roi, marqua une très-vive surprise en recevant la lettre de son frère. Tout en comprenant qu'il importait de ménager un défi sei^nours
• Correspondance de Guillaume le Taciturne, l. I, p. 432.
' /6., lettre datée du <26 février 45SO.
les plus influents du pays, elle n hésita pas néanmoins h se mon> trer peu favorable an mariage projeté, parée qu'elle le croyait propre à donner des espérances aux hérétiques des Pays-Bas. A la vérité, disait-die, Téleoteur Auguste avait consenti à ce que sa nièce vécût catholiquement , pour le cas oii le mariage s'accomplirait ; mais on n'était pas encore assuré à cet égard de la volonté de la princesse; d'ailleurs, les anciens conciles ainsi que les canons défendaient aux catholiques d'épouser des hérétiques. Granvelle n'avait' pas vu avec moins de peine le projet du prince d'Orange ; lui aussi déclara au roi qu'une telle alliance servirait peu les intérêts de l'État et ceux de la religion, tout en
avouant que jamais il n'avait rien remarqué chez le prince qui pût lui faire concevoir des soupçons désavantageux >. Dans une conférence particulière avec le prinîce, Granvelle ajouta qu'il faQait avoir grand égard à l'opinion du monde et que déjà l'on parlait étrangement de sa sœur, mariée avec le comte Van den Berghe en GueMre. GuiUanme s'attacha à réfuter ces objections : « Le roi et tout le monde avaient pu connaître; dit-il , le zèle <|u1l avait toujours montré pour la religion, et il s'était conduit de cette manière non-seulement comme serviteur du roi, m;iis eneore pour l'apaisement de sa propre confscience; quant à sa femme, quelle qu'elle fût, il ne consentirait jamais qu'elle vécût autrement que comme vraie catholique; n'était-il pas d'ailleurs au pouvoir du roi de le ch&tier et elle aussi, dans leurs personnes et dans leurs biens, comnie il serait juste, pour le cas où ils contrevinssent aux édits royaux ? » Le prince ajoutait, au surplus, que, dans les Pays-Bas, les mariages étaient libres ; que l'électeur de Saxe n'étant pas l'ennemi du roi et que lui-même s'étant mis en règle pour ce qui concernait la religion autant que
I Lettre de Granvelle au roit diH7 mars 1S60, dans les Papiers ri' État du cardinal de Granvelle, t. VI, p. 29.
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cela lui était poesiblQ» il aurait pu se remarier /ifv>pno motu; niaia <|u'tl avait t)îen voulu faire acte de soumission pour témoigner ^n profoind respect au roi. Il reconnai^ait que les informations de Févéque d'Arms touchant sasodur ^ient exactes. La cau^ede cette conduite, disaitril, devait être attribuée à un sUn pr^^h$ur; du reste, il avait fait avertir sa sœur de se défaire de ce prêcheur et de vivre catholiquement, comme les édite royaux Texigeaient avec nrison ; sinoDy elle risquait, elle et son mari, de devoir se rendre fugitifs ou d!aUer mendier ; il lui avait encore recommandé de surveiller Téducatlon de ses enfants, aGn qu'ils n6&'expo$jnssent point à perdre leurs biens en adoptant de mapvdiseaopimonsu Sa SQMir lui ayant répondu que son prêcheur avait été. approuvé par le conseil de Gueldre , il avait répliqué que œla n'était poîAt croyable, puisque c'était ce conseil qui, s'élevait contre lui^et qu'il la conjurait enfin âc.l-éioigoer. ^*^ GranveUe lui aviût dcb mandé aussi comment son fnère, prdiablement Louis de Nassau, récemment de retour dans le pays, après une longue absence, se condtâsait maintenant au. slijet delà religion. Le .prince répondit qu'il venait avec* lui à ia messe, et se conformait à tcNutes les pratiques des catholiques. L'évèque l'ayant exhorté à le .faire^ instruire, Guillaume répliqua quïl l'avait fait et le faisait aou* veni ; que son frêne lui avait d'ailleurs exprimé le désir dlétre instruit comme quelqu'un qui, dès son enfance, n'avait pas été initié aux doctrines de la religion catholique-, qiie,:fx>ur mieux l'édairer, il avait même prié le marquis de Berghes. de lui prêter un curé fqrt savant; qu'il était vrai que son hère mangeait de la chair secrètement à cause d'une indisposition qu'il avait et è laquelle le poisson était contraire, mais que c'était par le conseil du médecin et avec l'autorisatiou du curé. Tout en l'approuvant, Granvcile lui recommanda d'éviter le scandale, parce qu'il serait plus mal pris et plus gravement interprété de lui que d'un autre : le roi, ajoutait-il, risquerait plutôt de perdre ses royaumes que
de tolérer, sans châtiment , des choses contraires, à la religion. Comme le prince sollicitait vivement une prompte décision, la duchesse de Parme, après avoir hésité pendant quelque temps, l'appela enfin, le 46 mars, à l'issue du conseil, et, en présence de Granvelle et de Viglius, lui fit entendre qu'il était indispensahie de savoir si la jeune princesse s'était engagée elle-même à se comporter comme une vraie catholique ; or, comme elle n'avait pas cette assurance, son devoir ToUigeait, ajoutait-elle, à prendre les ordres du roi. Alors le prince, un peu troublé, répéta les raisons qu'il avait déjà données à l'évéque d'Arras, ajoutant qu'il avait toujours fait profession d'honneur en toutes choses et qu'il trouvait donc étrange que le roi se méfi&t de lui , ne lui ayant donné pour cela aucun motif. Il finit par déclarer qu'il lui était impossible de suspendre les négociations du mariage, comme le désirait la duchesse, jusqu'à ce qu'elle reçût de nouvelles lettres du roi, car déjà les noces avaient été fixées à huit jours après la ini-caréme, au plus tard ^
Guillaume, s'étant rendu en Hollande, écrivit de la Haye à la duchesse de Parme que, puisque la première assurance qu'il avait donnée ne paraissait pas suffisante, il avait axîgé de la princesse de Saxe une déclaration particulière touchant le point de la religion, afin d'ôter au roi et à la gouvernante tout scrupule *. Il s'était mis d'accord, à cet effet, avec les députés du duc de Saxe venus à Deventer.
Mais plusieurs obstacles s'élevèrent et firent même supposer, à la grande satisfaction du roi , que le projet du prince n'aurait
1 Lettre de la duchesse au roi, du 48 mars 4560, dans la Correspondance de Mcurguirite d'Autriche, duchesse de Parme, avec Philippe II, publiée par le baron de Reiifenberg (Bruxelles, 1842, h vol. in-4«), pp. 260-277.
' Lettre du 8 avril dans les Archives de la maison d'Orange, t. Ur, p. 54. Le prince écrivit le même jour et dans les mômes termes à Granvelle. Correspondance de Guillatme le Tacilvme, 1. 1»», p. 437.
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pas de suite. Le landgrave de Hesse s'opposa tout à coup au mariage de sa petite-fille, sous prétexte que le prince d'Orange, encore papiste, entendait la messe et que sa conduite privée n'était pas exempte de blàme '. Mais le motif réel de son opposition dénotait moins de rigorisme : il était blessé que le prince n'eût pas accepté la main d'une de ses propres filles, bien qu'il eût autorisé celle-ci à embrasser la foi catholique. Quand, pour vaincre son opposition , le duc de Saxe lui rappelait cette dernière circonstance , Philippe le Magnanime répondait qu'une considération semblable ne devait pas arrêter un père qui avait plusieurs filles, parce qu'alors on cherchait à les établir le mieux qu'on pouvait, mais que la fille unique d'un électeur ne devait recevoir la loi de personne '.
Tout en attendant avec la plus vive impatience une réponse du roi, le prince s'était rendu en Allemagne pour régler les affaires de la succession de son père. A son retour, il eut connaissance d'une nouvelle lettre dilatoire de Philippe II : le roi se bornait à dire qu'il n'avait aucune réponse à lui faire, dans la persuasion qu'il n'était déjà plus question de cette alliance. Mais, objecta Guillaume, les négociations sont aussi actives que jamais; seulement, avant de rien conclure, je veux absolument savoir des parents de la jeune princesse quelles sont ses intentions au sujet
* Le landgrave faisait sans doute allusion à Justin de Nassau, fils naturel de Guillaume, né en 4559. Sa mère était Eve EHver, mariée plus tard au secrétaire de la ville de Hul&t. Justin de Nassau devint gouverneur de Dreda et amiral de Zélande.
' En faisant connaître au roi les motifs véritables de Topposition du landgrave de Hesse , Granvelle ne perdit pas cette occasion de rabaisser les chefs du protestantisme. • Il est facile de voir, disait-il, quel fond Ton peut « faire sur les convictions religieuses des princes d'Allemagne, guidés unif quement par Tintérét et Vambition. En matière de Jbi, ils ne croient « véritablement presque à rien. » Papiers d'État, t«.VI, p 499.
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de la rel^n '. Bientôt le prince fit un second voyage en Allemagne pour assister aux noces du comte Gunther de Schwartzbo'urg avec sa sœur, Catherine de Nassau. Ces' noces furent célébrées le 18 novembre en présen<te d'un grand nombre de gentilshommes des Pays-Bas.
Quelque temps auparavant, Philippe avait donné, mais à codti-e-cœur et avec toute sorte de rétice»oes, l'autorisation si impatiemment attendue. Il avait écrk à Granvelle le 5 octobre : u Dans Tune de vos dernières lettres, Vous sembliez espérer que n le mariage du prince d'Orange n'aurait pas de suite. D'après u cette pensée, iît voyant qu'on ne m'écrivait plus rien sar cette tt a1lianc;e, je considérai comme oertlitn que le projet on avait t( été abandonné , ce qui me causait «n plaisir bien sensible : «c car ce serait effectivement le meilleur et ce que je désirerais «( lé plus. Mais maintenant que ralTaire parait décidée; je ne sais M plus qu'en dire , et ne vois rien de mieux pour l'instant que « de m'en remettre^à ma Steur, qui, pour être plue au courant «t de ce qui se négocie à ce sujet, verra mieux le parti qui reste M à prendre, et s'il est encore quelque chanee de s'y opposer avec «( succès. Dans le cas contraire , il faudra bien donner l'autori- « sation demandée pour ce mariage; mais s'il yav^U moyen de « l'empêcher, il ne faudrait pas hésiter à s'en prévaloir; car je «( ne puis concevoir que le prince d'Orange songe à épouser la •( fille d'un homme qui s'est conduit à Tégard de l'empereur, •( mon père, comme l'a fait le due Maurice '. >» En répondant ail roi , Granvelle convenait que le mM^iagedo prince était une chose bien fâcheuse; mais, ajoutait-il, il y aurait autant d'incon- Véniënts à rcifùser rautorisatlbn qu'à l'accorder. Le bât essentiel du prince dans cette alliance était l'avancement de la maison de
' Papiers d'État) i.Wl, p. i(i9.
M&., t. VI. pJ75.
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Nâ8sau. Du rest,e, il avait déclaré itéraiivement que, lors même que le roi ne prendrait aucun intérêt à cette affaire , jamais sa coiîscieivoe ne lui permettrait d'épouser une femme qui ne serait pas décidée à vivre dans la religion calbolique ■ .
Pour satisfoijne davantage la duchesse de Parme , le prince, conformément au désir qu'elle lui avait exprimé , étudiait Tétat de l'Allemagne et lui en rendait compte. Il lui mandait de Zeits, le 30 novemlH'e, que les protestants redoutaient fort que Philippe 11 ne fit une ligue avec le pape et le roi de France pour extirper leur religion, et qu'il tâchait de les rassurer *. Le 29 décembre, la duchesse de Parme lui manda qu'elle désirait vivement son retour, parce qu'il survenait tous les jours des aflbiFes importantes , et surtout ji cause de la mort du roi de France , François U, emporté presque subitement le 5 décembre.
Tandis que le prince . d'Orange s'acbeHàinait vers Breda, content d'avoir r^ssyré le roi et la duchesse de Parme sur son orthodoxie, Je comte deSchwartzbourg se rendit à Dresde avec, le capUaine allemand Geçrge Van Holi. Us y affirmèrent que h le prîjsce inclinait en secret vers le protestantisme, et que s il n'osait pas le laisser prêcher ouvertement, la princesse aurait néanmoins un prédicat^r éva<^liqae ; )* quant aux enfsmts qui naîtraient de ce maric^ge ¥ ilç^mraiont le titre de margrave et seraient pourvus d'un revenu aonuf^l do 70,000 florins ^ «^
Quelqu0ft^mi^ ^p^pè^t ^ priQoe fit connaître à laduchesse^ Parme et .à Gr^ivi^llo quç son^mariageétail arrêté. CepaddaniMi espérait ençQi:e 9 ^ 1^ 'COur* de &-uxeUes , qu'il surviendrait de nouveaux obstacles. On n'ignorait pas qu'un grand nombre de
' Lettres de GranveUe.av roi, du i» octotMre.el da 2 novembre tftOO, Papiers d'Élal, t. Yl, pp. 477 et 499.
* Correspondance de GuiUawme ie Ta^kwtte, t. L^tP* 4<>6. ' Archives de la maison d'Orange, l. !«•, p. 50.
protestants , à cause sans doute du refus du prince de se pro* noDcer ouvertement pour la confession d'Aogsbourg, ne voyaient pas cette umon avec plaisir. On savait que le landgrave avait ou une conférence avec'le duc de Saxe et s'était formellement opposé an mariage , à cause de la religion du prince * . Mais le duc Auguste se décida à passer outre. Le 47 février 45&1, il manda au prince d^Orange qu'il consentait à son mariage, malgré les appréhensions du iaiydgrave. Ces appréhensions étaient cependant fondées. La duchesse de Parme venait d'écrire au roi que le prince l'avait assurée de nouveau que , s'il épousait Anne de Saxe , elle vivrait , sans difficulté quelconque , catholiquement '. Mais, d'autre part, le prince avait fait affirmer à l'élecleur que ses sentiments étaient très-favorabies à la réforme; même, lors de son séjour à Dresde l'année précédente , il avait suivi assidûment le service évangélique ^. Il refusa , toutefois, malgré les instances de l'électeur, de s'engager par écrit à pro- ))ager la religion évangélique et à y feire élever ses enfants <. Il s'efforçait de tourner la difficulté. Aux inquiétudes manifestées fiar l'électricede Saxe touchant la religion de sa nièce, il répondit M qu'il ne l'oecuperait pas de ces choses mélancoliques, mais qu'il lui ferait lire, au lieu des saintes Écritures, Amadis de Gaule et d'autres livres amusants du méoie genre, n II avait fait dire à la princesse , par son frère Louis de Nassau , de repousser . toutes les instances relatives à la religion par ces paroles : « S'il plaît à Dieu que cette affaire vienne à bonne fin , nous nous accorderons bien . . . >» Le prince ne se comportait pas avec plus de
' Lettre de Granvelle au roi, du 4 février 4564 , dans les Archives de ia maison d*Orange, 1. 1», p. 69, et dans les Papiers d'ÉUU, t. Vf, p. 263. ' Lettre de la duchesse de Parme aa roi, du 1 1 mars 1S64 , dans la Corres- \ pondance de Marguerite de Parme, p. 279.
' Archives de la maison d'Orange, 1. 1*', p. 403. * Ib., prolégomènes, p. 202.
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franchise à Tégard du roi, de la gouveroanle et de Granvelle. Qui aurait pu douter de son orthodoxie? U affectait de pratiquer publiquemoDl le catholicisme ; et à cette époque même, i) faisait publier dans la principauté d'Orange de nouveaui édits , plus sévères, contre les hérétiques: il informait le pape qo*il avait donné ordre de punir de proscription et de confiscation des biens tous ceux qui enseignaient contre la doctrine catholique '. Cependant Granvelle n'était pas entièrement rassuré quant aux conséquences du mariage, alors irrévocablement décidé. « Dieu, disait-il, en tirera peut-être quelque avantage pour son service ; mais s'il ne faisait pas un tel miracle, je crois bien que , au lieu tie relever l'éclat de sa maison (but auquel il prétend viser exclusivement), le prince ne se voie pAos tard plongé dans de graves embarras, ainsi qu'on le lui a souvent et amplement donné à entendre '. » Ces paroles étaient prophétiques.
Le 13 juin, Guillaume de Nassau informa Philippe II que ses noces seraient célébrées à Leipzig le 35 août, et il le priait d'y envoyer quelque personnage de sa part afin de faire connaître aux princes et sdgneurs, qui seraient là en grand nombre, que le roi d'Espagne lui était un bon maître. Philippe II répondit, le 28 juillet, qu'il accueillait favorablement cette demande ; et, en efEet, il chargea la gouvernante des Pays-Bas de désigner un chevalier de l'ordre de la Toison d'or pour assister aux noces du prince d'Orange et présenter à Tépousée , de la part du roi , une bague de 3,000 écus. Marguerite choisit Floris de Montmorency, baron de Montigny, qui eut aussi la commission de remettre à la princesse un collier de perles de la part de la régente des Pays- Bas. Guillaume aurait voulu se faire accompagner de tous les
< Archives de la maison d'Oratige, t. I«r, pp. 93-H8. ^ Lettre de Granvelle au roi, du 42 juillet 1561 , dans les Papiers d'État, t. VI, p. 333.
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gouverneurs, se$ coilègoes; mais la duchesde de Parme 8*y opposa, prétexlaot les besoins du pay& ei la ûluàtion de la France ^ Le pcihce était, au surplus, chargé d'une mission dipkHnatique : il devait tenir note des dispositiods .que les princes > de l'Empire feraient paraître concernant la dignité de roi des Romains, toujours désirée par Philippe II ; si on piettatt en avant Mûximilien d'Autriche, roi de Bohême» il devait pourtant se garder de combattre sa candidature, afio de ne pas laisser soup^ çonner qu'il y eût mésintelligence entre les deux branches de la maison d'Autriche '.
Au jour fixé , c'est-à-dire leS5 août, le mariage de Guillaume de Nassau et d'Anne de Saxe fut célébré solennellement dans l'église de Saint-Nicolas de Leipzig, et les fêtes se prolongèrent pendant huit jours à Thôtel de ville. L'électeur Auguste était venu avec toute sa cour et plus de quinze cents chevaux ; le prince d'Orange avec une nombreuse suite de nobles des Pays- Bas et du comté de Nassau et plus de mille chevaux. Le nombre des invités s'élevait à plus de cinq mille : on y remarquait dix^sept princes parmi lesquels le roi de Danemark/ les électeurs du Brandebourg ei de Cologne^ les ducs, de Brunswick et de Clèves. Le landgrave de Hesse avait demandé qu'on ne llnvitàt ni lui ni ses fils ; cependaat.il ne tarda point à se radoucir, et il envoya une chaîne d'or à là princesse ^. Pendant les cérémonies du mariage, le prince avait gandé la même réserve
I CorreBfOiulame de Murfuet^ dé Pctrme , >pp. 380-386^ et Stsada, litr. 112. ^ Elle écrivit notamment au comte d'Aronber^ qui lui avait mainifcst^ rintenUQo d'accompagner le prinoo d*Pninge, qu'elle airi^ti résoin de ne donner congé à aucun des gouverneurs, si ce n'était après avoir prévenu le roi et entendu son bou plaisir. Documents hisioriques, i. XI (Archi*' ves de l'État). . »
' Archives de 1^ makon HVi-mftfe, t. l», p. 413.
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quant è ses sentiments religieux. L'électeur de Saxe, sans cloute {X)ur donner quelque satisfaction à ses coreligionnaires, avait fait proposer au prince, lorsque l'épousée fut couchée publiquement près de lui, sdon la coutume diu pays, qu'il trouvât bon qu'elle continuât l'exercice de la ^on/^moft auffusiane» Hais Guillaume répliqua d'une manière évasive qu'il agirait de sorte h pouvoir répondre à Dieu et au monde '.
Le 48 octobre, la duchesse de Parme informa le roi que Guillaume de Nassau était revenu d'Allemagne avec la princesse, sa compagne ; et que, suivant sa promesse, il avait veillé à ce qu'elle lui fdt délivrée sans la maison qu'on lui avait formée dans son pays. Un grand nombre de seigneurs étaient allés visiter le prince d'Orange à Brada ; ils mandèrent à la gouvernante que déjà la princesse entendait tous les jours la messe, et que, suivant toute apparence, elle vivrait dans la religion catholique, dont le prince s'était toujours montré si grand observateur '. Peut-être Guillaume de Nassau ne se sentait«-ii alors qu'une indifférence profonde en matière de. religion, bien qu'il ne fût p<Mnt partisan des rigueurs que l'on déployait oonire les dissidents ; peut-être aussi, suivant la remarque d'un de ses apologistes, tâchait41 d'être bien avec tous les partis, vivant en catholique romain, accueillant les protestants, montrant, selon les circonstances, du zèle pour TÉglise romaine ei de la commisération pour les hérétiques ^.
La prophétie de Granvelle devait d'ailleurs s'accomplir -. le mariage de Guillaume de Nassau avec Anne de Saxe ne fut pas heureux ; la conduite de la princesse, d'abord étrange^ finit par
1 Lettre de Lazare de Schwendy àla diM^esaede Parme, datée de Dresde, le 43 septembre 4564, dans \9i Correspatidance de Guiilanme le TaoHurne, t. Il, p. 377. •
' Oonvsfnmdance dfi Marguihte de Parme, p. 287-.
* Archives de la maison dVrange, t. K, projégomènes, p. Î03.
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devenir coupable. L'accord ne régaa pas longtemps entre les époux. Anne de Saxe se montrait mélancolique et bizarre, tandis que, de son côté, le prince, malgré ses préoccupations politiques, menait cette vie bruyante et dissipée, qui était alors dans les mœurs de la haute noblesse '.
Pendant que le prince d'Orange se trouvait en Allemagne, le comte d'Egmont s'était enfin résolu à envoyer à Madrid, par un courrier exprès, la lettre secrète du â3 juillet. 11 l'adressa au conseiller d'État Francisco Eràsso, ennemi irréconciliable de Granvelle, le priant de remettre lui-'méme cette réclamation au roi et de l'assurer, de sa part et de celle du prince d'Orange, qu aucune passion particulière n'avait déterminé leur démarche, et quils n'y avaient été portés que par leur zèle pour le service du souverain. Erasso s'acquitta ponctuellement de la commission doot on le chargeait, et remit lui-môme au roi la lettre des deux seigneurs. Philippe la lut en sa présence avec beaucoup d'attention, et y fit aussitôt, c'est-à-dire le 29 septembre, une réponse bienveillante, mais vague. Il ne doutait pas que ce ne fàt leur zèle pour son service, qui les avait déterminés à lui écrire, et il les en remerciait. Le comte de Hornes, devant partir prochainement pour les Pays-Bas, leur transmettrait la résolution qu'il croirait devoir prendre sur l'objet de leurs plaintes. En attendant, il leur recommandait la bonne administration des provinces confiées à leurs soins, et il les chargeait surtout de veiller au maintien de la religion et au ch&timent de ceux qui agissaient contre elle. Il n'y avait rien, disait-il, en quoi ils pussent lui faire un plus grand plaisir.
' Anne de Saxe était cpielquefols quinze jours sans vouloir sortir de sa chambre et voir» compagnie; pendant le jour, ses fenêtres restaient fermées et elle ne souffrait d*autre lumière que de la chandelle. Ces faits , qui se rapportent aux années U64 et 4565, sont consignés dans les Archives de la maison d'Orange, t !♦% pp. Î57 et 38ff. '
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En donnant avis de cette réponse au comte d'Bgmont, Erasso rinforrna en outre, que le roi écrirait de sa main à la duchesse de Parme aOn qu'elle poun^ût à l'objet de leurs plaintes. Il croyait toutefois que Granvelle s'efforcerait d'y mettre empêchement; car son caractère, disaitHil^ avait toujours été de prétendre que tout lui tti soumis et de vouloir être le monarque du monde. Il l'engageait néanmoins à entretenir de bons rapports avec le cardinal, dans l'intérêt du service du rm. Par une seconde lettre du 45 octobre, il annonça aux deux seigneurs que le comte de' Hornes était porteur de la résolution du roi, écrite de la main de Sa Majesté, sur l'objet de leurs représentations ; elle était conçue de telle manière, disait-il, que les affaires se traiteront à l'avenir tout différemment que par le passé K Le comte de Hornds ne tarda point, en effet, de revenir à ' Bruxelles; le roi lui avait conféré la dignité de conseiller d'État des Pays-Bas, et il siégea pour la première fois, en cette qualité, le 6 novembre. Granvelle n'avait pas vu d'un œil favorable le retour de ce personnage, de cet ami du prince d'Orange et du comte d'Egmont ; Timpatience avec laquelle l'attendait un grand nombre de seigneurs lui avait semblé suspecte ; il n'ignorait pas non plus que le comte de Hornes s'était exprimé dans un sens très-défavorable aux nouveaux évéchés. Les dénonciations que Granvelle lui avait adressées itérativement contre Hornes » déterminèrent Philippe II à donner de sérieux avertissements à ce seigneur et à lui exprimer son expresse volonté au sujet de la religion et de la réorganisation ecclésiastique. Il lui avait aussi reproché, avec une extrême irritation, son inimitié injustifiable contre Granvelle et lui avait prescrit de mettre plus de réserve
> Correspondance de Philippe II, t. {•', pp. 495H98. ' Lettres de Granvelle au roi, du 42 juillet et du 18 octobre 4564 , dans les Papiers d'Étal, t. VI, pp. 331 et 386.
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dans sa oonduile et da^s ses paroles ^ Le comte, eooore sous l'impression delà colère de Philippe II, se surveiUa davantage* D'après le témoignage de Granvelle lui<-mème, il s'exprimait, en public, de la manière la plus cooveoable sur les affaires ; il avait parfaitement rempli les intentions du roi, tant a^s^jetde la religion que des nouveaux sièges épiscopaux, soit en présence de la duchesse de Parme, soit dans ses eotretiensi avec les membres du conseil d'État *. Mais cette coopération apparente aux desseins de Philippe 11 cachait une profonde irritation; au fond, le eomtede Hornes était revenu ulcéré contre* Granvelle, qu'il accusait d'avoir usé de son influence à Madrid pour l'abreuver de dégodts;' ii lui imputait aussi Je tort qui lui était fait. par la
■' Pbinppe II écrivait à Granvelle, le 47 noTembre 45B4 . « Il est vrai
a que M. de Bornes a témoigné du Tnécoi^tei^tement pendant quelqiws « jours» mais ce nuage est dissipé, à ce que j'ai appris, et il s*en est • retourné satisfait. J^espère même qu'il me fendra dans, les Pays-Bas « toutes sortes de bons services, s*il n*oul)tie pas ce quMl m*a promis, prin- « cipalement en ce qui concerne la religion et les nouveaux évéchés : je « lui ai parlé è ce sujet dHine manière bien formelle, et il m*a paru cbmr- « prendre perfaîiement l*âffiiire. • Papiers <iÈtcU, t. VI, p. 449. — On trouve ailleurs des doCaiU eoUrômement intéressants sur la dernière aurdtence accordée par Philippe H au comte de Homes. Ces détails, restés d^abords secrets, furent révélés, en 4564, au cardinal de Granvelle et à ses amis, par le secrétaire Bave qui les tenait de son neveu Candiano, au service du roi d'Espagne. Philippe II, en très-grande colère, aurait dit au comte de Hornes : « Quoy, malheureux \ votis vous plaignez tons de Cet 'honmiè, et n*y a personne , quoi que je demande, qui m*eà sache dire la cause! » Et se monta tant S. M., que ledit seigneur de tiorâee sortit si étonné et changé de couleur que à peioe sçavoit->i], trouver le ^bemiji pour sortir ; ce qu'il a bien caché par deçà. » Le secrétaire Bave et le prévôt Morillon à Granvelle, 4 4 et 4 9 octobre 4 564, dans les Papiers d'Étai, t. VIII, pp. 423 et 443.
' Lettre de Granvelle ou roi, du 45 décembre 4564v dans les Papiern d'État, t. VI, p. 453.
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suppresAion do traitement annuel de trois mille écus d'or qu'il tenait du roi '.
Aprèft le retour du comte de Hornes, la duchesse de Parme, obéîBsaDt à un ordre du roi, assura le pnnce d'Orange et te comte d'EgnM)nt que rien ne serait* plus désormais soustrait i leur oonnaiess^nce. Mais ils île furent pas longtenyps sans s'apercevoir que les choses oontiauaieat comme par le passé. Nicolas de Courtewille, l'un des secrétaires du roi, avait quitté Madrid vers la même époque que \é tomte de Homes, avec une mission secrète relative mit affaires de France ; et il lui avait été expressément recommaridé par Philippe II de ne communiquer les points principaux de cette mission qu'à la duchesse de Parme, au cardinal de Granvetle et au préaident VigKus. Â eux seuls il devait feiire oomMiltre tes liaisons du roi avec les Guises et Vintention oii il" était de cherefacor è lAarier la reine d'Ecosse, leur nièce, avec «n priooe de la maiison d'Autriche afin de faire réussir tes prélentibiis de Marie Stoart sur l'Ahgleterre; eux seuls aussi devaient donner un avis sur les personnages qu'il faudrait employer en cas de guerre dans l'intérêt des catholiques français. On devait se contenter d'entretenir, encore avec une certaine réserve, les seigneurs du conseil des besoins financiers de l'Espagne et des autres États de Philippe II '.
La duchesse de Parme n'eut garée d'enfreindre ces recommandations. Du reste, elle pouvait. alléguer que le roi n'avait pas révoqué l'inétruction secrète qu'il avait laissée, en quittant les Pays-Bas , et par laquelle fi lui avait prescrit de ne consulter,
' Voir la Déduction de rinnocence du comte de Boi^nes, p. 73 à 76. — Le comte attribuait cette animosité au refus de donner sa sœur en mariage â Thomas de Chantonay, frère du cardinal, malgré rintervention de plusieurs personnages puissants et même celle de Tempereur.
' Papiers d*État, t. VI, p. 43Î à 443.
sur la collation des charges, offices et béQéflœs, que Granvelle, Berlaymont etyiglius '. A cette époque, la duchesse de Parme prenait avec énergie la défense de Granvelle et se monttait pleine d'irritation contre les seigneurs dont les doléances lui avaient été communiquées. « Il n'est ni de notre intérêt ni de notre hon- « neur, disait^le au roi, que chacun sache tout ce qui se passe, « et que les nécessités, les dangers et les craintes où je me trouve « souvent, soient connus de certaines personnes, qui sûrement «( en feraient usage pour leur profit, au détriment de l'État. >• Elle exaltait la loyauté de Granvelle et faisait planer las plus graves soupçons sur ses adversaires : « Le cardinal de Granvelle, M disait-elle, est attaché au service de V. M. et sert l'État avec u zèle et en toute droiture : je ne puis m'eropécher de lui tout « communiquer, car il est trop éclairé pour ne pas donner de « bons conseils. Je n*en puis dire autant du prince d'Orange et u du coQUe d'Ëgmont, car c'est l'ambition qui les guida ; ils ne <t consultent que leurs intérêts et ne cherchent qu'à satisfaire <i leurs passions et à faire éclater leur haiqe contre la personne «< de Granvelle. S'ils savaient les secrets de l'État, ils pourraient u s'en servir pour traverser nos desseins et faire échouer les M affaires les plus importantes *. »
Un fait récent avait démontré d'une manière flagrante la mésintelligence qui existait entre les principaux seigneurs et le cardinal de Granvelle. Lorsque celui-ci alla prendre possessiop de l'archevêché de Malines, le 22 décembre 4 564 , aucun des grands, aucun des chevaliers de Tordre de la Toison d'or ne se trouva dans la ville métropolitaine pour l'accueillir. Ils alléguaient qu'ils n'avaient pas été convoqués, et le cardinal disait, de son
i Notice sur la chute du cardinal de Granvelle, par Gachaho , dans les Bulletins de V Académie royaJe de Behjique, t. XVI. ' Strada, lib. III, et Correspondance de Marguerite de Parme, lettre I.
Lime vin (\U\ -4^2). 553
cMé, qu'il ne les avait pas invités, pour ne pas s'exposer à un nefus K
L^état de la France vint aogmenter les préoccupations de la gouvernante des Pays-Bas et réclamer toute la sollicitude de Philippe II ; car le roi catholique ne ponvatt se dissimnler ta per^ turbation générale qui résulterait du triomphe des huguenots française En France, comine parto:ut, les dissidents avaient puisé des forces nouvelles dans la persécution. A ta mort de François I^, trente^trois villes- 'et dix^pt provinces étaient remplies de réféiTïléss en 4M1 j deuZ' ansaprès: la mort de Henri 11, tours églisesVsoit publiques^ soit particulières, s'élevaient dans tout lé royaume- à deux milleoteM^iiiquantev et ilsavdient, dit-on, pour ^ux \ ia sixième paiiié de* la popiilation ; ils pouvaient armer, éeox millions dlhconmes. '. La- trahison fit édKHier la conjuration
-1 J/^n»«i*m^Tle Horpfifa-5, i» i^rlie^ çb&p. Itl;
^ « I) n'y apdvs de province qui pe soit infectée, disait dans sa rv/a-
tion de 4S61 rcnmliassadcur Giovanni. Michiel; il yçn a où la contagion est réjwndiie m^6 dans les cartjpagnes, comme la Normandie, la Bretagne preôqiie entière; la Tottreine/te Poitô», la Guîenne, ïa Gascogne, une grande paHie dd Lâfigoedôc, dU I)«Miph1né. de la Pi^orence, et de la Champagne>oe qui foi t. presque lies trois quart» du royamne/En maint endroit les bérétîqii^ tiennent; leurs régions; qu'Us appelle^ as^emUé^, où on lit, on prêche, on vit à la manière de Genèvq, sans aucun égard pour les ministres du roi ni pour ses ordres. La contagion s'étend à toutes les classe;;, et ( chose élrangc ! ) même aux ecclésiastiques, aux prêtres, aux moines, aux religieuses, aux^ couvents presque entiers, dont peu sont p\irs
de cette peste; aià évéques, et àl)eaueoupdes principaux prélats Les
nobles tooi surtout contaminés, et notamment ceux dont Tftge ne dépasse pas quarante ans. Plusieurs d^entre eux vont toujours h la messe , et observent les cérémonies catholiques, mais ce n*est que par peur ; et lorsqu'ils croient pouvoir le faire sans qu'on le sache, ils renoncent à la messe
par-dessus tout, et ils évitent les églises autant qu'ils le peuvent » Keta-
iions des ambassadatrs vénitiens, publiées par M. N Tommaseo. I. I, p. 443.
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d'Amboîse dirigée par les chefs du protestantisme contre l'autorité presque absolue des Guises, et le prince de Condé, frère du roi de Navarre, eût sans doute été livré au bourreau sans la mori presque soudaine du jeune roi, François II. Catherine de Médicis s'empare alors de la régence, au nom de Charles IX, enfant de dix ans et demi ; et, fatiguée elle-même de Tarrogante domination des Guises , elle protège le prince de Condé et se propose, pour assurer son propre pouvoir, de tenir la balance égale entre les deux factions. Mais ce dessein trouve un obstacle inattendu dans la coalition qui se forme entre le duc de Guise, le connétable de Montmorency et le maréchal de Saint- André. L'Espagne protège ce triumvirat; qui se voit également appuyé par Antoine de Bourbon, roi de Navarre. D'un caractère faible et irrésolu, ce dernier s'était laissé séduire par les offres insidieuses de Thomas de Ghantonay, ambassadeur de Philippe II, et avait abandonné le parti dont le prince de Condé, son frère, était le chef. Le massacre des protestants de Yassy, autorisé sinon commandé par le duc de Guise, donne enfin le signal de la guerre civile. Catherine de Médicis, effrayée de la puissance croissante des triumvirs, appelle le prince de Condé à son aide : le 9 avril 4562, les protestants prennent les armes et, en trois semaines, ils deviennent maîtres de la moitié des grandes villes du royaume. La duchesse de Parme jugea nécessaire de prendre des précautions pour le cas ou les Huguenots français voudraient pénétrer dans les Pays-Bas et se joindre à leurs coreligionnaires. Elle convoqua , pour le 30 mai , un grand conseil auquel elle appela les gouverneurs des provinces et les chevaliers de Tordre de la Toison d'or. Ils obéirent à cet appel, car, indépendamment de Granvelle et de Viglius, on vit à cette réunion le prince d'Orange, le comte d'Egmont, le comte de Hornes, le duc d'Arschot, le marquis de Renty, le marquis de Bei^bes, les comtes d'Arenbei^, de Mansfeld , d'Overembde , de Boussu , de Hooghslraeten , de
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IJgne et de Meghem , ainsi que les seigneurs de Berlaymont , de Hachîcourt, de Glayon et de Monligny. Viglius, requis par la gou- %'ernante d'exposer l'objet de la convocation ; dit qu'it convenait en premier lieu de s'adresser au roi et de solliciter de lui quelques secours, mais qu^l ne serait point sage de mettre toute sa oon'fiance en autrui et que , en conséquence, le pays devait s'aider lui-même. Le nu>yen le plus efficace d'6ter aux voisins l'envie d'attaquer les Pays-Bas était d'assurer la solde régulière dés troupes et le bon entretien de l'artillerie et des fortifications des places frontières; il importait aussi de pourvoir au cas d'invasion soodaine, en tenant en réserve quelques ressources. Comme le concours des mandataires de la nation pouvait seul procurer ce résultat, Yiglius était d'opinion que, sans faire du bruit, on r&* montrât aux états de chaque province, en particulier, les duigers auxquels le pays pouvait se trouver exposé d'un moment à l'àu-^ tre ; qu'on leur rendtt compte des démarches que la régente avait foites d^à auprès du roi et qu'elle allait renouveler ; qu'on leur exprimai le désir, qui l'animait, de les pi^server de tout incon^ vënient, et la confiance oii die était que les voisins renonceraient à leurs projets d'invasion, s'ils en avaient conçu, du moment où ils s'apercevraient que le pays était sur ses gardes ; que, en s'appuyant de ces considérations, on demandât aux états une aide éventuelle qui resterait entre leurs mains, et dont on ne ferait usage que dans un besoin pressant. Viglius préférait ce mode de communication avec ies provinces à une assemblée des états généraux , car, smvant lui, donner un tel retentissement à la crainte que l'on avait des Français, ce serait les encourager et exciter aussi ceux du pays qui voudraient les imiter '. La duchesse de Parme déclara qu'elle n'avait de sa vie entendu un discours plus éloquent. Cependant l'avis de Viglius ne préyalut
' Gaghard, Des anciennes assemblées naiionalf s de la Belgique, %U.
point : la conv^catioQ des députés des provinces à Bruxelles fut résoloe.
La réunion des états généraux était ie but vers ieqiid tendaient \es adversaires du cardinal de Granvelte , et surtout te prince d'Orange ; celte question était agitée dans les conférences secrètes de^ chevaliers de la Toison d'or» qui se tenaient chez lui àœite époque. Or, c'était pour déjouer ce projet) autant que pour donner un témoignage de confiance aux principaux personnages de ]*État, que la régente avait réuni les gouverneurs et les chevaliers de la Toison d'or. Bile dut néanmoins se résoudre à convoquer aussi les députés des provinces. Elle donna suite en même temps à une autre résolution prise en séance du conseil d'État du 7 mai et qui tendait à envoyer un des prindpaux sdgneurs au roi , pour lui exposer la situation des Pays-Bas. La duchesse avait d'abdrd désigné pour cette eofnroission lé comte de Hornes, et,, à 9on défaut, le seigneur de Clayon ; mais ceux-ci s'en excusèrent. Alors ellQ jeta les yeux sur le gouverneur de Tournai, Florts de Montmorency, baron de Leuze et de Montigay, cehii que Granvelle appelait le coq des opposants '.
Les députés des états se réunirent à Bruxelles dacis les derniers jours du mois de juin. Gomme ils avaient été convoqués uniquement pour voter des subsides, ils ne purent exercer l'influence qu'auraient voulu leur attribuer les adversaires de Granvelie. La duchesse de Parme appela leur attention sur les troubles qui venaient de naître en France. La prudence , leur disait-elle, ne permettait point de rester indifférent aux nombreu* ses levées de gens de guerre qui se faisaient dans ce royaume : on ignorait les projets, de ceux-ci; mois on ne voyait que trop que, sous le prétexte de la religion , plusieurs ne tendaient qu'à saccager les églises, à piller les riches, à enfreindre l'obéissance
I Le Petit, liv. IX». — Stkada, lib. 111.
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due à la justice, et à amener Gaalement la subversion de l'État. Pour prévenir les desseins hostiles que l'on pouvait nourrir contre les Pays-Bas, dont la prospérité ^^vait toujours esxoité Tenvie de leurs voisins, la gouvemanie» s'appuyant de l'avis des. seigneurs, demanda que les états des diverses provinces nommassent des députés avec pouvoir de lever sur leur orédU, le cas de nécessité arrivant, telle somme qui serait jugée néoesaatre. La proposition particulière faîte à chaque députation indiquait le taux de la somme que l'on attendait de ses commettants. Les provinces, du moins la plupart dlenlre elles, se epnlormèrent :à la dem«mde delà régente '.
Cependant Philippe U» loin d'envoyer des troupes dans les Pays'-Bas pour les protéger contre ia Franee^ venait ^d'ordonner à la tiuchesse de Parme de faire marcher dieux: mille iiomoies des bandes d'ordonnance au secours jded catholiques français et même de renforcer ce secours si Catherine: de Médicis et les prloœs de la maison de Guise en ex primaient. 1er désir. La gour vernante, ayant conunQniqué les dépêches du roi au conseil d'État, n*eut pas de peiné à iisconnaltre qu'elles; contrariaient les sentiments de tout le monde *. Du reste, Granvelle avait déjà averti Gonçalo Perez que les seigneurs et le peuple des Pays-Bas ne verraient pas de bon œil que l'on secourût les catholiques de France, ni que le roi voulût les entraîner dans une nouvelle guerre, après qu'ils avaient tant souffert des luttes passées V Le prince d'Orange et le comte d'Egmont déclarèrent que les bandes d'ordonnance étaient entretenues | ar les provinces danç l'intérêt du pays ; partant, qu'il fallait attendre le consentement des
) Dch atuieiiHC» cmembléts nationales, § U. ' Strada, lib.m.
* Lctdvpdu 12 mai 1562, danfc la Correspondance de Philippe //, t. ^^ p. 201 . •
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provinces pour les faire sortir des Pays-Bas, mais que c'était une affaire de longue résolution et qu'il y avait danger d'essuyer un refus dans un temps surtout où il convenait plutôt d'augmenter tes forces du pays par des forces étrangères que de le dépouiller des siennes. Peut*étre avaient-ils un autre motif. On croyait qu'à la sollicitation du prince de Condé quelques princes protestants d'Allemagne avaient menacé d'attaquer les Pays-Bas, si l'on donnait secours à la maison de Guîse '.C'était là un bruit qui n'était pas sans fondement et qui s'était répafndu en France et même en Italie *. Le prince d'Orange, en s'opposant au départ des bandes d'ordonnance, voulait-il plutôt favoriser les huguenots de France, le parti de Condé? Toujours est41 qu'il lui rendit un service indirect. En résumé, la duchesse de Parme n'insista que faiblement sur la demande du rot, soit qu'elle désespér&t de vaincre la résistance des provinces, soit qu'elle craignit également et du cAté de l'Allemagne et du c6té même des Pays-Bas. Il est certain que beaucoup de nobles ou autres, qui inclinaient vers les nouvelles doctrines, suivaient avec une sorte d'anxiété les mouvements des hugaenots ; qu'ils étaieut comme à l'affût, espérant le succès ^. La régente écrivit au
t Stbada , lib. m.
' Lettre de Prosper de Saînle-Croix, évéque d'Albe et nonce du pape à Ja cour de France, au cardinal Borromée, du 20 juillet 1562. — Lettres du eomte de Schwartzbourg au prince d*Of ange, dans les Archives de la maison d'Orange-Nassau, t. !«*-, p. 45S.
' Granvelle au roi, 42 mars 4862, dans \e& Archive* de to tnais^n d'Orange^Nagsau, 1. 1, p. 426. — Dans une lettre précédente du 45décem< bre 4564 , également adressée au roi, Granvelle s*exprimait en ces termes : « J'ai sous les yeux certaines gens qui affectent un enthousiasme exiraor- M dinaire pour tout ce qui se fait chez nos voisins, les élevant jusqu'aux u nues et nous rabaissant dans la même proportion ; ils cherchent à semer « les craintes, et nous dipcnt .abandonnés de tout le monde. Je pwis me
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roi qu'il lui peinait dans Tàme de n'avoir pa exécuter ses ordres ; mais que le service même du prince et la conservation des États qu'il avait confiés à son gouvernement avaient dû être sa règle. Granvelle disait, de son côté, à Gonçaio Ferez que les Pays-Bas n'étaient pas comme l'Italie et le Milanais , qu'avant d'y envoyer des ordres aussi absolus , il fallait y prendre conseil sur ce qu'il était possible d'exécuter. H écrivit au roi lui-même que les états ne payeraient pas un maravédis aux bandes d'ordonnance si on voulait envoyer celles-ci en France '. Arrivèrent alors des lettres plus pressantes par lesquelles Philippe 11 enjoignait à la gouvernante que, sans délibérer davantage, elle envoyât en France les bandes d'ordonnance des Pays-Bas. Kn recevant cette dépêche, la duchesse de Parme se trouva dans la plus grande perplexité, ne doutant pas de Témotion qu'elle causerait. En effet, l'ayant communiquée au prince d'Orange et au comte d'Egmont ainsi que la copie de la lettre écrite par le roi à son ambassadeur à Vienne , ils s'en montrèrent étonnés et consternés , s'imaginant que tout se faisait pour leur attirer la disgrâce du souverain, puisque l'impossibilité de donner secours au roi de France était notoire, ^ moins qu'on ne voulût la perte et la ruine totale des Pays-Bas; La duchesse les engagea à y réfléchir pour que la chose se traitât le jour suivant 4 août au conseil. Ils assistèrent l'un et l'autre à cette séance, quoiqu'ils eussent dit qu'ils n'y viendraient pas. Granvelle, le comte de
• tromper, mais je considèro leurs liaiscos comme suspectes » Ptipiers
d'État, t. YI, p. 458.
' Correspondance de Hnlippe 11, l. I, p. 206. — « H es l impossible, ociivait-il au roi le 46 janvier 4562, de déterminer les gens d*ici à porter secours aux catholique de France : ils craignent d'entrer par là en guerre
avec les Allemands, et ne le veulent pas On parle avec une telle liberté,
qu*î! est à craindre, à tout moment, qu*on ne provoque le soulèvement du peuple f Ibid , p. 19î>."
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Uornes et te président Viglius s'y Irouvaieot aussi. On représenta de nouveau les ineonvéoÂents qu'entraînerait l'exécution des ordres du roi. On ajouta que, pour faire marcher les bandes d'ordonnance, il faudrait iagrémeht des états; que la réuiûo» de ceux-ci exigerait au moins deux mois, et que leur réponse pourrait être négative. La ducbésso, désespérant de surmonter cette opposition, erut devoir se rendre aux raisons émises dans to (lonseil. Elle amena toutefois les seigneurs à oonaentir qu'un secours en argent ftlft donné au r&ide France, au lieu d'un secours en hocnmes. Ce subside fut fixé à la somme de 50,000 éeus '.
Philippe, en apprenant ce qui s'était passé» fut trèsHmécontent de l'opposition des seigneurs ; mais U crut devoir di^sinuiler son ressentiment. Adoptant la proposition de lu gouvernante, il résolut d'envoyer au roi de Franec un secours de 30,000 écus piir mois, et il ordonna , . de plus , que Charles IX fÙt secouru (te 1 ,500 chevau-légers du cèté de i Italie au lieu de 3,000 chevaux des bandes des Pays-Bas \
Il est d'ailleurs avéré, que le prince de Coedé négociait avec les Allemands et la reined'Angletccre, alors que le dUc de Guise réclamait TassisLunce de Philippe II on faveur clés ealholiquos français : u U est bon, disait Granvelle, que le roi soutienne les •i catholiques de œ royaume. Il y va de la conseivaUon de « la foi cutholiqne non-seulement dans ce pays, mais aux Pays- «( Bas, car, ici, il ne se parle d'autre chose que de ces niouvo- « ments de France, et de telle manière qu'on voit clairement « qu'il y en a beaucoup auxquels il ne déplairait f^as que les « choses tournassent mal ; et, si cela arrivait en France, bien-
< Lettre de la diccliesso au roi, du 6 août 4562, Correspondance de Philippe il, 1. 1, p. i41.
' Lettre du roi à la duchesse de Parme , du 23 décembre 1562, dans la Corrcspo7uîanrc rfe PhUippr tl, \ l'-rp. ?3f.
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« t6i hoùsen verrions autant ici. Ce qui nous a sauves, cest « qu'aucun dé ceéseignèurd ne se soit déclaré : car, si quelqu'un <( d'eux le faisait, il n*y aumît que Dieu qui pourrait empêcher '<• que Texémplç de ia Ftance ne Mt imité en ce pays '. » La -batBflte d4[$ Dreux, qui assura le triomphe du duc de Guise, vint enfin mettre un tbrme aux anxiétés produites par les troubles do France.
Mais cette crise avait eu pour effet de donner p4u8 d'animation à la lutte engagée contre Tautorité dont jouissait le cardinal de Granvellé. Quand les gouverneurs des provinces et leschevaiiers de la Toison d'or eurent été convoqués à Bruxelles, ils profitèrent de cette occasion pour conspirer plus activement .contre le principal minière. Indépcndammeht des réunions qui avaient lied sous la présidence de la gouvernante pour y concerter les moyens de venir au secours du roi de France, il se teilait, comme on l'a vu, chez leprince d'Orange, des conseils secrets où l'on oherchait les: moyens d'atottre la puissance de GranveUe. Là, Guillaume de Nassau, lé comte d'Eigmont et le marquis de Berghes surtout se ploignaient dés soufvçons inspirés au roi sur leUr fidélité et de leur éloignement du conseil Secret ; ils attribuaient la défiance du prince aux mauvais conseils et aux dénonciations de Granvellé. Ils lui reprochaient d'avoir écrit au roi que jamais il rie sorail maître absolu: qu'if h'eùt fait tomber cinq ou six têtes des principales du pays, et s'il no faisait passer dans les provinces une armée redoutable pour les tenir en respect ; ils lui reprochaient encore d'être l'auteur de l'augmentation des évêchés et d'avoir voulu par ce moyen Ftntroduction de rinquisition d'Espagne, fierlaymont, soit par dévouement au roi, soit par tout autre motif, crut devorr rapporter
' Letlie àGooçalo Ferez, du H décembre 1562. dans la Conrsponfianre fte Philippe If, \, W, r 230.
à la duchesse de Parme les discours entendus par lui dans les conciKabuIes auxquels il avait assisté. Du reste, U déclara franchement au prince d'Orar^e les révélations qu'il avait faites à la gouvernante. Le prince n'en témoigna point de reasenliroent parce qu'il s'imdginait que ces plaintes, ayant été rapportées comme émanant de TassemUée des chevaliers, ne pourraient lui être particuliërementimputées et qu'elles acquerraient même plus de force par cette circonstance.
Lorsque, sur la proposition du conseil d'État, le seigneur de Montigny eut été désigné pour faire connaître à Philippe II la situation des Pays-Bas, la duchesse de Parme, par une lettre'en. chiffres du U juin, avertit le roi de son départ et lui rapporta les révélations qu'elle tenait du baron de Berlaymont • « Il ^st vrai, « disait-elle, que Granvelle s'est attiré la haine et Tavérsion de « quelques seigneurs de la cour, qu'ils ont même formé' un parti « considérable contre lui, mais la cause .de cette haine et de <t cette, aversion vient de ce que le caixlidal défend avec trop de « zèle les intérêts de V. M. et qu'il soutient avec ardeur le parti « de la religion '. » Granvelle luinnéme écrivit au roi pour le mettre en garde contre la coalition formée contre .lui parles
ennemis (}u'il avait à Madrid el^ à. Bruxelles. Le motif, disail-îl,
qu'ont le prince d'Orange, et le comte d'Ëgmont de lui en vouloir serait d'avoir reçu avis, par la voie de Lorraine, qu'il aurait écrit au roi que s'il ne leur coupait la tête, ainsi qu'à d'autres, jusqu'à une demi-douzaine, le roi ne serait point seigneur des Pays-Bas, et que, pour éviter un soulèvement du peuple, il fallait les appeler en Espagne, où la chose s'exécuterait plus facilement. Granvelle attribuait cette grossière invention à Simon Renard, qui fi*équcntait assidûment Thôtel d'Ëgmont et qui assurait lui-
» Strada, Hb. III. — Correspondance de Marguerite de Parme, lettre IL — Correspondance de Philippe II, t. I", p. 202.
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m^mc aux seigneurs qu'on rappelait leur conseiller. Du reste, Granvelle saisit une occasion de s'expliquer avec le prince crQrango et \a comte d'Egmont, car malgré leurs différends, eux et Itri sejraitâient toujours a%'ec courtoisie; même le prince dt)rdnge lui montrait encore un visage ami, tout en manifestant, hors de sa présence, un profond mécontentement. Le cardinal commença par plaisanter des desseins horribles qui lui étaient attribués méchamment ; il chercha ensuite à désabuser les deux seigheurs du sou[)çon que c'était par son intermédiaire que le roi avait des intelligences avec lés Guises. Il les assura, ainsi qu'il pouvait le faire en toute vérité, que, depuis le départ du roi, il n'avait écrit aux Guises, ni directement ni indirectement, si ce n'était lors de son élévation au cardinalat. Les deux seigneurs lui
avaient également parlé de l'inquisition ; ils lui avaient dit savoir de bonne part que lorsque le duc d'Albe fut à Paris, avant la mort du roi Henri lî, il négocia avec lui pour Tinlroduction, en France et dans les Pays-Bas, de l'inquisition d'Espagne. Granvelle leur avait répondu qu'il n'en savait rien et qu'il n'y croyait point-, que cela n'était pas vraisemblable, comme- ne l'était pas non plus ce qu'on publiait : que le confesseur du roi, évéque élu de Sîguenza \ aurait dît, avant son départ des Pays-Bas, qu'il fallait ériger les évi^chés dans ces provinces, comme acheminement à l'établissemenUdé ririquisition. Granvelle croyait que la venue du roi était indispensable. Quant à lui, s'il ne préférait le service du prince à son intérêt particulier, il se retirerait à Malines, à l'abbaye de Saint-Âmand ou en Bourgogne. II promettait d'ailleurs d'user avec les seigneurs de toute la douceur possible, de leur complaire en toute occasion. La seule chose, gisait-il, en laquelle il ne puisse céder est le maintien de Tauto-
• »" * I DontSégo Spinosa ou,i:?pifto«v, qui devint plus tard cardinal et président de Câstille.
I lie royale ; pour ce dernier objet, il sacrifierait sa vie, si! en était besoin ^
Contre son habitude, t^ roi ne tarda point à répondre. Le 47 juillet, il manda à la duchesse do Parme qu'il était scandalisé d'apprendre que les personnes qui devraient le plus aider la gouvernante des Pays-Bas , non-seulement manquaient à ce devoir, mais donnaient occasion à d'autres de répandre le trouble et l'inquiétude dans les esprits. En ce qui concernait les nouveaux évéchés, le rai déclarait que jaojais Granvelle ne lui en avait conseillé l'érection, qu'il en fit même dans le principe un mystère au cardinal, et que celui-ci n'en eut connaissance que lorsque raffaire était déjà bien avancée; il assurait que le marquis de Bergbeseo fut instruit avant lui, durant le séjour du rot an Angleterre, et antérieurement à l'envoi de Sonnius à Rome. Il ajoutait qu'il dut faire beaucoup d'instances à Granvelle, pour que celui-ci consentit à accepter l'archevêché de Malinos. Il n'était pas vrai que Granvelle eût écrit au roi que, pour assurer le repos des Pays-Bas, il faudrait couper une demiwiouzsiine de tétes^ « quoique, disait Philippe, il ne serait pcutrétre pas mal de recourir 6 ce moyen. » Il témoignait son mécontentement de ce qu'on blàinàt l'intervention de Granvelle dans les affidires^ tandis que, sous Charles-Quint, lorsque le cardinal n'avait pas encore acquis Teipérience et l'habileté qu'il avait aujourd'hui, on ne disait rien Ce qu'on débitait sur l'intention du roi d'établir au% Pays-Bas rinquisition d'Espagne était également faux ; jamais
i Lettre îr^portonte (jlo Granvelle au roi ()u U juia 4562, dans le^ Papiers d* État, A. Yl, p. 567 et suiv. Fot'r aussi Correspondance de Philippe 11 f t. Icr, p. 203. — Le comte de Bornes profita du départ de son frère le seigucur de Moiitigny pour représenter à Philippe H, par une supplique, que ses voyages l'avaient endetté, et qu'il avait trouvé ses biens fort diminués. Jl réclamait quelque mcrced àûn di*' pouvoir mieux servir le roi. Supplcment à Sharla, t. II, p. 275.
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ie cardinal n'avait fait cette proposition ni lui-ménie n'y avait pensé ; d'ailleurs l'inquisilion des Pays-Bas était plus impitoyable que celle d*Espagne. Il recommandait à la duchesse de tenir les sdgneurs divisés entre eux et d'empêcher leurs assemblées ainsi. que celles des états. Il désirait aussi qu'on avisât aux moyens d'éloigner Simon Renard des Pays-fos. Il reconnaissait enfin que sa propre présence dans ces provinces serait convenable et même nécessaire ; mais, pour qu'elle fût véritablement efficace , il faudrait qu'il eût des moyens pécuniaires qui lui manquaient alors * .
GranveUe s'était flatté que son entrevue amicale avec le prince d'Orange et le comte d'Ëgmont, ainsi que l'intervention de la gouvernante, auraient apaisé ses antagonistes. Ce sont, disait-il, jaloasies et passions de jeunes gens qui, avec qudque peu d'ambition, ont la prétention de savoir beaucoup *. Mais la coalition fMrmée ooiotre lui prenait chaque jour une signification jrfus grave. Quand en demandait aux adversaires du cardinal en qtioi celut«çî les avait oiensés, et s'il faisait quelque thitse contre le service du rçi et le bien du pays , ils répondaient qu'il voulait détruire leura privilèges pour augmenter rautorité du prince ; que, quant à eux, ils n'étaieihl appelés au conseil que pour la forme, et lorsque les résolutions étaient déjà prises '. Berlaymont venait ensuite effrayer la gouvernante par de nouvelles et inces* santés dénonciations. Suivant lui, le prince d'Orange, les comtes d'Egmottt, de Bornes jet de HansfeM ne désiraient autre chose que provoquer des troubles dans le pays 4. Du reste, Granvdle
> Correspondance de Philippe II, t. !«, p. 207.
' Lettre de Granvelle à don Âlvaro de la Quadra, évéque d*Aquila, ambassadeur do Philippe II en Angleterre (mort à Londres le 34 août 4563), du 24 juillet 4562. Correspondance de Philippe II, t. I", p. 210.
* ibid.y t. Tf», p. 244. Granvelle au roi (6 août 4562).
* Ibid,y p. 216. La gouvernante au roi (34 août 4562).
lui-mAme, irrité des libelles lancés contre sa vie et ses mœurs, finit par dépeindre ses adversaires comme des agitateurs, comme des ambitieux qui prétendaient substituer leur influence à l'autorité du roi. Peu de temps avant son entrevue avec le prince d'Orange et le comte d'P^gmont , il les avait formeliement dénoncés à Philippe II comme des adversaires de sa puissance.
» Grâce au reproche que les seigneurs me font de leur cacher «I Tétat des affaires et de chercher à les desservir, ils en sont (( venus, disait-il, à conspirer contre moi et annoncent même u hautement qu'ils en veulent à ma vie; mais je redoute peu de « pareilles menaces, et je les croLs trop prudents pour tenter rien «< de semblable , quoiqu'ils disent partout qu'ils ont formé une « ligue entre eux. Ce qu'il y a de plus fâcheux dans tout cela, <( c'est qu'ils agissent sur l'esprit du peuple par les propos qu'ils (c tiennent en public et dans leurs banquets, m'acousant de vou«u loir réduire la population des Pays-fias sous le régime d'une u monarchie absolue, de telle manière que Votre «Majesté possé- <i derait seule tous les pouvoirs ; se plaignant de plus d'être privés u de toute influence, tandis qu'au contraire ils diqxwent de la « plus grande partie des emplois, et qu'ils jouissent d'une auto- « rite bien supérieure à celle qu'ont jamais possédée les gouver- «( neurs particuliers des provinces. Il ne manquerait vraiment u plus que de voir Madame et Votre Majesté figurer id pour la M forme, laissant à ces seigneurs la puissance réelle , et qu'au «I moyen de la libre disposition qu'ils auraient des oiBoes, ils u pussent manier à leur gré les nobles et le peuple. Tel est, en « effet , le but vers lequel tendent tous leurs efforts. » Pour faire plus d'impression sur l'esprit de Philippe 11 , Granvelle ajoutait que les seigneurs Taccusaicnt également de vouloir confier aux Espagnols seuls le gouvernement et l'administration des Pays- Bas, mesure qu'ils discutaient publiquement et qualifiaient d'invention la plus abominable du monde, afin de rendre ces mêmes
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Espagnols odieux à la population. Poursuivant cette longue et amère dénonciation, Granvelle disait que les s^gneurs, qu*il trouvait pour adversaires , étaient en état d'hostilité ouverte et continuelle avec les percepteurs des deniers publics, comme, du reste, avec tous ceux à qui ils devaient, ne payant et ne voulant payer quoi que ce fût, désirant le bouleversement de l'autorité du prince et de la justice pour être dispensés d'acquitter leurs dettes. Ils donnaient h entendre à leurs créanciers qu'ils avaient dépenseront leur bien au service du roi, de qui ils n'avaient obtenu ni indemnités ni récompenses ; u le tout , sire, ajoutait Granvelle, afin de vous rendre odieux et de se tirer euxmêmes d'embarras. » Il se plaignait ensuite des libeHes qui avaient été affichés jusque sur les portes de la maison de ville et qui oonlenaîent contre lui et Tordre ecclésiastique tout entier des particularités non moins fausses qu'abominables et infernales. « Ils seraient fort aises , s'écriait Granvelle, que je ressemblasse « au portrait qu'ils font de moi dans leur pamphlet , et je suis u certain qu'alors il régnerait entre nous une excellente intelUu gence, parce qu'il y aurait communauté de mauvaises mœurs. «( Certes , poursuivait^il , je ne manquerais pas de reproches «graves à leur adresser en face, et je saurais bien leur faire « payer le tort qu'ils me causent, si je ne voyais que ce serait K jeter le trouble dans les affairas, au grand détriment de Votre t( Majesté. Je crois avoir autant d'influence qu'aucun d'eatre eux u sur le peuple, et même encore plus sur Tesprit des gens de ti bien ; aussi ne puis-je m'empécher de sourire lorsque je les K vois , dans le but de me désobliger, s^entendre pour ne plus «c venir manger à ma table. Encore quelques-uns m'assurent-ils M qu'ils s'y trouveraient avec plaisir, si ce n'était la crainte des n autres. Malgré leur absence , je ne manque pas de compagnie, u car il vient chez moi des gentilshommes, des conseillers et u même des bourgeois , que j'invite afm de gagner leurs bonnes
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i( grâces, pour le cas où les autrejs chercheraienl à.augmenler la: <i discorde. En définitive, je sais me coRlenir et souffre tout sans. <t leur répondre une seule parole ; parœ que le service de Votre <i Majesté me parait l'exiger ainsi, et que cette considération <[ m'occMpe infiniment plus que celle de mes ÎDtérët9 particur u liers. Une chose d'ailleurs m'encourage singulièrement à la te patience, c'est la certitude que les adversités viennent de b u main de Dieu» qui récompense toujours ceux qui lui remettent i( le soin de leur vengeance., et sont, ^ictrsécutés, comme moi, «( pour la foi, la religion et la justice '. » : :
Quelle que fût l'abnégation apparente de. Giranvelle». quelque, empressement quil mit à sacrifier ses griefs persoimeto) au b|^ général, sa dénonciation contre les principaux ^oeursr de. la. Belgique devait produire un mal irréparable : eHa^loftifia dsinSi lesprit soupçonneux et dissimulé, de fihiiij^pe! Il les ;SfBtntini0Qtfr de répulsion qu'il ressentait .contre uQ^,ari^ti)PRaitie: tiAp.ilMlé?
pendanteet trop attachée à la natianalité des Pays-Bas:.. : . De nouveaux incidents vinrent, rendre pIu$:pix4todeencQnBi la scission entre l'élite de cette aristocratie et le: cardinal; (JeiGraovelle. Comme le gouvernement avait la.plus grande peine à obte* nir des états de Brabant les sub^dea qui leur étaient demandés^ il fut question un jour, au conaeU d'I^tat, diHi^lir aasurintqn^ dont pour les af&iires de cette im(»r(ante province. Les seigneurs voulaient réserver ce poste pour Je prince d'Oran^ <|ui,. par ses prévenances et sa conduite. habile, avait acquis la plus ^nande influence sur les états. Mats. Je cardinal de Gran velle s'opposa de toutes ses forces à ce dessein, allant jusqu'à dire. que celui qui accepterait une telle c))arge s'érigerait en duc de Brabant> car, seul, le ducavait le droit de la remplir. Granvelle s*étaît égale-
> Lettre de Granvelle au roi du 43 mai 4562, dans les Papiers d'Èiai, t. VI, pp. 540-662.
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nient montré contraire à un autre projet du prince dY)range, qui aurait voulu envoyer le comte Louis de Nassau , son frère, dans le comté de Bourgogne pour y remplacer le seigneur de Vergy en qualité de tientenaut du gouverneur. L'amour-propre du comte d'figmont n*avait pas été moins vivement froissé. Le seigneur
de Noyelles, gouverneur de Hesdin, étant \'enu à mourir, Jean de Croy, comte du Bceulx , sollicita la place vacante. Fortement appuyé par le comte d'Egmont, gouverneur de la province, recommandé par les principaux seigneurs de la cour, pouvant enfin invoquer les services que son père, Adrien de Croy, avait rendus à Gharlee-Quint, il devait s'attendre à réussir. Cependant le gouvernement de Hesdin fut donné au seigneur de Helfeuit, qui n'avait pour lui que la protection de Granvelfe '.
Blessés de- cet échec , les seigneurs donnèrent ipluB d'aigreur et plus de vivacité à leur opposition. Le marquis de Berghes suggéra aux états de Hainaut l'idée de protester contre la nomination de Ciiarles de Largilla au gouvernement de Landrecies, sous prétexte qu'il était bourguignon. •— Prétention nouvelle, remarquait la duchesse de Parme, car le comté de Boulogne n'a jamais été considéré comme pays étranger : il a toujours été et il est encore ressortissant au gouvernement des Pays-Bas, soumis à la même diancellerle et au même conseil privé. — Le priaee d'Orange et le marquis de Berghes insistèrent aussi pour que, contre les avis réitérés de Granvelle, l'administration des aides restât entre les mains des états, espérant par ce moyen conserver et affermir leur influence. Ils ne cessaient enfin de éonseiller la convocation des états généraux, et le marquis de Berghes aurait voulu également provoquer une assemblée des évéques, prélats et docteurs, pour s'occuper des réformes ecclé*
I SvRADA, Kb. ni. Notice sur la ehule do cardinal de Gronvelle dans les BuOHin$ âe rArtufémîe royale de Belgique, t. XYI.
siasliques. Toutes ces prétentions étaient • signalées par ta duchesse de Parme et par Granvelle comme préjudidables au service du roi. Présumant, non sans raison, que Simon Renard soufflait la discorde, ils exprimaient particulièreDieût.le dé«r qu'il fût éloigné des Pays-Bas^ soit que le nn renvoyftt à Venise, ou que plutôt il lui ordonnât de se rendre en Bourgogne. La duchesse pressait aussi son frère de hftter sa venue aux Pays-Bas, seul moyen, disait-elle, de prévenir la ruine de ces provinces ^ Les efforts de la duchesse de Parme tendaient d'aiUeors k diviser les grands qui sétaîent ligués centre le principai ministre. Il ne semblait pas difficile de désunir le comte d'Bgmont et le prinoo dX}range parce qu'ils étaient dissemblables presque en toutes choses, el quils avaient été gralids ennemis avant quils se fussent coalisés contre Granvelle. La gouvernante indiqua au roi un moyen qu'elle croyait propre à atteindre ce but. Bile lui manda que, comme il Tavait consultée pour savoir d'elle s'il enverrait aux gouverneurs des provinces leurs mercèdes, die lui conseillait d'en envoyer non pas à tous, mais seu^enaeatau prince d'Orange et au comte d'Egmont, plus libérakmeftt néanmoins au premier qu'au second ; qu'il exciterait ainsi la jalousie de l'un contre l'autre et que teus deux enoourraiait la haine du reste des grands, qui auraient été oubliés dans la distribution des libéralités royales. Marguerite de Parme eut encore recours à un autre moyen pour achever son ouvrage. L'empereur Ferdinand I*' se proposait de tenir, au mois de novembre, une diète à Francfort
I Carrespondamce de Philippe II, t. W, pp. )09, $il et 8«iv.^ Granvelle écrivait à Philippe II le 6 août 4562 : « Si V. M. veut dOQuer la loi au « monde, assurer le repos de ses États, et faire un grand bien à la religion, « il est plus que nécessaire qu*elle vienne ici Tété prochain, pendant que la « généra ité do ses sujets a encore beaucoup de bonne voionlé pour elle, et « avant que son autorité se perde davantage. D*ici, eUepoorrait mettre a un frein à la France, à TAIlemagne et à rAngleterre. • iihd., p. f49.
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|)Our y faire conférer le titre de roi des Romains à son fils, l'archidoc Haxlmilien. Un des principaux seigneurs des Pays* Bas devait représenter le roi d'Espagne à cette diète. La cour de Bruxelles se garda natorellement de proposer pour cette mission un des adversaires du cardinal. Le roi désigna Philippe de Groy , duc d'Arschot, voulant récompenser par une charge n honorable ia froideur qu'il témoignait au prince d'Orange et se propesant aussi de gagner, par fespérance de semUaUes distinctions, les autres grands qui voudraient se détacher de la coalition K Mais Orange ne subit pas tranquillement ce nouvel échec. Il résolut d^aller de son chef à Francfort, malgré tout ce que la gouvernante lui put dire pour qu'il attendit au moins le consentement du roi. Le prince alié|;ua la nécessité de ce voyage pour l'établissement de son frère, les intérêts de sa maison et le règlement de la dot de sa femme avec le doc Auguste de Saxe ; il déclara aussi qu'étant né allemand, il ne pouvait manquer à ce qu'il devait à son sang et à sa patrie. Il se contenta d'écrire au roi pour le prier de ne pas prendre son absence de mauvaise part et se mit en route, dans les derniers jours d'octobre, sans attendre la réponse de Philippe II *.
Il partit même avec tant de précipitation qu'il ne voulut pas attendre raccouchemcnt de sa femme, laquelle, trois jours après, mit au monde une fille que, d'après les ordres du prince, on baptisa siuvant le rite catholique ^. Car. selon le témoignage dos
I 8t«a»a, lib. III.
' Lettre de la dachease de Parme au roi da 24 oovembre 4662, dans la Coffmpomdunct d9 PhiUppe II, t. I«r, p. i28. Voir aussi la Correspondance de GuWaume h TaeUurne, i. Il, p. 34.
* ArehnM de Uinmeon d'Orange-Nassau, t. I, p. 499. — Le roi maada à Granvelle le fZ décembre (4502) qu'il avait appris avec joie le baptême de la fille da prince d'Orange, et que la princesse s'était confessée et avait oommuaié. Correspondance de Philippe II, 1. 1, p. 236.
contemporains^ il seconduisait siadroiteinent, en maii^ de religion, que les plus fins ne savaient rien discerner de ses opinions. Les catholiques le réputaient catholique, en le voyant assister journellement à la messe avec sa femme, et les luthériens le considéraient comme un des IcurSv sachant qu'il tolérait rattachement secret d'Anne de Saxe aux doctrines dans lesquelles elle avait été élevée \ Indépendamment du prince, les comtes de Meghem, d'Arenberg et Ae Mansfeld se rendirent également en Allemagne pour leurs affaires particulières. Les états de Brabant
1 Rflation contemporaine citée dans la Correspondance de Philippe il,
t. II, p. iii-v. — • Quant au prince d^Orange, lit-on dans la lettre de
Gfanvelle au roi du 43 mai 4562j'e ne puis afDrmerqu*ll soit gâté sous le rapport de la religion {dàhada en la religkm)^ n'ayant rien entendu dire sur son compie qui puisse motîTer un jugement semblable, mais je ne vois point qu*on s'occupe dlostruire sa femme dans les doctrines de TÊglise catholique. Les frères et sœurs de ce prince, qui habitent avec lui sous le même toit, et quelques-uns des frères du comte de Scbwartzbourg, qui ne le quittent presque pas, forment sa société habituelle, et j*appréhende
beaucoup Teffet de pareilles fréquentations » Papiers d'Éiat, t. YI,
p 654 . — Au mois de mars 4S63, Granveile 8*exprimait ainsi : « V. M.
veut que je lui dise si la princesse a reçu Tabsolution fs^est réconciliée avec rÉglise romaine) ; quant à cela, je n*en puis rien savoir, parce que si la chose s'est faite, elle a eu lieu sans doute en secret, et non-seulement je n*ose prendre aucune information sur ce point, mais pas même parler à ceux qui fréquentent la maison du prince, dans la crainte qu*il ne me soupçonne de surveiller ses démarches. Ce qui me ferait croire que rien
n'a été effectué, c*est qu*on ne m'en dit rien de Rome 11 est pourtant
une chose qui m'a causé un sensible plaisir, c^est que le baptême de l'enfant dernièrement né ait été célébré d'une manière aussi orthodoxe, et que la princesse ait manifesté, ainsi que je l'ai écrit, Tinlention d'embrasser la
religion catholique • Papiers d*État, t. VII, pp. 38 et 39. — Plus tard,
Granveile, revenant sur ce fait, communiqua d'étranges soupçons au roi ; il
lui mandait le 4 8 avril 4564 : « Quelques personnes ont cherché à m'in^
spirer des soupçons au sujet du prêtre qui a baptisé la fiUe du prince ; mais je n'ai à cet égard aucun renseignement bien positif. » IM,, t. VU, p.iSO.
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y députèrent Antoine Van Stralen , bourgmestre d'Anvers, et Ouillaume Martini, pensionnaire de Bruxelles, pour solliciter de Tempereur la confirmation des privilèges contenus dans la Bulle d'or de Brabant. De son cAté, Philippe II envoya directement au roi de Bohème N. de Guzman pour que cet ambassadeur veillât à ce que l'archiduc accomplit ce que les rois élus des Romains avaient coutume de faire envers le Pape, et aussi pour que Maxi* milieu donnât au souverain pontife quelque satishction sur ce qui s'était naguère publié de lui touchant ses sentiments au sujet de la religion ■ .
Le baron de Montigny, qui avait été envoyé en Espagne par la gouvernante des Pays-Bas sur la désignation des seigneurs du conseil d'État, obtint du roi son audience de congé le %9 novembre. Sortant alors de sa réserve habituelle, Philip{)e pressa Montigny de s'expliquer franchement sur ce qui se passait aux Pays-Bas, et sur les causes du mécontentement que les seigneurs prétendaient y régner. Montigny s'en excusa d'abord, disant que le roi devait être bien informé. Enfin, il allégua les trois griefs suivants : l'érection des nouveaux évéchés, qui avait été négociée sans que personne des Pays-Bas le sût ni y intervint; le bruit répandu qu'on voulait introduire dans ces provinces l'inquisition à la manière d'Espagne ; la haine que tout le monde avait conçue contre Granvelle, haine qui allait si loin qu'elle pouvait faire craindre quelque soulèvement. Le roi, qui avait rédigé sa réponse en se servant des indications transmises par le ministre accusé, objecta qu'il s'étonnait que les habitants des Pays-Bas prissent l'alarme sur des bruits sans fondement ; que ce qui avait été répandu de son intention d'établir l'inquisition dans ces provinces était faux ; que jamais cette pensée ne lui était entrée dans l'esprit , et que personne ne le lui avait conseillé ; que l'érection.
i Correspondance â€ PhiHppc Ji^ t.I*"-, p. 2^ et suW.
des évéchés avait eu uniquement pour but de remédier au peu d'instruction religieuse qull y avait aux Pays-Bas et de suivre les conseils de Charles-Quint, comme le pouvait témoigner le marquis de Berghes, à qui, lorsqu'il s'était rendu en Angleterre pour y épouser la reine Marie, il avait parlé de ce dessein et qui ne Tavait pas désapprouvé. Quant à Granvelie, le roi ne lui avait point parlé de la résolution d'augmenter le nombre des évéques avant que François Sonnius eût été envoyé à Rome pour ce sujet. M Enfin , ajouta Philippe II, ceu&*lè se trompaient qui ha1s$satent6ranvelle sous prétexte qu'il voulait rendre la noblesse odieuse par de secrètes accusations : c'était un artifice qu'il n'avait point tenté. Pour lui, il n'avait jamais remarqué en Granvelle cette envie dont on l'accusait et , d'ailleurs , il ne l'endurerait jamais ni en lui ni en aucun autre de ses ministres. De quelque façon que les choses se passent, ajouta-tnl encore» j'espère bientôt faire un voyage dans les Pays-Bas et satisfaire également à mes intentions et aux vœux de mes sujets. » En congédiant Montigny, il le chargea de donner connaissance de cette déclaration à tout le monde aux Pays-Bas» et celui-ci le lui promit».
Le baron de Montigny fut de retour à Bruxelles le ^ décembre. Le 28, il fit sur sa mission un rapport au conseil d'État, en présence de la duchesse de Parme, du prince d'Orange, du comte d'Egmont, de Berlaymont et de Viglius. Ce rapport produisit plus de mal que de bien, car Montigny dut néœssaireraent apprendre à ses amis que la volonté du roi était de conserver, dans le ministère des Pays-Bas, le cardinal do Granvelle. Luî«méme accusait Philippe 11 de partialité eu faveur du cardinal. Ce notait |)as à tort ; car le monarque tenait essentiellement aux SQtvices pt ù la politique de ce ministre. *
» Correspondance de Phitippe U, t, I", p. 3î9. — Stiuda, lib. III.
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Par des dépêches, écrites à Madrid le 23 décembre, il enjoignait à la gouvernaDte de remercier ien son nom le cai^dinal de la conduite qu'il tenait, de l'exhorter à y persévérer, et, toutes les fois qu'elle verrait roccasion de le réconcilier avec quelqu'un des seigneurs, de ne négliger rien pour le faire. H trouvait singulier qu'on regardât ce prélat comme étranger, parce qu'il était né en Bourgogne» tandis qu'on ne disait rien du prince d Orange ni du comte de Mansfeld , qui étaient nés en Allemagne. Il ordoosait'également à la régente de continuer à s'opposer à l'assemiiiée des états généraux , à rétablissement d'un surintendant des afl'aires de Brabant, ainsi qu'à la réunion des ôvéques et prélats proposée par le marquis de Bergfaes. Cette assemblée serait des plus pernicieuses, disait le roi ; la duchesse n'y dcvciit consentir è aucun prix. Il voulait encore que l'on cherchât à enlever .le gouvernement du llainautau marquis de Berghos : pour. arriver à ce but, il écrivait au marquis qu'il eût à résider dans son gouvernement; de son côté, la duchesse devait lui parler cat^oriquemeol aSn que ce seigneur remplit son devoir, ou sinon il fallait le destituer. Le roi écrivait aussi à Simon fienard pour lui commander de se rendre en Bourgogne. 11 désirait enfin que la gouvernante pût inviter le prince d'Orange à s'abstenir d'assister au conseil d'État quand on y traitait des affaires du Brabant» ou bien à ne (>as prendre part aux délibératioos dq rasaeodriéQ provinciale ■ . En outre, Philippe II ùi savoir à Granvelle qu'il ap|>rouvait le dessein d'introduire la division
' A cette pr^nUou,.la duchesse répondit le 4% mars (4563) quelle ne voyait pas commenti en Tabsençe du roi, on pourrait inviter le princo O'Orange à s*abstenir d^assister au conseil d*Ëtat, quand il s'y traitait des affaires des états du Drabant, ou bien à ue lias ifitervenir dans les assemblées des états, puisque du temps du duc de Savoie, et le roi étant présent, il agissait déjà comme il le fait aujourd'hui. Correspondance (/« Philippe //, 1. 1", p. 242.
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parmi le» seigneurs, si la mission de Monlig&y ne mettait pas un terme à leur mauvais vouloir contre lui. « Mais il faut tâcher, disaitril, d'amener cette divisioD dé manière que Texaspérâtion de ceux qui sont animés de mauvaise volonté ne s'au($meàle pas, surtout s'ils ont phis de pouvoir que les acttres pour mettre à effet celles } et, par ee motif, il convient esseotielleiiient de procéder avec beaucoup de circonspection. » Eoio le roi remerciait le cardinal de Toffre qu'il lui avait faite de résigner l'archevêche de Malines et de venir à Madrid. « Quoique je fusse Irès-joyeux de vous voir, lui disait-^il, et que vous puissiez ici me rendre de grands services, cependant vous me serez encore plus utile là-bas. Ainsi je préfère que vous continuiez à foire ce que vous faites aujourd'hui, et dont j'ai la satisfaction, que votre conduite mérite, ne croyant pas d'aSleurs que les choses pui»* sent venir au point qu'il en résulte des eonséquences fàebeuses pour vous. » Il annonçait enfin à sa sceur qu'après avoir teou , dans l'année qui allait commencer, les cortès de Gastille et celles d'Aragon, il aviserait au moyen de se rendre aux Pay»*Bas ; il disait la même chose au cardinal, mais en ajoulant que s'il, y allait sans aident, ce voyage aurait plus d'inconvénient que d'avantage '.
Le 47 janvier {563, la duchesse remit au eonseiiter Renard la lettre par laquelle Philippe 11 lui ordonnait d'aller servir en Bourgogne et de s'y trouver dans un mois au plus tard. Renard, comptant sur l'appui des seigneurs , fit entendre les plaintes les plus vives : il dit qu'on lui faisait un grand tort , que oc n'était pas là une digne récompense de ses services de tant d'années ; et il imputa la décision royale à Granvelle. II représenta aussi que sa santé ne lui permettait pas d'obéir à l'ordre du roi, et que d'ailleurs il n'avait aucun emploi en Franche-Comté. Il alla
» Correspondance de Philippe JI, 1. 1«% p. 234 et suif.
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jusqu'à dire que les lettres avaient été rédigées à Bruxelles même et. en blaoc. Il ne manqua point de s'adresser et aux seigneurs et au conseil privé, criant à Tarbitraire et à la tyrannie, publiant que l'on comiâençait par lui et.que les autres suivraient. Par ses importunités, il arracha du prince d'Orange et du comte d'Eg-mont une déclaration dans laquelle i's affirmaient quil n'était I our rleo dans les sentiments hostiles que ces seigneurs ma* nifestaieiit' &> T^ard de Granvelle. « Heureusement, disait le cardinal au roi , je puis fournir d'autres témoins, et eux^ménies, s'ils étaient interrogés, ne pourraient, en hommes d'honneur, se dispenser d'articuler certains faits d'où il résulterait clairement que, dans les circonstances oii Renard leur semble n'avoir pas suivi la ligne droite , il a procédé réellement par des voies obliques, n Renard, sachant que Granvelle l'accusait dlmprobité et même de trahison , présenta sa justiGcation à la duchesse de Parme, qui, nonobstant, insista sur son départ. Peu de jours après, il revint la trouver, avec un second écrit, demandant qu'elle le fit examiner par le conseil privé ou le conseil d'État ; mais elle ne voulut pas entrer dans celte vote; et le lui flt restituer en lui renouvelant l'ordre de partir. Alors il inibfma la duchesse qu*il désirait expédier un courrier au roi. Il n'était pas possible de rejeter brutalement cet appel à la justice du souverain; aussi la régente, vaincue par tant de persistance, se résolut-elle enfin d'attendre de nouveaux ordres '. Dans sa requête à Philippe II , Simon Renard , ancien ambassadeur en France et en Angleterre, invoquait les services notables qu'il avait rendus pendant vingt-deux ans à Charles-Quint et à son ftls, et qui maintenant étaient payés par la plus noire ingrati-
' Correspondance de Philippe II, t. !«', p. 236 et suiv. — Mémoire (iuédit) de l'abbé de St-Vincent. ^ Papiers d'État du cardinal de Granvelle, t. Vil, p. S3 et suiv.
tude. Il attribuait cette disgrâce è la haine que lui avait vouée le cardinal de Granvelle et que ce ministre plein de rancune avait poussée au point de lui retenir ses traitements et gages. Comment d'ailleurs pourrait-il obéir au commandement du roi, dans l'état misérable où sa santé avait été réduite par de longs travaux? Il ne pouvait, disait-il, supporter ni le cheval ni le chariot pendant une journée entière -, il était même si caduc qu'il ne marchait plus qu'à l'aide de béquilles et que ses inârmités l'obligeaient à demeurer au lit un tiers de Tannée. Il repoasaait avec énergie le reproche qui loi ^tait adressé d'avoir incité dans les Pays-Bas les ennemis du cardinal de Granvelle: il mettait ce ministre au défi d'étayer cette accusation par des preuves. Il suppliait le roi de le laisser vivre et finir ses jours oii il avait choisi le lit de mort, avec femme et six petits enfants, dont quelques-uns encore en bas âge ; il le suppliait aussi de faire payer ses gages afin qu'il pût acquitter ses dettes qui montaient à plus de douze mille florins. Enfin, il demandait au roi de ne pas prendre sa démarche de mauvaise part, attendu qu'il avait présenté requête au conseil d'Gtat et au conseil privé pour obtenir justice des diffamations dont il était Tobjet , et que Thonneur lui défendait de s'en aHer avant l'issue de ce procès ^
1 Voir celte requête dans les Papiers d'État du cardinal de Granvelle, l. V, pp. 8-12. — II importe, pour apprécier cette affaire, d'entendre aussi le cardinal de Granvolle, qui s^ôiprimait en ces tertties dans une dépôche
au roi da 10 niars 1563 : « Gomme cet homme n'a pas la conscîeace
bien nette, il doit crtindre déplus grandes exigaores, et de ne trouver en Bourgogne ni les privilèges du Brabant, notamment celui de la JoyeuH entrée, dont il songe à se prévaloir contre son souverain, ni surtout Tappui de certaines gens sur lesquels il compte assez pour résister aux volontés
de V. M., de laquelle il tieiit tous ses principaux moyens d^extstence
En conséquence, il s*est mis à dire et à écrire tout oe qu*il a voulu eoatre ma personne et contre celle de V. M. elle-mtoe, exposant partoalqu*on
LiniE vin (4565). «^79
La (k^sobéîssance de Simon Renard était un indice de lirriCaCion croissante des aDiagontsteB du cardinal de GrajiveUe. Le prince
usait de tyrannie à son égard etqiit'on lui déniait justice D^jàdans
toutes les villes on entendait s^ôlever de vives rumeurs à son intention, la plupart se récriant de ce qu'on procédait contre lui de fait, au mépris des privilèges du pays et qu*on lui refusait justice, ajoutant que j*étais Tautcur de cette persécution, et qu*après avoir maintenant oommeneépar lai on 8*attaqoerait demain aux autre». Voiià ce qœ, par les efforts de sa rhétorique, il a cherché à persuader au peuple afin de le soulever contre moi. Voyant cela, je crus devoir protester auprès de quelques personnes contre Taccusation qu'il mUntentait, de violer la justice à son égard, car cet homme, songeant à se prévaloir, comme je l'ai dit, de la joyeuse entrée et des privilèges du Brabant, aurait pu facilement nous placer, en regard du peuple, dans une situation embarrassante. En cet état, je ne crus pas devoir me taire plus longtemps, et c'est dans le seul but de la vérité que j'ai dit et fait dire à quelques pensionnairos (des villes), afin que la chose se répandit dans les localités oè les manœuvres de Renard avaient déjà produit leur effet, les choses suivantes : ^f que Renard agissait mal et méchamment en employant les n(ioyens dont U usait» loi, serviteur de V. M., et qui man- (]uait de toute ressource lorsqu'il débuta dans les affaires^ où il s'était si fort enrichi à son service ; ^» que le roi ne lui faisait ni tort ni violence en l'employant plutôt^ dans une partie de ses États que dans l'autre, et que les craintes quHl manifestait à ce siûet ne témoignaient pas d'une conscience irréprochable ; 3» qu*il devait bien savoir, du reste, quels moyens il avait mis en usage pendant ces trois dernières années, et qu'il ne serait point surprenant, vu la publicité de toutes ses démarches, que V. M. eût entendu parler do ses lettres, ou même que Vune d'elles fût tombée entre ses mains ; 4» qu'il ferait beaucoup mieux d'obéir que de s*engager dans des démarches dont il pourrait se repentir plus tard, attendu surtout qu'il n'était pas sorti trèa-net du procès de Quiciet. A ce propos, j'ai donné copie à quelques personnes d*une lettre que j'écrivis à Renard lorsqu'il était en Angleterre, avant l'arrestation de ce malfaiteur, ainsi que de la réponse dans laquelle il cherchait à l'excuser à mes yeux ; du billet qu'il écrivit au même Quiclet peu de jours avant qu'on s'assurât de sa personne, pour l'engager à se tenir sur ses gardes, vu que l'envie grandissait contre lui ; enfin copie de la lettre qui motiva l'aiTestatlon de ce dernier, et dans
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d'Orange, le comte d'Egmont et généralement tous les seigneurs conservaient la conviction que l'érection des nouveaux évéchés tendait à l'établissement de Tinquisition d'Espagne aux Pays-Bas. De plus, ils avaient été très-surpris d'apprendre , par le rapport de Montiguy, qu'ils passaient en France pour les chefs et les protecteurs des huguenots : ils imputèrent encore cette nouvelle calomnie à Granvelle. Ils déclarèrent que, s'il plaisait à ia ducbessede suivre servilement les volontés du cardinai, ils n'entendaient pour leur part n'être , en aucune manière, gouvernés par lui. Le comte de Bornes mit alors sur le f apis le projet de former ouvertement une ligue contre Granvelle '. Les partisans de celui-ci étaient qualifiés de cardinaUstes ou familiers de tinquisi-
laquelle il disait d*une manière assez intelligible que 8*il pouvait conserver le crédit dont il jouissait près de Renard, et Renard Tii^uenoe qu'il avait sur les affaires, il rendrait de grands servioes aux Français. Gomme j'ai donné copie de ces différentes lettres à quelques personnes, le nombre des
exemplaires s*est multiplié J*ai, du moins, atteint par ma manière
d*agir le but que je me proposais, celui de prévenir un ioulèveoieiit des peuples, et je Tai atteint si complètement, que M. d*Egmonta dit à Renard lui-même qu'il était son ami et le servirait contre moi de tout son pouvoir, mais que si les bniits qui se répandaient et comprcjmettaient sa loyauté venaient A se confirmer pour son malheur, il serait le premier à mettre le
feu au bâcher qu'on dresserait pour lui • Papiers d'État du cardinaide
OranveUe, t. VII, pp. «î-27.
I Granvelle en informa le roi dans sa lettre du 40 mars 4563 : • Ceai immédiatement après l'arrivée de Montigny que son frère a commencé à mettre effrontément sur le tapis le projet de former une ligue contre moi. Je dis une ligue ^ pour me servir de leurs propres termes, car ils n'en emploient pas d'autres, bien que j'aie fait observer à plusieurs personnes, avec l'intention que ce propos revint à leurs oreilles et leur servit d'avertissement, que c'était une chose inconvenante de voir les sujets d'un prince souverain s'occuper de ligues sans Tordis et le consentement de leur maître, et qu'à d'autres époques, pour des motifs bien moins graves, on avait enjoint aux fiscaux de procéder » Papi^s d'État, t. Vil, p. «.
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fion {cardinalmos, 6 fiimUiaresdela inqumciQn)t et les seigneurs coalisés disaient hautement qu'ils considéreraient comme leurs ennemis ceux qui soutiendraient le ministre ou même qui entre* tiendraient quelques rapports avec lui. Ils étaient surtout excités par le seigneur de Glayon ^ qui exerçait une grande influence sur le prince d'Orange et sur le comte d*Egmont , le marquis de Berghes se joignit à eux avec ardeur ; et ils obtinrent aussi l'ad^ hésk>n du ccmite de Meghem, du comte de Hooghstraeten et du seigneur de Bréderode, sans parler de personnages moins considérables ^ Enfin, le prince d'Orange, de concert avec les comtes d'Egmont et de Homes, résolut de prendre l'initiative d une nouvelle démarche directe auprès du roi pour renverser leur ennemi. Ge projet, toutefois, n'était pas approuvé par tous les seigneurs, soit que la gouvernante eât réussi à jeter entre eux quelques semences de division, soit que d'autres n'y voulussent pas. consentir, par cette raison qu'ils ne conduisaient pas eux-mêmes le parti ".Monligny avait vainement cherché à entraîner BerlaymoDt dans la coalition contre Granvelle, en lui fsusapt envisager les avantages qu'il en reiireraît; on lui donna même à entendre qu'on feinit nommer son fils évêque de Liège; mais ce seigneur avait répondu qu'aucune cause suffisante ne motivait une pareille ligue et qu'il ne voudrait pas s'aventurer dans des démarches qu'il serait plus tard dans rimp<issibilité de justifier aux yeux du roi. Le comte d'Egmont se rendit au château de Beaumont , chez le duc d'Arsehot , et ne négligea rien non plus pour l'engager à foire partie de la coalition. Le duc résista avec énergie, disant, entre autres, qu'il était ami du comte d'Egmont, mais qu'il
' Lettres de la duchesse de Parme et de Granvelle au roi dans la Correspondance de Philippe II, t. I**!-, p. 936, 938 et 242. Voir aussi les Papiers d'Élat, t. VJI, p. 44 et suiv., et le Mémorial de Hopperus, 4r«part., cbap. VJI.
' Strada, lib. III.
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ne voulait pas l'avoir pour maître ni lui, ni le prinôe d'Orange ; qu'il était autant qu'eux , et quïl n^vatt pas une suite moins nombreuse de gentilshommes. Il lui dit encore que lui et les ligués faisaient une sottise de s'engager dans une démarche semblable; que si quelqu'un venait à offenser personneUemettt le cardinal, soit pour cause de religion ou toute autre, lors même qu'ils seraient compiéteroent étrangers à oette violence, on ne manquerait pas de la leur attribuer, et que, pour des sujets moins graves, certains personnages avaient perdu la ftirtune et la vie. Le comte d'Arenberg et 6. de Rofoles, présents à cette scène, intervinrent pour qu'elle ne finit point par un duel. Les chefe essayèrent tout aussi vainement de gagner Ârenberg et d'autres seigneurs de moindre qualité. Ârenberg motiva son refus sur ce qu'il n'avait aucun grief contre le gouvernement , et n'avait jamais reçu de lui le moindre sujet de plainte , nais au contraire toute la protection imaginable * .
Après de nombreux conciliabules et de longues hésitations, le comte d'Egmont fit passer secrètement à Charles de Tisnaoq, garde des sceaux des Pays-Bas à Madrid, une lettre plusieurs fois remaniée, quïl lui recommanda expressément de remettre entre les mains du roi. Cette seconde réclamation, qui portait la date du 1 1 mars, contenait en substance : <: Que les signataires étaient « très-tristes de ne pouvoir plus difliérer d'avertir le roi de ce (( qu'ils avaient longtemps dissimulé pour ne pas ajouter à la « multitude de ses grandes occnpéitions l'embarras de leur reil montrance; mais le préjudice évident que leur silence pourrait a apporter au service du prince et les dangers qui en résulte- « raient pour la conservation des Pays-Bas les contraignaient
1 Correspondance de Philippe II, t. I«r. p. 242 ; Mémorial de HoPKai», 4'^ partie, cbap. IV, et Papiers d'Etal du cardinal de GranveUe, t. VII, p. 45 ctsuiv.
LiTBB VIII (4565). 385
«I enfln à ronpre le silence et à s'exprimer librement. Aussi « espéraient-ils que te roi recevrait cet avis , exempt de toute «t pasfâon, avec la bénignité et la gratitude que méritait le zèle H qu'ils avaient pour son service. Lorsque tant de personnages tt prinmpaux des Pays-&s s'élèvent contre l'autorité du cardinal « de Granvelie, c'est qu'ils entendenl clairemeht que toute la ic puissance est entre ses maiins. Cette opinion est si profondé- « ment enraoinée ^anos l'esprit de tous les Belges et des signau iaires, qu'il ne but pas es|)érer de l'en effacer tant que le car- « dioal demeurera parmi eux. Ils suppliaient donc le roi, comme « vassaux fid^es, de o^sidérer combien il importait à son « service de remédier à un mécontentement si général. Le roi « devait être persuadé aussi que les affaires ne prospéreraient « jamais tant qu'on reoonnaltraît que celui*là en est le maître à « qui on porte tant de haine. C'est pourquoi , si le roi désirait le « bien des Pays-Bas, ils le priaient de nouveau de remédier au H mal qulls lui signalaient. Il y a urgence, poursuivaient-ils ; K celte affaire ne souffre plus ni délai ni hésitation. Si le roi ne M voulait pas adopter te remède indiqué, la raine des Pays-Bas « était imatinente. Au contraire, si te roi daignait faire droit « an jusies demandes de tant d'affectionnés serviteurs au lieu «( de les mécontenter tous pour satisfaire un seul , ils avaient le « ferme espoir qu'il reconnaîtrait bientôt le fruit de ce change- « ment et l'affection que tous , seigneurs , états , peuple avaient tt pour son service , sa prospérité Qt sa grandeur. Loin de se « plaindre de la gouvernante, ils ne pouvaient que grandement « se louer d'elle. Ils déclaraient ensuite que, par leur démarche, «( ils ne tendaient point à mettre le pouvoir entre leurs mains : « ils demandaient d'être même éloignés du conseil d'État; aussi u bien les intérêts du prince et leur propre réputation ne pou- « vaient leur permettre plus longtemps de se trouver dans ce « conseil avec le cardinal. Us suppliaient enfin le roi de prendre
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<t leur requête de bonne paK , car elle ne procédait que de la » fidélité qu'Us lui avaient jurée et de la crainte que leur silence a ne fût un jour jugé criminel , s'il arrivait quelque caianité «( dans les Pays-Bas ^ »
Tisnacq présenta cette requête à Philippe II, sans savoir ce qu'elle contenait, mais en disant que le comte d'Egmont lui avait recommandé de la remettre en ses propres mains.
Quoique le baron de Montigny et le marquis de Berghes eussent conduit toute cette intrigue, ils n'avaient pas voulu apposer leurs noms au bas de la remontrance , mais ils avaient donné aux trois signataires une déclaration contenant la promesse d'approuver tout ce qu'ils auraient fait. Le seigneur de Glayon, dont l'intervention avait été plus grande encore, n'avait pas non plus voulu donner son nom , bien qu'il fût conseiller d'État. Cette abstention étrange avait indisposé contre lui ses trois collègues et avait été cause que, pour ne pas se rencontrer avec eux, il n'avait plus assisté aux délibérations du conseil. Du reste, les trois signataires de la lettre avaient pris la résolution secrète de s absenter de la cour jusqu'à ce qu'ils eussent la réponse du roi ; si cette réponse était favorable à leurs prétentions , ils y reviendraient, mais, dans le cas contraire, ils continueraient de
> Cette lettre se trouve dans le Supplément a Strcula, t. II, p. 270, et plus correctement daus la Correspondance de Guillaume le Taciturne, t. Il, pp. 35-39. —On remarque dang le Supplément aux archives de la maison d^Orange-Nassau, p. 20, uoe note écrite par Guillaume de Nassau à cette époque même : elle indique brièvomeot les motife qui l'avaient engagé à signer la requête du 44 mars. Il se proposait, eu i-ésumé, de déjouer une combinaison qui tendait à concentrer toute raulorité effective entre les mains de Granvelle par la nullité du rôle auquel on avait réduit les prin* cipaux seigneurs et par la suspension des états généraux Lui et le comte d*Egmont ne voulaient plus, par leur présence au conseil, avoir Tair d*approuver des ordonnances et des lof^ auxquelles ils n*avaient point participé et dont ils n*avaient même pas connaissance.
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s'en teoir éloignés. Ces projets s*étani ébruités, Egmont reprocha au comte d'Aret^serg d*élre l'auteur de cette indiscrétion. GeluiMv répondit fermement qu'il n'y était pour rien , et que, si leurs trames étaient connoes, ils oe devaient l'imputer qu'à eux-mêmes, puisqu'ils ne parlaient jamais d'autre chose*. Egmont ayant répliqué que lui seul pouvait les avoir divulguées,- Arenbeiig midniint ce qu'il avait dit, ajoutant que, si Ton voulait foire venir en sa présence celui qui l'accusait, il était prêta lai donner un démenti et à le soutenir. Du reste, le prince d'Orange et le comte d'Egmont se rendirent efifectiviement dans leurs gou- ^ernements, et le comte de Homes dans son château de Weert. Egmont se montrait alors lé plus animé ; il disait pubtiquement qu'il faiiait s'unir pour la liberté et le bien du pays s
Granvelle, cependant, espérait encore détacher, ie comte d'EgiiMont delà ligue, car il lui paraissait lo {dus traitaUe et, n'avait d'afBt?e tort, disait^l, que de se laisser conduire et per^ suader par des hommes vtis. Le cardinal avait aussi indiqué au roi le moyen de faire disparaître l'antipathie que les Belges mani» festaient contre les RspugâolSj auxquels' ils supposaient qu'on voulait les soumette comme les habitants des possessions hispaniques en Italie. Il suggérait l'idée de donner à quelques-uns d'entre eux des intérêts on Espagne, en leur coàférqnt des commanderies. lis seraient naturellement amenés ainsi à tenir le parti de la nation donûnatrtce, et leurs parents et débiteurs seraient également gagnés par cette voie. Que deux ou troi^ des seigneurs, qui n'ont pas la Toison d'or, obtiennent une commanderie, il en résultera, disait Granvelle, que vingt-cinq autres vivront dans l'espérance et seront plus soumis. Les habitants des Pays-Bas perdraient aussi l'opinion qu'ils avaient de la résolution prise par le roi de ne leur rien donner en Espagne, ce qui faisait
• Correspondance de Philippe 11, l I«r, p. Î48. I. 35
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plus de mal qu'on ne saurait croire. Il voulait également que des seigneurs belges fussent appelés à servir en Italie, où quelquesuns de leurs ancêtres s'étaient illustrés. « V. M. , ajoutait-il, étant le père commun de ses sujets, il est bien de leur prouver qu'elle les traite comme ses fils, afin, qu'on ne s'imagine pas que les Espagnols sont seuls considérés comine légUtmes : car tel est le langage que Ton tient ici et en Italie. » Il croyait que le prince d'Orange pourrait rendre d'utiles services, si on lui conférait la vice-royauté de Sicile ' .
Vivement et quelquefois injustement attaqué, Graovelle montrait beaucoup de modération apparente. Au mois de jaovier, il avait engagé la gouvernante à profiter de la première occasion favorable pour faire entendre au comte d'Egmont jque si lui et les autres men(ri)nes du conseil d'État étaient mécontents de oe pas prendre part à la consulte et au renouvellement des magialrats, eHeen donnerait avis à Philippe 11, et qu'elle les y convoquerait volontiers , si le roi le lui ordonnait. Et afin d'enlever aux seigneurs tout prétetite au mécontentement qu'ils témoignaient de le voir associé à oe travail, il avait supplié la gouvernante de permettre qu'il cessât de prendre part à ces dém^éralions , se réservant, bien entendu, de lui communiquer en particulier son opinion, lorsqu'elle désirerait la connaître. 11 avait même ajouté que si, en outre, ils prétendaient l'écarter du gouvernement, elle pourrait paiement proposer au roi de le retirer des Pays-Bas pour remployer près de sa personne ou ailleurs. Marguerite de Parme ayant averti son frère de ces dispositions du cardinal, Philippe II lui avait répondu, au mois de février, qu'elle pourrait donner suite à l'ouverture qu'elle se proposait de faire aux soigneurs
1 Lettre de Granvelle au roi, du 40 mars 4563, dans les Archives de la maison d'Orange-Naêsau, t. I, p. 484, et plus complète dans les Papiers d'État, t. vu, pp. 44 -55.
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iorsqu'elle verrait qu'il élail impossible d'agir autremeni ; mais, après cela , qu'elle devait différer, autant que cela dépendrait d'elle, de l'en avertir, promettant, de son côté, de traîner aussi la chose en ion(oeur : car, disbit-il, la mesure qu'il s'agirait de prendre ne convient pas à mon service et elle est contraire à toute raison * . Étrange, artificieuse et vacillante politique !
Phitippe II venait également de réitérer à Simon Renard Tordre formel de sortir des Pays*Bas et de se rendre en Bour:gogne. Mais le protégé et le eonfident des seigneurs objecta de nouveau, dans me longue requête, le déplorable état de sa santé, offrit au roi la démission de toutes ses charges et emplois, et s'efforça tde le mettre en garde contre les dénonciations calomnieuses qu'un ressentiment iinplacaUe dictait aq cardinal d^ Granvelle '. Il était en effet hors de dpute que Granvelle désirait ardemment de se veng^* sur Renard des atUnntes que portait à son autorité et à sa réputation la ligue ^seigneurs des Pays- Biis ^. Celte coalition acquérait de jour en jour plus de hardiesse. La gouveruante ayant ordonné la lovée de six enseignes d'infan-
1 Corrotpondwwe d9 PMipp» U^ t I«r, p. 136.— Poptér^ tC Était I. VII, p. 24.
' Votr cette reqaôle pleine de faits, dans les Papien cTÉtat, t. V, pp. 4 2-26.
' Les preuves abondent à cet égard. Voir notamment ce que Granvelle écrit h la duchesse de Parme {ibid,, p 34), et au prieur de Belle-Fontaine, dans le but de trouver son ennemi coupable. Plus tiird, après la mort de Renard, craignant qae ses amis m^ine n^attribuassenC fon aotmosité à un désir de vengeance, il déclara que le vrai mobile de sa conduite avait toujours été le bien public. Au surplus, dans une lettre à Gonçalo Perez, du 47 juin 4563, Granvelle déclarait que raffaire du conseiller Renard avait porté un coup mortel à Fautorité du roi. « Lorsque Ton voit, disait-il, cel homme continuer à résider dans le pays malgré les ordres réitérés et formels du monarque, il n'est personne qui ne .se promette le même succès dans ce qu*il pourra tenter. » Papiers d'ÉM du cardinal de Gran^ velle, t. VU, p. 406.
tcrie, pour remédier aux troubles de Tournai et deVaiendennes, et ayant voulu que ces enseignes dépendissent immédiatement d'elle, en donna, par commission du S4 mai 1563, le commandement à Biondel, seigneur de Haukbois. Les seigneurs se plaignirent aussitôt de cette disposition, prétendant que, dans leurs gouvernements, tout leur ftït subordonné. Le man^uis de Berghes se rendit à Tournai pour se concerter à ce sujet avec )e baron de Monligny, et le comte d*E^mont y alla également, tout o^a sans l'agrément de la gouvernante. D'un autre côté , le prince d'Orange reçut à Breda le duc de Ctèves , et n^en informa pas non plus la duchesse de Parme '. Les signataires -de la requête contm Granvelie menaçaient, enfin, de soulever le peuple au eas que le roi ne fit pas droit à leur demande ^
- Cependant Philippe II ne se hâtait pas de répondre à la seconde réclamation des trois seigneurs, bien que cette démarche Teùt vivekncnt mécontenté et qu'il la considérât presque comme une injure personnelle. En effet, un jour que Gdnçalo Peréz par^ lait au roi de la requête envoyée par les trois seigneurs, Philippe II lui protesta sur sa foi qu'il préférerait perdre sa couronne plutôt que de se rendre coupable envers Granvelie de Tinjustice qu'on lui conseillait '. Après avoir différé quelque temps s:i réponse selon le conseil qu'il tenait du cardinal lui-même, Philippe n signa enfin le 6 juin une dépêche qu'il avait fait rédiger par Tisnacq et qui était adressée aux trois signataires de la requête du 4 4 mars. Cette décision, si impatiemment attendue, arriva à Bruxelles le 39, avec d'autres pièces, et fut remise au comte d'Egmont; ses deux collègues étaient encore absents. Philippe II leur disait en substance : « Qu'il avait reçu leur
> Correspondance de Philippe 11, 1. 1*', p. 252.
* Lettre de Granvelie à Gonçab Perez, du 27 jain 4563. Ibid., p. 253.
* Gonçalo Vevçz à Granvelie, 45 juin 4563. Papiers d'État, t. VII, p. 99.
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« lettre et qu'il ne doutait point qu'ils n'eussent donné cet avis » en vassaux fidèles, mais que, puisqulls n'alléguaient point de M raison particulière pour faire éloigner Granvelle des Pays-Bas, « et que, d'autre part, le voyage qu'il se proposait de faire dans (( ces provinces pourrait encore éprouver quelque retard, il « exprimait le désir que quelqu'un d'eux trois fit le voyage » d'Espagne afin d'être mieux instruit de bouche des motifs de «I leur démarche ; l'affaire était trop importante pour qu'elle pût N être éclaircie convenablement par correspondance ' . » En même temps, Philippe II, désirant que ce fût le comte d'Egmont qui se rendit à Madrid, lui adressa une lettre autographe pour lui faire savoir qu'il serait bieii aise d'apprendre de lui les raisons dont il ne lui avait pas donné connaissance par sa requête. Il informa la gouvernante de ces réponses, mais en exprimant le désir qu'elle feignit de les ignorer jusqu'à ce que le comte d'Eg* mont lui en parlât et lui demandât la permission de venir en Espagne, permission qu'elle devait lui aocojtler. Le but de Philippe Il en cela était de diviser les trois seigneurs et de gagner du temps; il lui paraissait d'ailleurs que le comte d'Egmont, séparé des autres, serait plus traitable et plus facile à mettre à la raison ' . Dans la soirée da 99 juin, le comte d'Egmont vint trouver la régente et lui communiqua la lettre par laquelle le roi (invitait à se rendre en Espagne. Il lui dit que, quoiqu'il eût résolu de ne pas quitter les Payâmes, cependant il ferait vdontiers^ ce voyage pour aller baiser les n^ains du roi ; mais que d'aller à la cour pour reûdre compte des affaires do pays, cela ne dépendait pas de lui mais des seigneurs, «comme du prince d'Orange, du
' Voirie Içxlc de cette lettre, danj^ la Correspondance de Guillaume le Taciturne, t. il, p. 41. — « Mauvaise el froide réponse, » écrivait Louis de Nassau , le 8 juillet, au laudgrave Guillaume de Hcsse. Archives de la maison d* Orange-Nassau, t. I, p. 464.
» Strada, lib m.
comte de Homes et des autres, s'excusant en conséqQeDce autant qu'il le pouvait. La gouveroante ne négligea rien pour le faire changer de résolution, mais ce fut sans succès. Egmont revint iiu palais, le I \ juillet, avec le prince d'Orange et ie comte de Hornes, de retour à Bruxelles depuis la veille. Il dit h kr gouvernante que le roi ayant répondu à la lettre qu'eux trois lui avaient écrite» tant en leur nom qu'en celui d'autres seigneurs de l'ordre de la Toison d'or et de gouverneurs des provinces, il était convenal)ie qu'ils convoquassent et consultassent sur la réponse à faire à S. M. les mêmes peramuiages; qu'ils avaient voulu en informer la duchesse et qu'ils lui demandaient son autorisation à cet effet. La duchesse repartit qu'ils pou* vaient traiter la chose par correspondance, que cela ne ferait pas tant de bruit et déplairait moins au roi. Rgmont réi>lîqua que , si la réunion des seigneurs à Bruxelles était désagréable à la duchesse, cette assemblée pourrait avoir lieu ailleurs, mais qu'il était impossible à eux trois de répondre au roi . sans la participation de ceux qui avaient concouru à l'envoi de leur première lettre. La régente, voyant bien que l'assemblée des .seigneurs se ferait sans son consentement, si eMe le refusait, préféra Tautoriser à Bruxelles même, parce qu'elle pourrait mieux pénétrer ce qui se traiterait en cette ville qu'ailleurs. Ce point ayant été arrangé, ia duchesse leur demanda s'il n'y avait pasqucIquemoyend'accommoderleursdifférendsavecGranvelle. Le prince d'Orange répondit aussitôt qu'il n'en voyait aucun, et le comte d'Ëgmont parla dans le même sens. EUe demanda ensuite qu'un d'eux se rendit auprès du roi pour lui exposer on détail toute Taflaire. Là-dessus le comte de Hornes voulait prendre la parole; mais Ëgmont l'en empêcha, en se plaignant que la réponse du roi eût tant tardé K
» Correspondance de Philippe II, t. ]•% p. 25*.
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En vertu do Tautorisation donnée par la duchesse de Parme, le marquis do Berghes, les comtes de Megbem et do Mansfeld, le baron de Montigny , les comtes de Ligne et de Uooghsiraeten se réunirent à Bruxelles avec le pHnce d*Orange, les comtes d'Ëgmont et de Bornes. Dans leurs conférences iFfnt résolu que personne ne se rendrait en Espagne et que les trois derniers, après avoir répondu à Ja lettre du roi, s'abstiendraient de paraître dorénavant au conseil d'État.
Le %i juillet , tous ces seigneurs se rendirent auprès de Fa gouvernante pour lui faire connaître leur résolution. Le prince d*Orange, portant la parole, lui dit qu'ils avaient résolu de répondre à la lettre du roi, sans envoyer è sa cour aucun d eux, attendu qu'il ne convenait ni au service de Sa Majesté, ni è l'intérêt du pays, ni à leur réputation , qu'il se fit un aussi long et aussi pénible voyage pour accuser le cardinal de Granvelle; mais que , pour baiser les mains à Sa Majesté et pour toutes autres affaires de son service , non-seulement l'un d'eux , mais tous étaient prêts à le faire. Ces paroles furent confirmées par le comte d'Egmont et par le comte de Bornes. La duchesse leur exprima son rogret de la résolution qu'ils avaient prise. Ils dirent alors qu'il leur suffisait, oomme fidèles vassaux et serviteurs du rot, d^avoir représenté à Sa Majesté ce qui convenait à son service ; qu'Us ne l'avaient pas fait par haine opntre le cardinal ou contre tout autre, mais uniquement 4ans l'intérêt du roi et pour le bien du pay^ ; que c'était à Sa Majesté matntenant à prendre les mesures que lui dicterait sa sagesse K
Il y eut ube nouvelle entrevue, le 26 juillet, entre la duchesse
* Correspondance de Philippe II, t I", p. 258. ~ Suivant Strada, les seigneurs ne pensaient pas seulement que ce serait faire trop d*honneur k Granvelle que d'entreprendre un si long voyage pour racoaser, méis ils hésitaient aussi à se confier à la discrétion du rof .
de Parme et le prince d'OraDge, les comtes d'Bgmoal et de Hornes , ie marquis de Berghes, les comtes de Mansfeid et de Meghem (Montigny était indisposé). Le priûce » portant de nouveau la parole au nam^ de tous, lui adressa une longue remmitrance sur les dangers que courait la religion» le méeoQientement que ressentaient les gens de guerre du dénAment dans lequel on les laissait, la néoessiitô de satisfaire aux dettes que les reeeveurs avaient contractées de la part du roi, enfin l'urgence d'une assena blée des états généraux , qui devait être le remède suprême. H attribua à des «motifs d'intérêt personnel l'opposition que le cardinal de Granveile et le baron de Berlaymont faisaient, dans le conseil, à la convocation des états. « Ces deux ministres, dit-il, alléguaient sans cesse le préjudice quavait causé au roi l'assem-* blée pour l'aide novennale; mais ils se taisaient sur les avantagea qui en étaient résultés, car elle avait assuré ja conservation de ces provinces. » Mads Granveile prétendait , de son .côté, que ces assemblées avaient porté les premiers coups k Tautorité monarchique, en encoutiageant des tendances qui s'étaient développées graduellement et dont le caractère ne pouvait plus être contesté. Le but de ses antagonistes, disailHl ouvertement, serait de réduire le gouvernement à la fora^ républicaine, où. le roi n'aurait d'autre pouvoir que celui qu'ils voudraient bien lui laisser *. De son c6té , le prince d'Orange déclarait que la défiance qu'on montrait envers les états, produisais aussi la défiance de la nation envers le souverain. U annonça ensuite l'intention formelle des seigneurs de ne plus prendre part. aux délibérations du conseil, puisque leurs avis étaient dédaignés, et que nombre d'affaires qu'on devait leur communiquer, leur étaient cachées par le fait du cardinal. Il répéta enfin que les seigneurs n'agissaient
( 1 Lettre de GranveUe à <ionç«lo Ferez > du 9(^ juillet 4563, é»n$ les Papiers â*ttat, t. VII, p. 405.
LIVRE VIII
nullement par animosité contre le prélat, quoiqu'ils eussent bien des motifs d'en vouloir à celui qui les traitait d'hérétiques et de sujets infidèles à leur roi. La duchesse de Parme répondit que la convocation des états généraux était une mesure d'une trop haute importance pour qu'elle pôt prendre sur elle d'en décider. Elle s'effor^ ensuite de justifler le cardinal et de les désabuser de ridée, oU ils étaient, qu'il leur eût rendu de mauvais oflBces : die ne le croyait pAS , leur dit^elle , capable de calomnier des personnages de leur qualité. Enfin , elle les engagea à revenir sur la résolution qu'ils avaient prise de s'absenter du conseil ; mais elle les trouva inébranlables : ils alléguèrent, entre autres raisons, que la réponse qu'ils avaient reçue prouvait, de la part du roi, Tintention de ne rien faire en leur faveur et de n'avoir aucun égard à leurs vœux. Une dernière conférence eut lieu le lendemain. La gouvernante renouvela ses instances pour déterminer les seigneurs à ne pas quitter le conseil : elle les pria de lui faire, à elle personnellement, un plaisir dont elle leur aurait une obligation infinie, en consentant à y venir, au moins jusqu'à ce qu'elle eût eu le temps d'expédier un courrier au roi et de recevoir sa réponse. Émus par tant d'insistance , ils demandé*rent de pouvoir se consulter entre eux avant de répondre. Ils déclarèrent ensuite, par l'organe du comte d'Egmont, qu'ils persistaient dans ce que le prince d'Orange avait dit la veille. Ils promirent seulement de chercher à éviter un éclat dans le public et de seconder la régente lorsqu'elle aurait besoin d'eux en dehors du conseil; même, . lorsqu*on aurait à y traiter des affaires concernant leurs gouvernements respectifs , ils consentaient à y venir, pourvu que le cardinal ne s'y trouvât pas V Bien que Granvelle et Philippe II lui-m^me eussent en quelque
* Notice sur la chute du cardinal de Granvelle, dans les Bulletins de r Académie royale de Belgique , t. XVI.
sorte compté sur la défection du oomte d'Egmont , ce seigneur refusa de se séparer de ses collègues et apposa son nom sur la troisième requête que le prince d'Orange et le comte de Bornes adressèrent au roi ie 29 juillet K Ils lui exposaient qu'ils avaient communiqué sa réponse aux autres seigneurs et chevaliers de la Toison d'or par l'avis desquels ils avaient écrit leur première lettre. « Tous avaient espéré une résolution plus large et plus <( décisive pour l'état des affaires. A la vérité, ce leur avait été
i Un mois auparavant, Granvelle écrivait à Gonfle Perez : • ... Comme le comte d'Egmont aime la fumée (y es amigo de humo) on pourrait, en lui accordant quelque faveur extraordinaire et pour lui seul, non-seulement se rattacher d*uno manière durable, mais inspirer de la jalousie aux autres seigneurs... Une personne de ma connaissanoo ayant eu occasion de lai parler il y a seulement trois jours , et insistant auprès de lai pour savoir quel sujet de plainte il avait contre moi, ce seigneur a réponda qu'il n'en avait aucun pour son propre compte, qu'il m'était natureUement affectionné, désirerait me voir pape, ou vice- roi de Napies , ou toute autre chose qui plairait à Sa Majesté , pourvu que je ne fusse point dans ce pays , parce qu'il ne pouvait se dispenser de faire cause commune avec tous les autres. Son interlocuteur lui ayant répliqué qu'il manquait en cda de prudence, qu'une telle condoite pourrait nuire à l'avancement de sa famiUe et lai faire tort dans l'esprit du^ maître, dont il connaissait l'aSsction pour lui, M. d'Egmont, bien qu'il eti déclaré plusieurs fois dans le cours de l'entretien qu'il suffisait que Dieu lui eût fait la grâce d'arriver au même point que ses ancêtres , répondit à deux reprises qu'il était trop tard pour lui parler dans ce sens, et qu'on aurait dû l'avertir plus tôt. Ceci fait supposer clairetàent qu'il est engagé fortement, et en quelque sorte è son grand regret. D'où il résulte que si quelqu'un de oevx auxquels il a confiance lui représentait qu'en s'attachant à suivre les intenitions du roi il disposerait Sa Majesté à lui coi^ fier dans l'occasion le commandement eu chef de Tarmée (car il serait inutile de lui proposer quelque emploi en Italie, après l'inleniion formelle qu'il a manifestée de n'accepter jamais ni la viceroyauté de Napies, ni quoi que re fût qui Téloignât des Pays-Bas), peut-être finirait-il par se rendre h ce qu'on désire de lui... » Papiers d*État Hu carffinal fie GranvcUe, t. VU, pp. 415-H7.
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« une grande consolation que non-seuiement il eût plu au roi de (t reconnaître que cette remontrance procédait du zèle qu^ils « avaient pour son service, mais aussi que ie roi eût donné Teste pérance qu'il visiterait dans un bref délai les Pays-Bas ' . Ils « se seraient rendus avec empressement à Tinvitation du rot, si «c Tétat du pays ne mettait pas obstacle à leur absence-, et, du « reste, ce qui concernait ie cardinal de Granveile ne leur pa- « raissait pas une cause suffisante pour qu'ils abandonnassent u des intérêts qui touchaient de plus près au service du roi. Us «{ n'entendaient point d'ailleurs se porter comme parties contre M le prélat, ni entamer un procès, mais ils espéraient que le « simple et bref avertissement qu'ils avaient donné suffirait pour «( que le roi avisât à quelque moyen honnête et gracieux de « satisfeiire à la juste doléance de ses très-humbles sujets, en «( employant le cardinal dans un autre endroit, où il pourrait M rendre plus de services,^ selon sa profession et sa vocation. A x la vérité, le roi leur écrit très-justement que ce n'est point sa K coutume de disgracier aucun de ses ministres sans cause,
i Dans une lettre datée d'Araajuez, 43 juin 4563, Philippe II confiait à Granveile que son voyage à Monzon (pour la tenue des certes du royaume d'Aragon) était entravé par des embarras de ûnaDces : il n*avait pas, disait-il, un seul rcal pour payer sa maison, et il se verrait peut-être dans la nécessité de se mettre seul en route, malgré le dommage qu'en recevrait sa réputation. Il ne mettait point en doute rulilité, la nécessité même de son voyage en Flandi'e , mais des embarras financiers s'opposaient à son départ, attendu quMl serait foîrt malséant pour lui d'effectuer ce voyage comme U serait peut-être obligé de faire celui de Monzon. Rien ne serait plus inutile, plus dangereux mémo, de montrer un visage sévère, s*il n'était ppiqt soutenu par un appareil imposant, et il faudrait pour cela qu'il fût accompagné de troupes nombreuses et composées d'Espagnols en grande partie. D*aiIIeurs, disail-it encore, il ignorait la langue du pays, et, dans celle qui lui était propre, il ne pourrait se flatter de parvenir à convarncre sans le secours d'un interprète. Papiers d'État , i. Vil, pp. 81-85.
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« mais ils le suppliaient buntblement de considérer qu'il n'était
» pas question de disgracier le cardinal, mais bien plutôt de le
« décharger d'un emploi qui lai est peu convenable et qui ne
«c peut plus être entre ses mains sans grand danger d'inoon-
•( vénients et troubles. Que si, dans leur première requête, ils
<t n'avaient point spécifié des causes particulières, ce n'avait point
« été par impuissance, mais parce qu'ils avaient toujours espéré
M qu'il aurait suffi au roi de la confiance qu'il devait avoir dans
« leur fidélité et dans leur loyauté. S'il plaisait au roi de précéder
«( à une enquête plus ample, il n'entendrait que trop tes justes
« causes du mécontentement de ses sujets. Us aimaient mieux,
<i d'ailleurs, que le roi entendit des personnes non suspectes de
« partialité. En résumé, quand il n'y aurait, disaient-ils, que la
h confusion et le mécontentement qui régnent aujourd'hui dans
«( les Pays-Bas , ce serait un témoignage suffisant de combien
<( peu servent dans le pays la présence, te crédit et l'autorité
«< du cardinal. Toutes ces choses considérées , et voyant le peu
«I d'utilité dont ils étaient au conseil d'État, tandis qu'ils faisaient
» un grand tort à leur réputation, ils priaient le roi de trouver
«« bon qu'ils s'asbtinssent désormais de participer à ses travaux,
«( jusqu'à ce qu'ii lui plut de donner l'ordre qui lui paraîtrait con-
« venable pour son service et le bien du pays. Ils ne voulaient
n être ultérieurement responsables de maux causés par la faute
H d'autrui. Us voyaient bien aussi que leur différend avec le car-
«( dinal portait préjudice à l'expédition des affaires et qu'il valait
M mieux , au lieu de siéger ensemble , qu'ils lui cédassent la
« place noomentanôment et jusqu'à la décision du roi , qu'ils'
« attendraient dans un bref délai • . » '
Déjà le comte d'Egmonî s'était excusé par une letlre parlicu-
■ Voir le texte de cette requête dans la Correspondance de OuiOâLumc îe Taciturne, t. II, pp. 42-47.-
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lière de ne pouvoir profiler de la bonté du roi qui Tavait appelé à Madrid. Cette lettre dénotait les incertitudes de ce seigneur et même une sorte de crainte vague. Il ne doutait point, disait^il, que, s'il eût osé montrer à ses collègues la lettre que le roi lui avait écrite pour l'engager à venir en Espagne, ils n*eus6ent été d'une opinion différente. Il ne l'avait pas osé faire de crainte de déplaire au roi -, et, cependant, li serait le plus content du monde de pouvoir baiser les mains de S. M. H ajoutait en post-soriplum qu1I> n'avait pas dépendu de lut de faire trouver bon le voyage deTun des seigneurs vers le roi. Mais ses amis lui avaient opposé le discrédit qui rejaillirait sur celui qui l'entreprendrait, car on eût aussitôt répandu le bruit que c'était le cardinal qui leur imposait cette corvée. Il était disposé néanmoins à se rendre immédiatement «n Espagne sll plaisait au roi qu'il prétextât une aflhire paitîculière. Dans une lettre également personnelle, le comte de Homes suppliait le roi d'avoir égard à la < seconde re** quête des seigneurs, de ne donner aucun crédit aux informations qui pourraient lui être adressées d'autre part, et de demeurer convaincu que lui et ses amis étaient prêts à faire respecter la religion et déterminés à se comporter toujours comme ses très* loyaux vassaux et serviteurs *.
Le cardinal ne restait point inactif en présence de cette forte opposition qui l'accablait de soucis. « Vous ne me reconnaîtriez plus, tant mes cheveux ont blanchi , » écrivait-il un peu plus tard à Gonçalo Ferez. Pour neutraliser l'effet des accusations dont il était l'objet de la part des principaux seigneurs, il fit connaître à Madrid leurs dispositions réelles et leurs vues ultérieures. A l'entendre, Berlaymont, Viglius et Hopperus étaient détestés autant et plus que lui ; on commençait par lui pour finir
' Ces lettres se trouvent par extraits dans le Supplément à Sifxula, 1. 1«, p. 284.
par eux Le marquis de Beiighcs était celui des seigneurs qui faisait lo plus de mal et s'affichait avec le plus d'effronterie. Montigny était aussi fort blàmabie : il avait dit, à un dîner chez le prince d'Orange, que s'il n'y avait pas de huguenots en Bourgogne, les Bourguignons ne devaient pas être des gens d'esprit. Lui et le marquis de Berghes tenaient des paroles très-hardies au sujet du roi lui-même. L'objet des ligués était de parvenir à l'assemblée des états généraux , à la téCe desquels se nietiraient ceux de Brabant, et de cette manière le prince d'Orange et le marquis de Berghes auraient la haute main sur les affaires. Leur but était, — on a déjà entendu cette grave accusation — de réduire le pays en une forme de république, où le roi n'aurait d autre pouvoir que celui qu'ils lui accorderaient ^
€ette lutte ouvertement déclarée entre le cardinal de Granvello et l'élite des seigneurs des Pays-Bas rendait la position de la duchesse de Parme extrêmement pénible dans un moment ou la plos grande union était nécessaire pour faire face aux besoins du Trésor et aux progrès croissants des doctrines de la réforme. Après avoir été d'abord sincèrement attachée à Granvelle » dont elle reconnaissait le mérite supérieur et à qui elle savait gré de défendre avec énergie les intérêts de la maison de Farnèse, Marguerite de Parme avait laissé peu à peu refroidir ce premier attachement, soit qu'elle fût réellement effrayée de l'impopularité du cardinal , soit plutêl qu'elle eût été blessée dans son amour-propre par l'influence même dont Granvelle jouissait à la cour de Philippe II et qui élevait presque ce ministre au rang de protecteur de la gouvernante des Pays-Bas. Désespéré de ne pouvoir recouvrer la citadelle do Plaisance, Octave Farnèse, qui
* Lettres de Granvelle au roi et à Gonçalo Perez, pendant les mois de juillet, d'aoOt et de septembre 4563. Correspmdanct de PftUippe ii, 1 1'^ p. Î61 et suiv.
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était revenu à Bruielles, finit par persuader à sa ièiniDe que le cardinal leur nuisait près du roi ; de son cAté, la gouvernante s'était aperçue avec dépit que Granvelle ne lui communiquait pas toutes les affaires dont il rendait compte à Madrid ; enfin, les seigneurs lui avaient fait dire que, si elle voulait se ranger de leur c4té, il en résultei^ait un grand bien et qu'elle même y trouverait quelque satisfection, car ils se faisaient forts d'obtenir des états , pour elle en paiticuKer , de fortes sommes *. Cette dernière promesse ne devait pas être sans influence sur la détermination de Marguerite de Parme , trèfr^intéressée par elle-même, et qui , d'autre part , avait grande confiance dans son secrétaire Tomàs ArmeniteroS) dont la réputation de probité était très-équivoque* Ce fut lui qu'elle envoya en Espagne , le 43 aoAt , avec la mission secrète d'appeler l'attention du rot : sur les progrès de l'bérésie ; la pénurie du Trésor ; là nécessité de réparer les places frontières, et principalement sur la lutte entre Granvelle et la noblesse. Annenteros devait dire au roî comment l'hérésie se propageait dans la Basse-Flandre , à cause des rapports de cette proviiice avec TAngleterre et la Normandie, ainsi que dans la Zélande et dans la partie du Luxemboui^ qui touchait à la France. Il devait lui exposer que les charges annuelles excédaient les revenus de plus de 600,000 florins et que tous les moyens de finances étaient épuisés. Il devait justifier la conduite tenue par la duchesse dans l'affaire de la sortie des troupes espagnoles et dans celle des secours env'byés au roi de France ; il devait en même temps solliciter une règle de conduite, pour le cas 011 les seigneurs insisteraient sur la nécessité de réunir les états généraux. Elle ajoutait enfin qu'il était temps de trancher le grave différend survenu entre le cardinal de Granvelle et la noblesse. Elle connaissait, disait-elle, tout le mérite du cardinal,
» Voir les Papiers d'État du cardinal de Granvelle, t. VII, pp.' 77 el m.
sa haute capacité, son expérience consommée des affaires d'État, le zèle et le dévouement qu'il montrait pour le service de Dieu et du roi ; mais, d'un autre côté, elle devait aussi reconnaître que vouloir le maintenir aux Pays-Bas, contre le gré des seigneurs, pourrait entraîner de grands inconvénients, et même le soulèvement du pays ^ Pour ébranler tout à fait Philippe II, Armenteros devait lui communiquer aussi une grave poDfideooe faite à la gouvernante par le comte d'Egmont *. il en résultait que c'était seulement grftce à lui que Granvelle avait vécu jusqu'alors, mais que dorénavant il se déchargerait de ce soin sur la duchesse ellonméme \ Du reste, renvoyé de la duchesse de Parme fut chargé par le comte d'Egroont de dire et de certiier au roi que ce seigneur, pour le service de Dieu et le sien, et pour la défense de rancienne et catholique religion, exposerait tot^oiirs sa vie el SQ fortune ; que si son propre flis ou frère faisait quelque chose contre elle, il le jetterait dans le feu de ses propres mains '.
Armenteros arriva le 45 septembre à Moozon, ou. Philippe II s'était rendu pour tenir les Certes d'Aragon. Gomme il trouva le roi dans une grande impatience de connaître l'état des affiiires des Pays-Bas, il l'entretint quatre heures entières dans sa première audience, oii il lui lut les instructions écrites de la gou-
1 Correspondance de Philippe II, t. l"*, p 266.
' Ce détail est fourni par Strada, lib. III. Il résulte, au surplus, d*un document contemporain que Granvelle prétendait réellement queses ennemis voulaient le faire taer. Même , un jour, il déclara au comte d'Egmont que Von avait traité dans ce but avec on gentilhomme bourguignon nommé LaviUette. Gelai-ci, averti, vint àBnudles et déclara an cardinal et aux seigneurs n'avoir jamais tenu les propos dont on Taccusait; il voulait, d'ailleurs, s'en rapporter aux résultats de Tenquéte que Too pourrait ouvrir afin de connaître la vérité. Défende personnelle du comte de Homes, dans le Supplément à Sîraâa, t. W, p. 445.
^ Tom&s Armenteros à Antonio Perez, 46 octobre 15C6, dans la Correspondance de Philippe II, I. I", p. 476.
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vernante. Il fut encore appelé les jours suivants. Quoique Philippe H eût pris antérieuremeni la résolution de ne pas se laisser arracher la destitution du cardinal de Granvelle, le secrétaire de la duchesse de Parme sut néanmoins jeter quelque incertitude dan» son esprit '. Que Philippe fût rassuré ou non sur la situation.iles Pays-Bas, il venait de décliner les offres que lui faisait le jeane roi Charles IX d'employer tout ce qu'il avait de forces et de moyens pour maintenir la conservation de l'obéissance dans ces provinces *. A la vérité, dans la situation où se trouvait la cour de France dominée par le parti de Goisgny et de C!ondé depuis l'assassinat du duc de Guise, ces offres pouvaient paraître au roi catholique peu sincères. Quoi qu'il en fât, ce n'était pas l'habitude de Philippe II de prendre une résolution immédiate. La tenue des corlès. d'Anna fut le prétexte dont il se servit pour différer de Joiur en jour de renvoyer Armenteros, outre Thabitode de temporiser qui caractérisait, selon Streda, ce prince souptionneux.
jLa situation fioanciëre des Pay&-Bas exigeait pourtant une prompte résolution. Armenteros avait été chargé de. demander au roi la convocation des états généraux, s'il ne \t>ulait prendre à sa diarge l'entretieQ des garnisons. L'aide. triennale accordée pour cet effet en \ 560 était sur le point d'expirer et l'on disait que son renouvellement rencontrerait de la difflculté dans certaines provinces. La demande sMtail faite, à la vérité, en 1 560, aux états particuliers des provinces ; mais alors on avait prétei^té l'urgence; il était douteux que, cette fois, les états fussent disposés à accumllir une proposition qui ne serait point faite en assemblée générale. En conséquence , le roi permit que des députés des provinces se fendissent à Bruxelles pour ouTr les
< Stiuda« lib. m.
* Archivée de la maison d'Orange-Nassau, 1. 1*', p. 174.
propositions de la gouvernante des Pays-Bas ; mais ^le-ci devait faire en sorte qu'ils ne se oonstituassent point en états généraux dans la forme usitée en 4 558 et dont le souvenir était si désagréable pour Philippe II et pour Granvelle ^ En môme temps, le roi avait écrit aux principaux seigneurs, les exhortant à user de leur influence auprès des députés pour qu'ils se conformassent au vœu qui serait exprimé par la gouvernante. Le prince d'Orange et ses amis, après avoir reçu les lettres du roi t n'hésitèrent point à déclarer publiquement à la duchesse de Parme qu'ils se verraient obligés de décliner toute participation aux travaux des états si le cardinal de Granvelle se trouvait présent. Pour ne pas faire échouer une négodalion à laquelle Pidiippe II devait attacher une ' grande importance , le cardinal eut le bon esprit, de s'éloigiier momentanément de Bruxelles en prétextant la nécessité d'une tournée dans son fio^ cèse '. En demandant pour trois années la continuation de l'aide destinée aux garnisons, la régente Qt observer aux états que la somme votée avait été insuffisante, et elle exprima la confiance qu'ils pourvoiraient au déficit annuel que le roi avait dû combler. Elle avait espéré, ajoutaitrcUe, que le roi seraH venu aax Pays^as avant l'expiration des trois années pour régler cet objet
1 La réunion des députés des provinces, le 3.âôcembre 4563, ne pouvait être considérée comme de vrais états généraux, puisque la convocation de l^assemblée générale ne cessa d*étre réclamée par les adversaires du cai^ dlnal de Granvelle. Dans le cas présent , il ne s'agissait que d*iine proposition à faire par le gouvernement, tandte que les seigneurs auraient voulu une délibération en commun. Au surplus, la lettre adressée par la duchesse do Parme au roi, l^e 5 janvier 4M4, nous paraU avoir mis oe i)oiat hors de contestation ; elle lui mstnde qu'elle a encore quelque espoir d obtenir Vaide sans devoir en venir aune assemblée générale. Voir la Correspondance de Philippe II t. I", p. Î80.
' Archives de la maison d'Orange-Nassau , t. I*r, et Correspondance de Philippe //, t. I«r, p. 274.
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vi d'autres qui requéraient grandement sa présence ; elle lui en avait adressé la prière dans plusieurs de ses lettres ; mais comme il avait été si longtemps absent de ses royaumes d'EspagnCi il se trouvait contraint d'y prolonger son séjour. Du reste, il avait, à diverses reprises, promis de revenir visiter les Pays-Bas, et Ton devait compter sur l'accomplissement prochain de cette promesse '.
C'était aussi le désir ardent de Granveile, car, à cette épo* que môme, il mandait à Philippe II que tous remèdes, en son absence, seraient inutiles, tandis que, s'il venait, il suffirait d'un signe de croix pour faire cesser le mal \
Les adversaires du cardinal n'épargnèrent rieja pour se concilier les députés des états^ teignant de suivre en cela les instructions du roi ; mais ils voulaient aussi leur prouver qu'il régnait entre eux la liaison i^ plus étroite. Ils leur donnèrent de grandes fêles et les invitèrent à de somptueux festins où les tables étaient de soixanle-dix à quatre-vingts couverts et soi^vies avec Juxe. Le prince d'Orange traita les députés des provinces de Flandre et d'Artois, gouvernées par le comte d'Egmont, et celui-ci rendit cette politesse à ceux de Hollande, d'Utrecht et de Zélande, dont le gouvernement appartenait à son ami '. Vers la même époque, le comte d'Egroont, le marquis de Bergfaes, le baron de Montigny et plusieurs autres seigneurs assistèrent à un Ixinquet donné par Gaspard Schcts, seigneur de Grobbendonck et trésorier de l'épargne. De propos en propos, on en vint à parler des livrées et des dépenses qu'elles occasionnaient. Les convives commencèrent par louer la coutume des Allemands qui faisaient des dépenses
* Gacbard, Des anciennes assemblées nationales de la Belgique, 2' partie. ' Correspondance de Philippe II, l. I"-, p. Î74. ' Lettre du cardinal de Granveile au roi, dans les Papiers d'État, t. Vif , p. «6«.
40i LES PAYS-BAS SOUS PHILIPPE II.
plus judicieuses et plus utiles en nourrissant ded chevaux de guerre ; quant à leurs valets, on les voyait, durant toute Tannée, avec les mêmes chausses de cuir et les mêmes casaques, au lieu de manteaux à manches , et ils n'avaient d'autre ornement que quelques bandes de soie de diverses couleurs, appelées aUes ou aikrons, sur le haut des manches. Cet exemple fut approuvé de tous les convives; et ils manifestèrent l'intention de Tiroiter. Ils prirent aussi la résolution* d'adopter pour leurs valets une livrée commune «. Le sort devait désigner celui qui indiquerait cette livrée; il tomba sur le comte d'Egmont. Il fit faire un habit de drap noir et mettre au haut des manches du manteau les ailes de soie dont on a parlé, et sur lesquelles furent ajoutées, comme emblème, des tétés d'hommes faites à Taiguille et des coqueluchohs de diversieâ couleurs, ainsi qa^oh avait coutume d'en attacher aux habillements des boufTons. Bientôt de semblables costiinies se niultiplièrent dans les boutiques des brodeurs et des tailleurs. La malignité du public s'en préoccupa. Ceux-ci appliquaient les coqueluchons au cardinal dé Granvelle et disaient que Fes têtes représentaient aussi le cardinal et ceux de sa faction, ebmme le duc d'Arschot, le baron de Bei^laymont et le président Viglius. Ceux-là se persuadaient que les nobles voulaient moatrer par ces insignes qu'ils n'étaient pas des têtes folles, comme le cardinal les appelait quelquefois *, mais que Granvelle lui-même
1 Le 9 décembre 4563, Guillaume de Nassau écrivait de Braxelles à son IVére Jean : a Nous avons été ici aVec les états, leur faisant faire la meilleure chère qoll nous a été possible; il y a beaucoup de choses qui se sont passées, trop longues à écrire et qu'il vaut mieux dire de bouche que non pas écrire. • Parmi ces choses se trouvait sans doute la résolution des seigneurs de se distinguer par une livrée commune. Archivée de la maison (i'OrangeNassau, 1. 1", p. 487i
' Granvetle ne cessait dépiquer et de mordre les seigneurs, appelant les uns fols, les autres luthériens, etc. Le Pktit, Hv. IX.
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aussi bien que ses partisans étaient les seuls qu'on dût montrer aa doigt. Bien que la gouvernante, eût d'abord interprété cette invention un peu plus favorablement, elle ne fut pas longtemps néanmoins sans s'apercevoir de l'émotion du public; aussi pressat-elle vivement le comte d'Egmont d'abandonner les nouvelles livrées. On se borna toutefois à ôter des manches les têtes et les roqueluchpns y qui étaient les principales causes de scandale. Encore ne les enleva-t-on pas sans répugnance ; ce ne fut même qu'après le départ du cardinal que le comte d'Egmont donna ridée de mettre en leur place un faisceau de flèches. Cet emblème, imité des armes du royaume de Castille, était un témoignage, préteodait-il, de l'union que les seigneurs avaient jurée dans ce qui se rapportait à l'obéissance due au roi. Il était plus exact d'y voir up témoignage de la coalition formée contre le principal ministre de Philippe II dans les Pays-Bas ■ . En même temps, des placards injurieux pour Granvelle et les nouveaux évéques étaient afiSchés au coin des rues, et des libelles diffamatoires, répandus dans le public. Le roi avait commandé à la régente, depuis les troubles de Yalenciennes, de ne pas souffrir davantage ces écrits outrageants. Mais à peine eut-elle commencé la recherche des coupables qu'elle cessa les poursuites, parce
1 Granvelle ne se mépril point sur rintention de ses aârersaires : • Cest une bien mauvaise affaire, disait-il au bi, que celle de la iwrée adoptée par ces seigneurs et leurs adhérents, non pas précisément à cause de Tinvention des marottes et des chaperons , qui est la moindre des choses^ mais parce que de tels signes extérieurs annoncent une sanction donnée à la ligue, chose que ne doit souffrir à aucun titre tout prince quelque peu jaloux de son autorité. Toutes les démarches de Son Altesse pour faire cesser de pareilles démonstrations sont demeurées inutiles Dans la vue de se déclarer d'une manière plus positive, ils ont changé leurs emblèmes, en substituant aux marottes les flèches des réaux de Castille, lesquelles en faisceau
ne peuvent se rompre, mats que Ton brise en les prenant une à une •
Papiers d'État, t. VII, p. W5.
qu'elle appréhendait d*en découvrir les auteurs et de se servir (comme elle le fit savoir au roi) d'un remède plus dangereux que
r le mal K
Le pape se montrait alors déterminé à Ater la principauté d'Orange à Guillaume de Nassau, sous prétexte que lui et sa femme étaient hérétiques, et quil autorisait les prédications huguenotes *. Or, Guillaume ne se doutait pas que Granvelle , à qui il imputait ces desseins hostiles du pape, intercédait alors même en sa faveur. Informé de la résolution prise à Rome, le cardinal profita d'une occasion qui s'offrait pour écrire immôdiatemeni à l'ambassadeur d'Espagne, puis il pria la duchesse de Parme d'appuyer ses démarches près du pape et près du roi. D'après le témoignage de Granvelle, il ne fit jamais semblant ni au prince d'Orange ni aux siens de l'initiative qu'il avait prise en cette occasion importante V Du reste, la duchesse de Parme manda au roi que la décision attribuée h Pie IV lui avait paru "hors de raison , principalement parce qu'elle serait prise sans avoir entendu le prince dans les explications qu'il aurait à donner. Elle avait donc cru devoir charger le grand commandeur de Castille \ par lettre du \^ décembre, de faire tous les offices nécessaires auprès du pape afin que, sans la volohté expresse du roip il ne procédât ni contre le prince d'Orange ni contre quelque seigneur que ce fdt des Pays-Bas. m II est d'une extrême impor-
1 SlBAOAjib.IV.
' Par suite des avautages remportés dans la principauté d'Orange par les protestants , sous le S' de Grussol , le prince avait donné, le $6 août 4563, un édit qui maintenait Texercice de la religion catbolique dans les églises cathédrales et autres, mais îqui permettait aussi à ceux de la religion ré-
formée de vivre librement en toute la principauté. Archivée de la maison d'Orange-Nassàu, 1. 1'», p. 484.
' ïbid, p. 423.
* Don Luis de Requesens y Zuniga, ambassadeur de Philippe II à Rome.
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tance, ajoutait la duchesse, de oe pas indisposer ceux-ci, car si, aux Pays-Bas, jusqu'à présent, on n'a vu la répétition de ce qui s'eilt pasaé en France, c'est que le peuple n'a pas trouvé de chefs pour se naettjre à sa tête. Quani 6 ce qui est arrivé dans la principauté d'Orange, il serait injuste de Tatlribuer au prince; il n'e^ pas maltne de lui*méme dans cette principauté ; son gouverneur, SaînC-Aubain, l'y est plus que lui. Si le prince a toléré que, dans une église d'Orange, on ait prêché la nouvelle secte, c'est qu'il n'a pu s'y opposer. Je ne vois pas jusqu'ici dans le prince rien qui doive empêcher de le tenir pour très-bon catholique, et sa feome do fait pas non plus chose qu'on puisse blâmer; je ne crois pas d'ailleurs que le prince le souffrirait. Ainsi, les témoignages extérieurs étant bons, il serait mal de suspecter les sentiments ^ n
I^es adversaires de Granvelle restaient cependant inébranlables, et leur influence se manifestait surtout dans les états de Brabant. BerlaymoBt , bien informé, avait dit à la gouvernante que la résolution de cette assemblée, en ce qui concernait la eon* tinuation de Taide triennale, déjà votée par les autres provinces, serait traînée en longueur jusqu'à ce qii'on connût la détermination prise par le roi relativemeirt à la lettre que les trois seigneurs lui avaient écrite; il était à craindre encok*e, ajouia-t-^il, qu'on y ûiaérflt une dause par iaquelle on demanderait le renvoi ées soldats éti^afigers , voulant atteindre par là Christophe de Hondragon, Lai^la;, Cressonnière, et aussi le Portugais Gaspard de Bobles, frèro de lait de PUiippe II , capitaines espagnols €i boorguignooB qui étaient restés dans les places frontières. Quelque t^mps après , le prince d'Orange et le marquis de Berghes firent perdre à la gouvernante l'espoir que les états de Brabant accorderaient la continuation de l'aide pour les garnisons, non
» Cçri^pondaiice de PkiHpp$ 11, 1. 1», p. Î78.
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par mauvaise volonté, disaient ces seignetrrs , mais par impossibilité. La régente ayant fait des objections, le marqais répliqua que, si l'on assemblait les états généraux , on pourrait leur proposer l'impôt sur le sei et d'autres moyens -que les états tie Brabânt ne pouvaient adopter, de crainte que le commerce ne passât de leur province dans la Flandre. Mais Granveiie répétait qu'il ne pouvait être question de réunir les états à la manière proposée par le marquis de Berghes, Tezemple récent de f aide novennale, exemple si préjudiciable à Tautmté du roi, ne devant laisser aucun doute à cet égard K En cet était des choses , une scène assez vive avait eu lieu entre la duchesse de Parme et le comte d'Egmont. Celui-ci, impatienté des retards du roi, avaitdit résolument à la régente qu'il était nécessaire ou que le souverain éloignât les seigneurs du gouvernement et y laissât le cardinal, ou qu'il éloignât le cardinal et les y laissât. Aux représentations de la gouvernante sur la prudence et la bienveillance du rot pour les seigneurs, le comte avait répliqué qu'il était impossible qu'eux et le cardinal s'entendissent, les choses en étant venues au point où elles étaient *.
La duchesse de Parmu, émue sinon découragée, adressa de nouveau les plus vives instances au monarque pour qu*il prit une résolution. Elle lui disait que le mécontentement des seigneurs s'était beaucoup accru par le silence qu'il avait gardé. Tous étaient résolus de se retirer chez euï, et ils auraient d^à exécuté cette résolution sans l'intervention du comte d'Egmont ; mais si le roi tardait encore à répondre et à leur donner quelque satisfaction, il ne serait plus à même de les retenir. « Il est certain, ajoutait-
1 Correspondance de Philippe II, 1. 1», p. ^76. (Lettre de la duchesse au roi, du 44 décembre 4563.)
' Lettres de Granveiie à Gooçalo Ferez, du 3 janvier 4564, ibid., p. 279, et k Philippe II, du 25 février 4564, dans les Papierg d'État, t. Vil, p. 372.
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elle, que Votre Majesté ne saurait rien faire de plus pr<^jjdieiable à son service que de laisser cette affaire en suspens, tandis qu'elle gagnerait beaucoup à renvoyer promptement ArmenteroSy avec la résolution qu'elle aurait prise. La conservation de ces province est d'une extrême importance pour celle des autres Étals et royaumes de Votre Majesté. Il n'y a pas de tempe à perdre : je répète qu'il y a de rirritatîoo dans les esprits. Chacun ici croit voir que Votre Majesté sesoucie peu de ce pays, et qu'elle Toublie et le délaisse. Je ne saurais dire combien la nation est blessée de cette idée ; on va jusqu'à assurer que Votre Majesté a près d'elle des ministres qui lui conseillent de tenir ces provinces dans le besoin , comme moyen de les réduire ainsi à l'état de pays conquis K »
Quelque temps après, la duchesse insista de nouveau sur une prompte résolution. Lecomte d'Egroonl était le seul des seigneurs alors à Bruxelles. Il était venu lui dire, avec animation, que tous étaient informés qu'on parlait d'eux auprès du roi d'u nef manière fort étrange : qu'on avait fait entendre è Sa Majesté que^ si elle venait aux Pays-Bas avec une armée, elle n'y serait pas reçue; que le vice-roi de Naples avait avancé, dans une certaine réunion, qu'ils couraient è leur perte. Il ajouta que tout cela devait procéder de leurs envieux-, qu'ils ne croyaient pas devoir se justifier auprès du roi , attendu qu'ils se sentaient forts de leurs bonnes intentions et de leur fidélité, mais qu'ils craignaient pourtant que la calonmie ne finit par faire impression sur l'esprit de Sa Majesté. La duchesse s'était efforcée de le désabuser et de l'assurer que le roi avait toute confiance dans les seigneurs , et particulièrement en lui. Il s'était mis alors à déplorer la situation dans laquelle se trouvait le pays, exprimant la crainte que quel-
' Lettre de la duchesse au roi, du 5 janvier 1564. Corrd^pondaiicerd^ Philippe //. t. W, p. 2S0.
que tumulte n'y survtnl; disant qu'en ce cas on n'obéirait poinl aux ordres que la duchesse donnerait , tant que le cardinal de Granvelle assisterait an conseil d'État ; déclarant enfin qu'il voulait aller à l'étranger jusqu'à ce que le roi eût pris les mesures rédamées par Tétat des affaires. La dudiesse, en lut répondant sur ces différents points , l'avait prié surtout de ne pas Tabandonner, dans un temps où son concours lui était si nécessaire ^
Quant à Granvelle , il aurait voulu, pour couper la source des bruits répandus dans les Pays-Bas sur les intentions do roi, que Ton ouvrit les lettres qui s'écrivaient d'Espagne par des particuliers. Il insistait de nouveau sur la nécessité do détacher Egmont des autres seigneurs : il lui croyait un cœur droit et de bonnes intentions, et seulement égaré par les autres *. « Son vœu intime, disait-il un peu plus tard, serait que chacun s'oocupfttde calmer ces seigneurs , de leur ouvrir les yeux , de les ramener dans la voie du devoir env^^ leur souverain ; ce qui leur serait plus honorable et profitable que de se soumettre à une fottle d'hommes vils et à ce méchant ammal nommé te peuple, qot pourra UeQ quelque jour les payer de sa monnaie ordinaire, c'est-à-dire les entraîner dans une ruine complète , tout en compromettant gravement la cause du souverain '. »
Philippe II avait, suivant sa coutume, voulu longtemps délibérer avant de prendre une résolution ; et ne se fiant pas à luimême, il jugea atSe de consuller un personnage qui jouissait de toute sa confiance. C'était 4e duc d'Albe, alors à Huesca. Lé roi lui écrivit de Monzon, le 4t octobre 4S68, pour l'inlformer de îarrivée d^Armenteros et de la détermination prise par le prinœ
' Correspondance de Philippe II, lettre de la duchesse au roi, du 24 janvier 4ft6(, p. 283.
» Ibid., t. 1er, p. 284.
' Ibid., t. H,t- ^^- Lettre de Granvelle w roi, du f» ttvrier IBM. Voir aussi les Papiers d'État, t. VIî, p. 368.
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d'Orange et les comtes d'Egmont et de Homes de ne plus assister aux séances du conseil d'État ; il demanda Tavis du duc sur la réponse à feire à la lettre des trois seigneurs, et son opinion sur leurs plaintes centre le cardinal de GranveHe et l'opportunité de la venue dO comte d'Egmont en Espagne. La réponse du duc d'Albe révéla toute la violence de son caractère et de la haine qeli ressentait contre la noblesse des Pays-Bas. «« Chaque fois que je vois les lettres de ces trois seigneurs de Flandre, écrivit-il au r6i, elles me transportent de colère au point que, si je ne m'efforçais de la maîtriser, je crois que mon opinion paraîtrait k V. M. celle d*un homme frénétique. Retirer des Pays-Bas le cardinal, comme ils le prétendent et ont eu reffronterie de le proposer à V. M., aurait de grands inconvénients. Les châtier * serait le parti le phis juste; mais, comme il n'est pas praticable en ce moment, ce qui me semble le mieux, c'est d'employer tous les moyens possibles pour les diviser; et, puisque M. d'Bgmont écdt qu'il est disposé à venir, si Y. H. veut fentretenir des aifeires de son service, elle doit lui mander de se mettre en route le plus tôt possible et lui faire des cartsses pour le détacher de la ligue. Ge résultat obtenu, elle pourra faire ressentir son tnéeontentemeot à quelques-uns des autres, en même temps qu'elle répandra ses faveurs sur M. d'Egmont et sur ceux qu'il aura gagnés : jusque le, il faut éviter d'exciter davantage la méchanceté des premiers. Ceux sur qui doit tomber le méconteniementde V. M. sont ceux auxquels ne doit pas être infligé un châtiment plus fort : quant à ceu^ qui méritent qu'on leur coupe la tète, il faut'dissiniuler avec^ux, jusqu'à ce que cela se puisse fbire. » finfin le duc conseillé au roi de ne pas répondre & la lettre 'des ■seigneurs et de leur faire dire, par la gouvernante, qu'il n'a pas^té satisfait dos raisons qu'ils (ui ont'cxposé&s, et qu'en {conséquence, il teartordonne de retourner au conseil, Tréte mois se passèrent. Le roi, (ou|ours irrésolu, adressa, le 14 dé-
413 LES PAYS-BAS SOUS PBIllPPE II.
cembre, une nouvelle lettre au duc d'Albe. fl lui seqablait que, dans Tétat où étaient les choses, il convenait de faire sortir le cardinal des Pays-Bas , pour quelques .mois,' en prenant pour prétexte une mission spéciale dont il serait chargé près de l'empereur, et après raccomplissemeot de laquello il. irait ^ Bourgogne voir sa mère. « Pendant ce temps, on verrait, diaaitMl, quelle tournure prendraient les, affaires de Flapdre et coo(vment3e disposeraient à y porter remède ceux, qui prétendent actuellement ne refuser de le faire que parce que la présence du cardinal y met obstacle ; puis, selon le résqltat, on aviserais aux moyens les plus convenables. » Il lui faisait remarquer aussi que le) haine contre le cardinal ne se ralentissait point, et que Ton avait tout lieu de craindre que ses adversaires n'en prissent texte pour se po'rter à quelque e^cès, au point qqe le prélat avait écrit en Espagne même et à diverses personnes qu'il prévoyait être obligé quelque jour de sortir des Pays-Bas* Hais , d'autre part, le roi trouvait des inconvénients dans la venue tardivedu comte d'Egmont. Toutefois il voulait encore, sur ces deux pointas, savoir ce que pensait le duc d^Àlbe. Celui-ci répondit le 22 décembre qu*il ne doutait pas que llnsolence.des trois seigneurs n'augmentât cliaque jour ; qu'il était convaincu aussi que le cardinal serait leur première victime, parce que le principe ojrdinaire de tout soulèvement contre les souverains est de s!attaquer à quelqu'un de leurs ministres. Il ne pouvais se persuader, malgré cela , que le rappel du cardinal convint au service du roi. Il craignait que cette concession ne passât, aux yeux des gens qui lui étaient hostiles, pour le désir de tenter un expédient plutôt que pour Tenvie d'essayer un remède. Or, poursuivalt-il, si le roi cependant jugeait à propos de prendre ce parti, il croyait qu'alors le cardinal, sans en demander la permission ni au roi ni. à la gouvernante, devrait se rendre en Bourgogne^ et de là écrire à tous deux qu'il avait quitté les Pays-Bas parce qu'il n'y
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était plus en sûreté. Du reste, il persistait à croire que la venue du comte d'Egmont serait opportune '.
Philippe II ne prit de l'avis du duc d'Albe que ce qui convenait h son caractère irrésolu et soupçonneux. Après un délai de six mois , pendant lequel il n'avait laissé entrevoir ses intentions définitives à aucun de ses familiers % il se décida enfin à sacrifier le cardinal deGranvelle, mais en tenant cet acte également secret, de manière à sauver sa dignité et de manière aussi à ne pas avoir l'air de favoriser les prétentions des seigneurs. La prépondérance acquise en France par les adversaires des Guises contenait son irritation. Obligé de céder, il pensa qu'if était à propos, poui' conserver son autorité tout entière, de faire de luimême ce que peut-être la nécessité eût honteusement arraché de ses mains ^.
Le 23 janvier 1564, le roi, toujours àJflonzon, commanda à Tomàs Armenteros de retourner dans les Pays-Bas et lui donna une instruction qui répondait aux divers points de Féxposé rendis par la duchesse de Parme à son secrétaire. Quant à la religion, le roi voulait que lés hérétiques fussent châtiés. Quant à la convocation des états généraux, la duchesse devait s'en excuser |)ar tous les moyens possibles, et si on la pressait trop pour cela, elle devait en référer au roi. 11 avait reçu, disait-il, une lettre du prince d'Orange et des comtes d'Egmont et de Homes, accompagnée du mémorial qu'ils avaient présenté à In régente. Cette démarche de leur part lui avait beaucoup déplu , ainsi que
* Correspondance de Philippe 11, t. I", p. 272 et suiv., et les Papiers d'État dm cardiniBU de Granvelle, t. VII, pp. 229^ 268 et 875.
^ C'est eo qui résulte d'une lettre adressée par Charles de Tisnacq au cardinal de Qranvelle , le 30 décembre 4563 ; le roi coupait court , par des paroles générales , à la curiosité de ceux qui rapprochaient. Voir Papiers d*Ètat du cardinal de Granvelle, t. VII, p. 304.
' Cest l'opinion de Slrada, liv. IV.
la. publication faite par eux c|e leur mémorial. Il avait ordonné de leur répondre qu'il avait vu leur lettre; qu'il n'y avait pas répondu plus tôt, à cause des occupations que lui p valent données les cortès d'Aragon ; qu'il s'était fort étonné qu'ils eussent cessé d'assister au conseil ; qu'ils devaient y retourner et montrer par là qu'ils mettaient son service et le bien du pays avant toute considération particulière; et, en ce qui touchait Granveile, que, puis qu'ils refusaient de spécifier les f|;riefs qu'ils avaient contre lui, il voulait encore y penser. Cette lettre dure et sèche pouvait exaspérer les personnages les plus pui3j9an.t3 d^ Pays-Bas si le roi n'en atténuait pas l'effet par une décision qui leur fAt agréable. Aussi Philippe jugea-t-il prudent de retenir, le courrier des seigneurs, qui devait leur remettre cette lettre, jusqu'à ce qu'il présumât qu'Armenteros fût arrivé à BruxeUes et qu'il e^t remis au cardinal de Granvelie les dépêches destinées à oelui^d. Parmi ces dépêches se trouvait une lettre, qui sacrifiait le ministre, et qui était signée depuis la veille , bien que l'instruction remise à Tomàs Armenteros portât que, à l'égard du cardinal de Granvelie , le roi délibérait et qu'il ferait connaître à la duchesse le parti auquel il se serait arrêté. Il ajoutait qu'il était convaincu des bons effets que produirait sa présence aux Pays-Bas; qu'il désirait vivement faire ce voyage, mais qu'il avait tant de choses à r^ler en Espagne qu'il ne savait quand il pourrait l'effectuer ; que la régente devait. néanmoins. entretenir les espérance des seigneurs des Pays-Bas à cet égard * . Armenteros était encore porteur d'une dépêche adressée à la duchesse de Parme, et par laquelle le roi lui faisait parvenir deux lejltres différentes et autographes pour le comte d'Egmont : l'une, datée du 4 «^ janvier, pour l'inviter à se rendre le plus têt possible à sa cour; l'autre, datée du 22, par laquelle il le remerciait de son offre sans Tac-
» Correspondance de Philippe //, l. hr, p. îS6.
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eepter. Enfin , le roi avait fait écrire à d'Egmont et au prince d*Orange , par son secrétaire Erasso i quHI plaçait une grande confiance en eux ; qu'il se flattait donc que non^seulement ils obéiraient à ses ordres, mais qu'ils s'appliqueraient à écarter les inconvénients qui pourraient compromettre son service et le bien du pays *. Ces lettres avaient été également confiées à Armenteros.
Geltti^i , que l'état de sa santé obligeait, à voyager à petites journées^ n'arriva, à Bruxelles que' dans les derniers jours du OHMS de février. Il remit ani prince d'Orange et au comte d'Egmont les lettres particulières qui leur étaient adressées ; il remit aussi au cardinal le paquet que le roi lui avait domié pour lui. Granvelle tréuva dans le pU de Gonçalo Ferez une dépêche du roi, de sa main et en chiffres. Elle portait en tête : Ramano del Bey; secr^a. Minutée par Gonçalot Petez, elle avait été transcrite par Philippe 11 ^ et contenait sa résolution secrète. Le roi disait à Granvelle qu'il avait beaucoup considéré, dans tonlea les lettres «que ceiuirci lut avait adressées pendant les derniers mois, b mauvaise volonté que quelque»*uns avaient h son jégard dans les Pays-Bas et notamment le soupçon qw, si ces mécontents ep venaient à des excès, le cardinal serait leur première victime. Il avait considéré surtout l'avis que donna au cardinal le curé de Saînle-Gudulc et ce qu'il avait appris touchant le Génois qui s'entretient à Weert^. « Choses qui m'ont mis en peine, ajoutait t( Philippe II, non-seulement à cause du prix que j'attache à votre
I Voir Com$jHmdanee de GuiUaumeh Taciturne^ t. Il, pp. 6i-65.
^ M. Gachard a trouvé la jnînutede Ferez dans les Archives deSimaucas. Voirsur cette découverte une notice du savant aocbivisle, dans les IMktw de ^Académie royale de Belgiqme, t. XII.
^ A propos du bruit qu*oo avait fait courir de rassassinal du roi , Graurvelie, dans une lettre à Gouçalo Ferez, du S4 janvier 4 6C4, dit que, dans un temps de dévergondage comme celui où il écrit;, le roi doit se tenir sur
« vie, qui importe tant pour mon service, mais aussi pour les « suites qui seraient à craindre, s*il vous arrivait quelque chose. «( Par ces motifs, j'ai pensé qu'il serait bien, pour laisser se cal- <( mer la haine que ceux-là vous portent, et pour voir comment « ils remédieront aux affaires des Pays-Bas, que vous sortissiez tt de ces provinces pour quelques jours,' et cela du sa de la dutf chesse de Parme, et avec la permission que vous demanderez à « cet effet. Je lui écris qu'elle vous la donne, sans qu'il paraisse «i qu'elle ait d'ordre dici pour cela, et vous la prierez de m'écrire» u afin que j'y donne mon approbation. De cette manière, mon « autorité , ni la vfttre , ne recevra d'atteinte , et, selon la tour- » Aure que- prendront les choées , il sera donné ordre à votre *» retour et aux autres choses qu'il y aurait en outre à r^ler. M Prenez lesr précautions nécessaires pour que votre personne ne u coure alucun risque ; je ne cesserai, de mon oAtd, d'avoir l'œil •c'a ce qui touche votre-ihoiMiear et réputation, puisqu'il y .va u également de la mienne. »
Depuis quelqUies mois déjà Granvelle prévoyait sa chute. U ne s'était pas borné à demander au roi l'autorisation de le servir à Madrid , il avait cherché à employer dans le même but le crédit
ses gardes, et il ajoute : • Moi, qui ne suis qu'un ver de terre, je suis menacé de tant de oMés que beaucoup doivent me teoir déjà pour mort ; mats je tôcherai, avec Taide de Dieu , de vivre autant que possible, et, si Ton me tue , j'espère qu'on n'aura pas gagne tant par là. • Correspondahce de Philippe Uy t. I*r, p. S84. — Gonçalo Perez lui écrivait de Barcelone, le 49 février : « Que votre seigneurie révérendissime veille aussi pour elle, car il en est bien besoin, et certes, je ne sais comment elle peut être tranquille. » IbUi,, p. S89. — Dans une lettre au roi, du 24 janvier» le cardinal disait qu'il lui venait journellement de nouvelles menaces. « Je veillerai, avec Taide de Dieu, à ma sûreté, disait-il , et si , maigre toutes les précautions et les soins, il m'arrivait quelque chose de i&chevx pour avoir rempli mon devoir, je prie Dieu et Votre Majesté de vouloir bien l'accepter comme un sacrifice fait à leur cause. • Papiers d'État, t. VU, p. 320.
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de ses amis à la cour; il s'était notamment adressé au ducd'AIbe et à Gonçalo Ferez. Le duc d'Albe se consulta longtemps s*il devait procurer auprès du roi une place à un homme qui pourrait le devancer dans la faveur du prince ; ou s'il devait rendre son parti plus fort par l'arrivée de son ami *. Les inconvénients qu*il attachait à la venue du cardinal parurent enfin l'emporter dans son esprit, u J'avais songé un instant, écrivit-il k Philippe H, qu'il serait peut-être utile à V. M. d'appeler le cardinal auprès de sa personne ; mais j'ai réfléchi que sa présence à la cour le rendrait mille fois plus odieux encore à ses ennemis , et qu'il ne se briserait pas une tuile sur leur maison qu'ils ne s'imaginassent que c'est le cardinal qui la brise par la main de Y. H. *. n Quant à Gonçalo Ferez, il répondit, par une lettre remise à Armenteros et portant la date du 1 9 février, qu'il souhaiterait beaucoup que le cardinal fàt appelé à Madrid; qu'il avait fait ce qu'il avait pu pour cela ; mais qu'il ignorait à quoi se résoudrait le roi. 11 y voyait seulement deux difficultés : la première, à laquelle ilne pourrait parer, c'est que les ministres espagnols ne désiraient quelqu'un qui en sût plus qu'eux; l'autre que, quand on s'occuperait des affaires des Pays-Bas pour y remédier, la présence du cardinal les empirerait peut-être, en ce que, dans ces provinces, on dirait encore que c'était lui qui suggérait toutes les mesures '.
Le cardinal se résigna. Dès qu'il eut reçu la dépêche secrète du roi, il se détermina immédiatement à mettre à exécution l'expédient que son mattre lai indiquait, mais avec cette réserve formelle que l'ordre de son départ ne serait point ébruité. Du reste, il ne communiqua qu'à la duchesse de Parme la lettre si mystérieuse
* Sthada, lib. lY.
* Papien <rÉkU, U VU, p. 294.
■ Correspondance de Philippe II, 1. 1«, p. 366.
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que le roi iui avait adressée '• Suivant Marguerite, ce prince agit ^ tffès-prudemment en retenant le courrier des seigneurs, car, si
la réponse qu'il avait faite à leur lettre était arrivée avant Arrnenteros , on eût été en très-grand danger de quelque mal irrémédiable, à cauçe du caractère des gens des Pays-Bas, chez lesquels l'impression reçue s'efface difficilement. Des pasquinades circulaient alors contre le cardinal dans toute la ville de Bruxelles. On commençait aussi à porter la livrée que les seigneurs avaient adoptée et qui causait un grand scandale. Le prince d'Orange, de retour à Bruxelles, venait de s'exprimer avec beaucoup de véhémence contre le cardinal aux étaLs de Brabant assemblés en l'hôtel de ville : il l'avait dépeint comme un homme violent et contraire à leurs privilèges , ajoutant ironiquement que bientôt les aiïaires pourraient se terminer au moyen de ses expédients, puisqu'il aurait dit qu'en lui coupant la tète tout serait fini •. Sur ces entrefaites le courrier des seigneurs était arrivé. Le roi, après avoir clos la session des certes d'Aragon, avait quitté Monzon le Si janvier et s'était rendu à Barcelone. Ce fut de cette ville que, le 20 février, il renvoya, avec sa réponse, le-courrier des seigneurs; celui-ci arriva à Bruxelles le i"^ mars. Le prince d'Orange et le comte d'Ëgmont, les seuls qui se trouvassent alors dans cette ville, montrèrent tant de tristesse et de mécontentement de la courte et sèche réponse du roi qull était à craindre qu'après qu'elle aurait été communiquée aux autres seigneurs, il ne fût pris quelque grave résolution. Toutefois Granvelle supposait encore que le comte d'Egmont se détacherait de la -ligue. Il aurait voulu que la régente Jui remit la lettre du roi
^ Correspondance de Philippe 11, t. !«', p. 289.
' Granvellc démoDtit énergiquement cette calomnie, qa*il attribuait à Renard, dans des lettres adressées au roi et à Gonçalo Ferez. Correspondance de Philippe II, t. I*r, p. 29^ , et Archives de la maison d'Orange- Jfassau, t. 1", p. 203.
LIVRE Vin (i
qui l'invitait à se rendre eo Espagne ; mdis Harguerile préféra ravis de Viglius qui lui conseillait de remettre au comte la lettre qui l'engageait à continuer son service dans les Pays-Bas. La principale raison qui avait porté la gouvernante à agir de la sorte, c'est que dans les éventualités qui pourraient survenir, elle trouverait dans Egmont plus d'assistance que dans les autres; d'un autre côté, elle s'était aperçue que les seigneurs des Pays* Bas qui allaient en Espagne, en revenaient plus mal disposés qu'ils ne l'étaient auparavant. Granvelle attendait toutefois beau* coup de fruit des démarches que le roi avait ordonné de faire auprès du comte d'Egmont : lui-môme travaillait sous main à ce
que ces démarches aboutissent. Mais Egmont se montra aussi
inflexible que le prince d'Orange. Ils opposèrent un refus formel aux représentations de la régente qui les exhortait à obéir à la lettre que le roi venait de leur adresser, c'est-à-dire à retourner au conseil d'État jusqu'à ce que le monarque eût pris une autre résolution. La gouvernante rendit compte de ces démarches inutiles le 3 mars dans une séance du conseil d'État à laquelle assistaient Berlaymont, Viglius et Granvelle. Ceux-ci conseillé» rent de laisser le prince d Orange et le comte d'Egmont encore quelque peu ronger leur frein, et, quand les autres seigneurs seraient arrivés, de faire des démarches auprès d'eux, pour les amener à obéir aux ordres du roi. Mais c'eût été pousser à bout l'aristocratie. Marguerite le comprit et engagea Granvelle à pu* blicr son départ. Il le fit incontinent, mais en lui donnant pour prétexte l'arrivée à Bruxelles de son frère le comte de Cliantonay, que Philippe II avait rappelé, sur ses vives instances, de la cour de Catherine de Médicis et nommé son ambassadeur près de l'empereur Ferdinand I" •. Le cardinal exprima l'intention de l'accompagner pour quelques semaines en Bourgogne où il n'avait
1 II eut pour successeur en France don Francès d'Alava.
plus été depuis dix-neuf ans. Il demanda en conséquence à la duchesse un congé de trois mois. Il cacha à tout Ie;nonde Tordre du roi, même à Viglius, même dans sa correspondance avec l'empereur Ferdinand, même à Gonçalo Ferez, qull ne soupçonnait pas d'être le rédacteur de Tordre du %% janvier. A tout le monde, il allégua le désir de revoir sa mère, qui était malade et dont il était séparé depuis quatorze ans ; du reste, il faisait courir le bruit qu'il ne tarderait pas à revenir, et, à peine parti, il écrivait à la duchesse de Parme elle-même qu'il avait l'espoir que son absence ne serait pas longue. Il avait également laissé à ses ennemis la crainte de le revoir bientôt, et, pour mieux les persuader, il fit faire à Bruxelles des provisions de toute espèce, en même temps qu'il ordonnait des embellissements dans son palais et dans sa maison de campagne ' .
Mais les adversaires et les amis même de Granvelle ne se méprirent point sur le caractère de ce voyage. Ils soupçonnèrent Tintervention du roi. Lors de son retour, Armenteros avait rencontré à Valenciennes le marquis de Berghes , les comtes de Bornes et d'Hooghstraeten et le seigneur de Montigny. Il est très-probable que le secrétaire de Marguerite de Parme avait donné des espérances à ces seigneurs ; il est possible aussi que la gouvernante elle-même eût laissé entrevoir une partie de la vérité pour calmer les esprits *. Peu après le retour d'Armenteros, Granvelle avait remarqué que les courtisans ne lui mon-
ï Correspondance de Philippe II, t. !«, p. 292 et suiv. ; lettre de la duchesse au roi du 29 mars 4563 (4564 d. s.) dans le t. XI des Documenis historiques (aux archives du royaume] ; lettre de Granvelle à Tempereiir du U mars et à la duchesse de Parme du 45, dans les Papiers d'Éiat, t. Vn , pp. 399 et 409. Voir aussi Histoire du cardinal de Granvelle, p. 447.
' Le 5 mars Guillaume de Nassau écrivait de Bruxelles à son frère Louis : V II est certain et chose assurée que notre homme (Granvelle) part; Dieu
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traient plus le même visage, qu'il était moins accompagné que de coutume, qu'on ne venait plus en sa maison en si grande foule, et que plusieurs de ses amis même le délaissaient lâchement. Cependant il couvrait sa tristesse par une joie dissimulée, dis-* pourant avec ses intimes des plaisirs du reposa II continua d'assister aux séances du conseil d'État jusqu'au \\ mars. Le 13, il sortit enfin de Bruxelles, avec ses deux frères, le comte de Chantonay, nommé ambassadeur de Philippe II à Vienne, et Charles Perrenot, abbé de Faverney. Du reste, son départ ne ressembla point à une fuite ; une nombreuse compagnie de gentilshommes^ appartenant à sa maison ou à la cour de la duchesse de Parme, voulut lui servir d'escorte jusqu'à une certaine distance de la ville. Le bruit d'un nouveau complot s'était d'ailleurs répandu, et on prétendait que le cardinal et les siens avaient revêtu des armures à l'épreuve de l'arquebuse. Hais les adversaires de Granvelie ne songeaient qu'à une chose : s'assurer si son départ n'était pas une nouvelle feinte. Le comte de Hooghstraeten et le seigneur de Bréderode sortirent à cheval de la porte de Caudenberg, quelque temps après lui, et le suivirent le long du bois pendant plus d'une demi-lieue. Leefdael, gentilhomme appartenant au comte d'Egmont, fut ensuite détaché sur la route de Namur, ne perdant pas les voyageurs de vue, et descendant dans les mêmes gîtes *.
veuille qu*il puisse aller si loin qu*il ne retourne jamais. » Archivée de la maison d'Orange-Nassau , t. I«r, p. 244. —Le doyen de Louvain dit en plein chapitre que le cardinal de Granvelie ex juseu régie abierat. Papiers d'ÈkU, t. VII, p. 435. — Enfin le-cardinal de Lorraine, écrivant à Granvelie le 20 avril, n*hésitait pas à lui dire que, d*après le bruit public, son départ était une concession faite par le roi aux seigneurs du conseil d*État. Ibid,, t. VII, p. 510.
1 Strada, lib. IV.
' Lettre de Granvelie à la gouvernante datée de Namur, le 45 mars et de
4â2 LES PAYS-BAS SOUS PHILIPPE II.
Granvelle s'était soumis à la volonté du roi ; mais il ne pardonna point sa disgrâce à ceux qui l'avaient provoquée : il fut loin surtout d'encourager alors son maître à persister dans la voie des concessions. A peine fut-il arrivé à Besançon qu'il conseilla au roi de casser et d'annuler, en temps opportun, tout ce qu'on aurait obtenu de lui par violence, profitant du moment, comme les autres faisaient pour leur propre compte et comme ses prédécesseurs avaient été dans l'obligation de le faire. C'était bien l'intention de Philippe H; car le sacrifice dun ministre comme Granvelle avait dû coûter beaucoup à sa fierté et ne pouvait être de sa part une concession bien sincère et sans arrière-pensée. Son ressentiment, que d'autres causes allaient augmenter, devait se manifester un jour et porter l'épouvante et le deuil dans les Pays-Bas.
Pierre Bordey au cardinal , daU'e de Bruxelles, le 48, dans tes Papiers d*Étal, t. VU, pp. 409 et 425.
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Délibération d€s grands après le départ du cardinal de Granvelle. — Ifarguerite de Parme se range ouvertement de leur côté. — Le prince d*Orange ainsi que les comtes d'Egmont et de Bornes rentrent au conseil d*Ëtat. — Lettres qu'ils adressent au Roi le 27 mars l'564. — Leurs efforts traversés par les cardinafiêtes. — Mattotien rigoureux des mesures décrétées contre les hérétiques. ~ Organisation de l'inquisition. -- Les inquisiteurs eux-mêmes ainsi que les personnages les plus éminenta de rÉtat surveillés par les espions de Philippe IL — Progrès nouveaux des réformés. — Les propagateurs les plus ardents des nouvelles doctrkies sont des moines renégats. — Émeute dans la prison d^État de liupelmonde instiguée par Jean Van der Dycke, frère utérin de la duchesse de Parme. — Sédition populaire h Anvers, lors de Texécution de Christopho- Fahrice. — Gordelîer apostat brûlé à Lille. — Exécutions secrètes dans les prisons. — Opposition énergique de la commune de Bruges et des états de Flandre contre les abus d'autorité de Tinquisiteur Titelman. — Philippe II prend le parti de Tinquisiteur. — Ordres donnés à la régente pour qu'une surveillance plus attentive soit exercée sur les hérétiques d'Anvers. — La secte des parfaits, — Détails sur le séjour du cardinal de Granvelle à Besançon ; il est toujours consulté par Philippe II. ~ Sa correspondance, sur les affaires des Pays-Bas, avec Morillon et Yiglius. — Administration des seigneurs principaux; ils s'efforcent de concentrer toute Tautorité dans le conseil d'État. — Tomâs Armenteros, favori de marguerite de Parme. — Disgrâce des cardinalistes. •*- Le retour annoncé du cardinal de Granvelle irrite la haute noblesse et indispose aussi la régente. — Elle s'adresse au roi pour lui signaler les conséquences désastreuses qui résulteraient de cette détermination. ^ Granvelle change de tactique. ~ Philippe II rassure la gouvernante et donne également des éloges aux principaux seigneurs du conseil. ^ Plaintes plus f^raves de
Marguerite de Parme contre Granvelleet ses partisans.— Réponse évasive de Philippe II.— Nouvelles plaintes de la duchesse ; elle signale la vie peu exemplaire du cardinal de Granvelle. — Philippe II ordonne itérativevement à Simon Renard de se rendre en Espagne ; intervention de Granvelle pour hâter la disgrâce de ce personnage. — Simon Renard est forcé d*obéir. — Travaux et décrets du concile de Trente. — Philippe II veut que ses décisions soient publiées dans les Pays-Bas, bien qu'il ait alors rompu toutes relations diplomatiques avec la cour de Rome. — Opposition des principaux seigneurs. — Délibérations du conseil privé et du conseil d*État. — Représentations adressées au Roi par la gouvernante. — Philippe II persiste dans son dessein. — Granvelle dénonce au roi la mauvaise administration et les sentiments suspects des seigneurs en matière de foi. — Résolution prise par les seigneurs de s'adresser directement à Philippe II pour déjouer les manœuvres des cardinalistes. — Le comte d*£gmont est désigné, de concert avec la duchesse de Parme, pour exposer au roi la situation du pays. — Le conseil d*État rejette les instructions préparées par Yiglius ; discours mémorable du prince d*0range. — Il insiste pour que Ton demande formellement au roi la modération des placards et la prééminence du conseil d'État. — Ces vues sont adoptées. — Agitation de la noblesse. — Départ du comte d*Egmont. — Incidents regrettables de son séjour à Cambrai; altercation violente de Bréderode avec Tarchevéque Maximilien de Berghes. — Philippe II , mécontent du voyage entrepris par le comte d'Ëgmont, lui fait cependant un bon accueil ; grâces personnelles qu*il lui accorde. — Assemblée de théologiens ; résolution immuable exprimée par Philippe II de ne rien concéder à Thérésie. — Instructions qu'il remet au comte d*Egmont; il permet d'examiner s*il y a lieu de changer les châtiments employés contre les hérétiques. — Illusions du comte d*£gmont; il ramène à Bruxelles Alexandre Farnèse, prince de Parme. — Assemblée extraordinaire d'évêques, de conseillers de justice, etc., pour délibérer sur les propositions du roi. — Avis qu'ils expriment. — Abstention du conseil d*État. — Ordres expédiés de Yalladolid, en contradiction avec les assurances verbales données au comte d'Ëgmont. — Irritation des seigneurs ; la gouvernante justifie leur mécontentement. — Publication du concile de Trente avec des réserves qui garantissent les prérogatives du pouvoir temporel dans les Pays-Bas. — Nouvelles lettres expédiées de Ségovie, le 20 octobre 4565; elles détruisent les dernières espérances des sei-
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gueurs et deviennent la cause déterminante des troubles postérieurs. — Pour atténuer l'effet de ces injonctions imprévues, Philippe II engage le cardinal de Granvelle à se retirer à Rome. — L'opposition se met en mesure de combattre Toppression religieuse.
Dès qu'il ne fut plus possible de mettre en doute le départ du cardinal de Granvelle, les principaux antagonistes de ce ministre impopulaire, le marquis de Berglies, les comtes deMeghem et deHooghstraeien, le baron de Montigny et le seigneur de Bréderode revinrent immédiatement à Bruxelles. Leur premier soin fut de conférer avec le prince d'Orange et le comte d'Egmont sur la réponse que ceux-ci avaient reçue du rbi. Le comte de Bornes, retenu par la maladie de sa femme, avait envoyé son avis au baron de Montigny, son frère. A la suite de cette délibération , le prince d'Orange et le comte d'Egmont, requis par la ducliesse de Parme de reprendre leurs fonctions au conseil d'État, vinrent lui dire que , puisque le cardinal était parti , ils étaient prêts à rentrer au conseil , mais aussi bien décidés à s'en absenter de nouveau et immédiatement , si son retour devait s e£fectuer, ainsi qu'on le publiait , en indiquant même qu'il aurait lieu dans le terme de deux mois. Du reste , le comte d'Egmont avait déjà déclaré à la régente que si le cardinal revenait , il perdrait indubitablement la vie et déterminerait le soulèvement des Pays-Bas. Le baron de Berlaymont lui-même, quoique mû par d'autres sentiments, avait tenu un langage analogue dans le conseil d'État , avant le départ de Granvelle. Aussi Marguerite de Parme engagea-t-elle Philippe à employer ce prélat ailleurs. Il importait, disait-elle, de témoigner toujours de la confiance aux seigneurs et de proclamer, en toute occasion , leur zèle pour le
service de Dieu et leur dévouement au rai. Telle était, quant à elle, la règle de conduite qu'elle avait adoptée '.
Le prince d'Orange et le comte d'Egmont reparurent au conseil d'État le 18 mars ; puis, au retour du comte de Homes, les trois seigneurs répondirent collectivement, le 27, à la lettre reçue du roi. En lui faisant connaître leur détermination de rentrer au conseil d'État, ils l'assurèrent , sur leur honneur, que, s'ils s'en étaient éloignés , c'avait été seulement pour le peu d'utilité dont y était leur présence ; ils le supplièrent de croire aussi que jamais nuls de ses vassaux ne le serviraient avec plus de zèle et de dévouement. Il devait en être persuadé et repousser toutes les impressions contraires qui lui auraient été suggérées par des informations calomnieuses. Le prince d'Orange et le comte d'Egmont remercièrent, en outre, le roi pour les lettres particulières qu'il leur 'avait adressées, lis lui faisaient savoir que l'absence de Granvelle ne retarderait en rien l'expédition des affaires. Le prince insistait particulièrement pour que le roi se dépouillât des préventions sinistres que des rapports erronés ou calomnieux auraient pu lui inspirer à sod égard , et qu'il se rappelât la fidélité constante des Nassau envers la maison d'Autriche ainsi que leurs services éclatants *.
Les adversaires du cardinal de Granvelle se montrèrent impatients de recueillir la succession qu'il laissait ouverte. Ils manifestaient un zèle extrême , se rendant assidûment au conseil et
' Lettres de la duchesse 4e Parme au Roi, du ^ mars , dans la Corrv»pofidance de Philippe II, t. ^«r, p. 294 ; de Vigiius à Granvelle, du 20 mars, dans les Papiers d'État, t. Vil, p. 427, et du prince d'Orange au landgrave Guillaume de Hesse, du 25 mars 4564, dans les Archives de la maison d'Orange-Nassau, 1. 1»', p. 225.
• Voir ces lettres dans la Correspondance de GuiUaume le Taciturne,
t. Il, pp. 71 et 73, ainsi que dans la Correspondance de PhiVppe II, t. 1*», p. 293.
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travaillant bien souvent depuis le matin jusqu'au soir, lis se vantaient hautement d'avoir affranchi la régente des Pays-Bas d'une tutelle humiliante pour sa dignité, et publiaient les avantages qui allaient résulter du départ de leur antagoniste. Pour conserver l'appui de la duchesse de Parme, ils se plaisaient, du reste, à témoigner les plus grands égards à la fille de Gharles-Quint. Ils ne purent , toutefois , en obtenir que Simon Renard , leur commensal sinon leur instigateur, fût réadmis au conseil d'État ; la duchesse objecta la désobéissance qu'il avait montrée précédemment aux ordres du roi et sa retraite volontaire du conseil. Leur joie était encore troublée par le mystère dont le départ de Granvelie avait été entouré , les espérances qu'il avait laissées à ses partisans et les sympathies bien connues du roi. La faction des cardinalistes ' restait puissante .* ses chefs, le duc d'Ârschot , le baron de Bcriaymont et le président Viglius ne se montraient nullement empressés de seconder la bonne volonté du comte d'Ëgmont et de ses amis. Aussi ceux-ci attribuèrent-ils bientôt la stérilité de leur dévouement aux manœuvres secrètes des partisans et des créatures du cardinal. Us leur reprochaient de ne rien épai^ner pour traverser leurs efforts patriotiques, afin qu'on ne pût dire que les affaires s'étaient améliorées depuis le départ du chef de la faction *.
La retraite du cardinal de Granvelle ne suspendit pas non plus la répression violente des hérésies. Quels que fussent à cet égard les désirs secrets des seigneurs ligués, ces vœux se brisaient contre les commandements exprès et réitérés du roi. L'inquisition, organisée par les édits de Charles-Quint, conservait donc toute sa force, exerçait sur toutes les provinces une vigilance incessante, et dénonçait sans relâche tous ceux qui passaient
' CardinalUiorum factio (SmADA).
' La déduction de l'innocence du comte de Homes, p. 79.
pour ennemis du catholicisme ou qui étaient seulement soupçonnés de vaciller dans la foi. Indépendamment des inquisiteurs généraux, choisis parmi les docteurs de l'université de Louvain, des délégués étaient répandus dans les provinces et se livraient partout aux enquêtes les plus actives et les plus minutieuses '. Ils avaient le droit d'interroger, même sous serment, les magistrats aussi bien que les curés, et leurs soupçons, leurs dénonciations n'épargnaient personne. Philippe II avait voulu , en outre, que les inquisiteurs eux-mêmes, aussi bien que les personnages les plus éminents de l'État, fussent surveillés par des agents particuliers , tels que fray Lorenzo de Villavicencio et le contador Alonso del Ganto. L'espionnage exercé par ces derniers était réellement redoutable : nul, si grand qu'il fût, n'en était exempt ; dans leurs lettres secrètes, ils s'exprimaient librement aussi bien sur la duchesse de Parme que sur le prince d'Orange et le comte d'Egmont. Le président même du conseil privé, oui, Viglius, quoiqu'il eût reçu tout récemment les ordres sacrés, fut signalé par le moine espagnol comme ayant été d'abord luthérien, puis sacramentaire, puis athée, et comme professant le plus grand mépris pour les Écritures ! Et cette investigation partiale sur la conduite du chef de la justice était ordonnée par le roi lui-même».
1 Cinq inquisiteurs généraux avaient été choisis parmi les professeurs de la faculté de théologie de l'université de Louvain. Trois ayant résigné œs fonctions à la suite de leur élévation à des sièges épiscopaux , le docteur Josse Tiletanus et Michel de Bay restèrent seuls. Ils ne dissimulèrent pas au Roi « que leur office était devenu odieux au peuple. » Voir Carre^ponrdance de Philippe 11, i I«^, p. 353.
> On a pu lire ci-dessus, p. 244 , cette longue et effrayante dénonciation contre Viglius. Les inquisiteurs ordinaires fournissaient aussi des révélations extrêmement curieuses. Nous avons vu , aux Archives du royaume, un mémorial rédigé par le docteur Liudanus, depuis évéque de Ruremoude.
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Philippe II ne cessait d'ailleurs de recommaDder la religion à la sollicitude de la duchesse de Parme, voulant qu elle en fit sa première et sa dernière pensée et qu'elle la préférât à toutes choses. Il lui enseignait les moyens de surprendre les hérétiques, lui découvrait leurs retraites, et la mettait, pour ainsi dire, sur leurs voies. Il dressa même une liste où il les désignait si bien par leur condition, par leur âge, par leur demeure, enfin par leur signalement, que c'était une chose merveilleuse, selon Strada , qu'un prince, absorbé par l'administration de tant de royaumes, eût pu vaquer à ce soin comme en se divertissant • .
Les réformés s'efforçaient, au reste, de multiplier leurs moyens de propiigande. Dans la plupart des villes, même à Bruxelles, ils faisaient circuler des livres contraires au catholicisme. A Malines on avait trouvé, en plusieurs lieux, une traduction flamande des InstittUioru de Calvin ; ailleurs, comme à Renaix, on enseignait secrètement aux enfants le catéchisme d'Embden '. Les inquisiteurs constataient avec amertume que, en Hollande, on s'apercevait d'une diminution croissante dans le nombre des fidèles qui assistaient à la messe et participaient à la communion pascale, tandis que celui des anabaptistes et des calvinistes devenait presque innombrable. En parcourant ces
Voici, comme spécimen, le paragraphe concernant la seigneurie de Weert, qui appartenait, comme on sait, au comte de Homes : « Si le curé n'a pas « dit publiquement au sermon : La messe n'est rien. — Si le même curé « ne se tenait pas debout , la tète couverte, même pendant l'élévation de
• N. S., quand le R"« Sonnius célébra la messe à Bois-Ie-Duc, l'hiver « passé. — Si le même curé ne dit point à la fin de la messe à certaine « femme : Croyez-vous encore en ces choses méchantes, etc., etc. «
1 De belio belgico, lib. lY. — Granvelle, cependant, n'avait pas craint d'écrire à Philippe II (9 mai 4S63) : « Tout ce qui nous vient d'une telle « source (l'inquisition d'Espagne), est considéré dans ce pays comme infecté
• de la peste. > Papiers ^État, t. YII, p. 73.
' Papiers d'État du cardinal de Granvelle, t. YIII; pp. 469 et 363.
proviDces, Toreille était souvent frappée par des chants satiriques contre l'Église, le baptême et les saints sacrements '.
Les propagateurs les plus ardents des doctrines condamnées étaient généralement des moines qui avaient jeté le froc. C'est ainsi que l'on venait d'arrêter presque en même temps à Anvers un ancien carme; à Gand, un augustin qui avait quatre fois apostasie, et à Lille un cordelier de la même catégorie. Ailleurs, le bailli du pays de Waes arrêtait un prêtre renégat au moment où celui*ci renversait et jetait à l'eau une image de la Vierge. Après avoir vainement tenté de se suicider en se coupant la goi^e , ce prêtre hérétique , nommé Jean Hendricz , fut enfermé dans la prison d'État de Rupelmonde. Là se trouvait auissi détenu le licencié en droit Jean Van der Dycke, frère utérin de la duchesse de Parme. Longtemps avant que Marguerite fût investie du gouvernement des Pays-Bas , il avait été emprisonné à cause de sa vie dissipée et de plusieurs excès et délits. Dans le but toutefois d'adoucir sa captivité , on l'avait transféré récemment de la forteresse de Vilvorde au ch&teau de Rupelmonde. Cet homme entreprenant se concerte avec un autre détenu , fils d'un conseiller de Malines, et ils prennent la résolution de tenter un coup de désespoir pour se sauver. Le 47 juillet, Van der Dycke , feignant une indisposition , requiert l'invalide de garde de lui faire du feu ; et , tandis que celui-ci se met en devoir d'obéir, il lui assène, avec un marteau de bois, un coup qui le renverse. Son complice agit de même avec un autre invalide. Ils délivrèrent
' J. de Wesenbeke constate les progrès remarquables des réformés à cette époque : « Les ecclésiastiques, dit-il , deyinrent de plus en plus en haine • vers un chacun : ainsi s'augmenta de jour à autre le nombre de ceux qui « estoient de contraire religion en si grande quantité , que c'estoit chose à « s^émerveilJer, vu et non<^stant tontes ces persécutions. » La description de testât, succès et occurrences, advenues au Païs^fias au faict de la religion, p. 65.
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leurs compagnons, au nombre de huit, et le châtelain se sauva avec les deux blessés et le reste de la petite garnison ; il eut soin cependant de fermer la porte de la forteresse et de lever le pontlevis. Parmi les prisonniers, qui restèrent ainsi maîtres de la place, se trouvait le prêtre hérétique dont nous avons parlé. Quand, au bout de deux jours, on se fut aperçu que le bailli de Waes était accouru avec du renfort, Jean Hendricx crut assurer sa délivrance en mettant le feu à la forteresse. Déjà ce dessein avait reçu un commencement d'exécution dans la chambre contiguë au dépôt des chartes de la Flandre lorsque, la discorde aidant, le bailli de Waes parvint à reprendre le donjon. Jean Hendricx paya d'abord pour les autres. Condamné à être brûlé vif après avoir eu la main droite coupée , il subit cette terrible sentence avec le plus grand courage et en répudiant les erreurs qui lui avaient occasionné une fin si cruelle '. L'exécution du moine apostat, arrêté à Anvers, provoqua un
soulèvement populaire. Christophe Fabrice était originaire de
Bruges. Il avait appartenu autrefois au couvent des carmes à Anvers , puis, après s'être laissé séduire par les nouvelles doc* trines, avait cherché un asile en Angleterre et s'y était marié. Devenu ministre de la nouvelle religion , il revint secrètement à
» Papiers d*État du cardinal de Granvelle, t. VIII , pp. 470 , 208 , 241 et 297, et Correspondance de Philippe II, t. ï«s p. 340. Strada donne aussi des détails sur le supplice infligé à Jean Hendricx et ajoute que la duchesse de Parme envoya le récit de cette exécution au roi dans une dépèche du 43aoôt 4564. Le sort des autres prisonniers fut, paratt-il, tenu en suspens. Le 2 septembre 4564, Morillon mandait à Granvelle : • Le conseil de Flandre « a donné pour avis touchant les prisonniers de Rupelmonde , quMls per- « dront la main et la léte , et que Texéculion se fera secrètement dans la « forteresse, en présence de deux conseillers ; mais 11 n*a pas voulu pronon- « cer sentence jusqu'à ce que S. A. soit informée de cet avis, comme elle « l'a été sans s*étre déterminée Jusques oi^s à aultre chose.., i> Papiers d^État, t. VJII, p. 297.
Anvers pour chercher à y augmenter le nombre des sectateurs de Calvin. Mais trahi par une femme qui feignait le plus grand zèle pour la nouvelle doctrine , il fut dénoncé et arrêté. Âpres une longue détention, Fabrice, refusant toujours de se rétracter, fut condamné à être brûlé vif, et cette sentence devait recevoir son exécution le 4 octobre. Au jour fixé, le margrave, assisté de rdcoutète, son lieutenant, mena le condamné au lieu du supplice. Hais au moment où le bourreau attachait le patient au bûcher, la plupart des assistants entonnèrent les psaumes de David et assaillirent d'une grêle de pierres tous ceux qui présidaient au supplice. Le margrave , ayant vainement imploré le secours de la bourgeoisie et des confréries assermentées, dut reculer devant la tempête populaire ; il se réfugia à l'hôtel de ville avec ses gardes, et le bourreau, qui venait de mettre le feu au bûcher, prit aussi la résolution de se sauver. Cependant, pour se conformer aux ordres qu'il avait reçus, avant de sauter à bas de Téchafaud, il donna au patient un coup de marteau qui lui efibndra la cervelle et , en outre, un coup de dague dans le dos. Le peuple, qui se précipitait pour délivrer Fabrice, se hâta d'éteindre le bûcher, et ne trouva plus qu'un cadavre. On le laissa dans la fange jusqu'à quatre heures de l'après-midi. Alors le margrave revint avec ses gardes et fit charger le corps sur un tombereau avec l'intention de l'attacher au gibet ; mais, voyant l'irritation croissante de la multitude dont il était suivi , il prit le parti de se débarrasser du cadavre du malheureux apostat en lui faisant attacher une pierre au cou et en ordonnant de le jeter dans l'Escaut. Le lendemain, on trouva une affiche écrite avec du sang et portant en substance : « Anvers contient des citoyens « qui ont juré de venger bientôt la mort de Fabrice. » Telle était l'exaspération du peuple que la gouvernante jugea prudent de ne pas multiplier les condamnations. On avait compté au moins trois cents émeutiers, dont les principaux étaient des
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Hollandais qui se hâtèrent de retourner dans leurs provinces : on pendît seulement un des séditieux signalés parnoi ceux qui avaient jeté des pierres aux ofiSciers de justice K
Le cordelier apostat, qui avait été arrêté à Lille» ayant également refusé de se rétracter , fût brûlé i petit feu. Cette exécution n'excita point un soulèvement; oiais on vit un vieillard se détacher des assistants , bfiiser le poteau où le condamné avait été enchaîné et recueillir ses cendres. Un autre hérétique» détenu à Valenciennes, parvint à s'échapper par la connivence de la fille du geûlier qui fut jusiiciée pour ce fait '.
En présence de ces témoignages de sympathie donnés, jusque sur le bûcher, aux condamnés pour cause de religion, le gouvernement pouvait redouter des manifestations plus graves encore que l'émeute d'Anvers. Aussi résolut-il d'éviter les exécutions publiques et de faire périr les condamnés daus les prisons même. Il y eut dès lors un grand nombre d'exécutions secrètes; les uns moururent par l'épée, d'autres furent étranglés, ceux-ci brûlés, ceux-là noyés dans de grandes cuves '.
Cependant le fanatisme ou le zèle outré de quelques inquisiteurs vint plus d'une fois se heurter aussi contre la fermeté des magistrats communaux, qui considéraient coipme un devoir sacré de défendre les antiques privilèges dont ils étaient les gardiens. C'est ainsi que Pierre Titelman , auquel était confiée la surveillance de la foi dans la Flandre, provoqua contre ses tentatives d'oppression une manifestation solennelle de la commune de Bruges. D'après les témoignages de Viglius et de Granvelle euxmêmes, cet inquisiteur apportait dans Texercicede ses fonctions
I Grande chronique de Hollande, liv. IX^; Stbaoa, lib. IV, et Papiers d'Étal du cardinal de Granvelle, t. YllI, pp. ^36, 425 et 44S.
• Papiers d*Ètat, t. VIIÎ, p. 583, et Correspondance de Philippe II, t. I^^, p. 333.
' Grande chronique de Hollande, t. H, p. 73.
une àpreté et une indiscrétion compromettantes *. Foulant aux pieds les privilèges de la ville, il dirigeait journellement ses informations non-seulement contre des gens notoirement suspects d'hérésie, mais mèiiie contre des habitants qui jouissaient d'une réputation sans tache et dont tout le t^rime était de n^ pas favoriser ses usui^pations ; il faisait citer devant lut, pdr son promoteur, tels témoins que bon lui semblait', hommes ou femmes, petits éu grands, et leur arrachait par ta menace les aveux dont W avait besoin. Le magistrat avait réclamé lintervention de révoque et invité l'inquisiteur à ne diriger ses poursuites que contre Jes pepsonnes formellement suspectes d hérésie; il lui avak été proposé, pour donner à ses enquêtes l'impartialité néiœssaire, d'associer deux échevins aux interrogatoire^ quil dirigerait; enfin, le vœu avait été exprimé que llnquisiteur s'absttnt -de «requérir l'assistance du bras séculier et de procéder à I^rrcstation de bourgeois de la ville à moins qu'ils n^eussent été d'abMYl , conformément aux privilèges , convaincus et délaissés par le tribunal écfaevinal : mais toutes ces propositions avaient été repoussées par Titeiman , et il avait répliqué qu'il agirait c^mme il Tenteiidrait. Et , en effet , il poussa Taudacc jusqu'à faire arrêter dans une église même et conduire en prison un bourgeois de la ville. Mais ce dernier acte lassa la patience des magistrats. Ils ordonnèrent l'arrestation des sergents, qui avaient prêté leur aide à cet abus d'autorité, délivrèrent leur concitoyen et, pour calmer le peuple qui sHrritàit, firent annoncer par les crieurs publics qu'ils allaient prendre leur recours vers la gouvernante. Dans la requéDe qui lut bientôt soumise à Margue* rite de Parme , les bourgmestres , échevins et conseil de la ville de Bruges lui signalèrent avec force les inconvénients qui résul-
* Granvelle disait de lai « qu'il avoit bon zèle, mais qu'il étoit, en aucuoes: « choses, indiscret et esclandreuS. •' ..
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talent des axràs d'autorité auxquels se livrait Tinquisiteur Titelinan, et ils conjurèrent la régente de les. réprimer. Ces réclamations acquirent plus de gravilé encore lorsqu'elles eurent été appuyées par une protestation solennelle des quatre membres de Flandre contre les usurpations àe Tinquisition. Toutefois la gouvernante, après avoir entendu l'inquisiteur incriminé, n'osa point le condamner ouvertement } elle inscrivit une réponse dttatoîre sur la requête de la commune de Bruges , ajoutant néanmoins qu'elle avait recommandé à Titelman de se conduire désormais avec plus de discrétion , de modération et de respect. Dans ces circonstances , Titelman avait trouvé en fray Lorenzo de Villavioencio, l'espion du roi à Bruges, l'appui ie plus énergique et le plus e£Bcaoe. Fray Lorenzo écrivit lui-même à Philippe Il « qu'il avait soutenu l'office de la sainte inquisition « dbntre la ligue publique et secrète des quatre membres de u Flandre ; qu*il avait empêché que le conseil privé ne fit brAler i< un inquisiteur en Zélande et ne destituât celui de Flandre, « Titelman , auquel on attribuait faussement des choses horri- K blés, n A la suite des informations qui lui furent données, Philippe prit le parti de l'inquisiteur contre les états de Flandre : dans une lettre du 25 novembre 4564 , il enjoignit à la gouvernante d'encourager et de favoriser Titelman de tout son pouvoir ^ En outre, le roi appela tout particulièrement l'attention de sa sœur sur la grande cité commerçante des Pays-Bas, sur cette vraie Babylone, comme un inquisiteur la nommait. Il avait appris, disait-il, qu'il se trouvait à Anvers une infinité de juifs qui s'assemblaient en leur synagogue, se circoncisaient et faisaient leurs cérémonies publiquement; qu'il s'y représentait
>SniAnâ , lib. lY. — Papien d'Éua du cardihaldB ^ratwelle, t. VilJ, pp. 377, 434, 436 ci 460.— Correspondance de Philippe II, t. In, p. 338, et
t. Il, p. XVII.
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des romédies très-libres, « où, ajoutaiMI , on parle mal de mu personne, ce dont je ne ferais aucun cas si, en même temps, on ne s'y moquait de notre sainte foi et religion catholique ; » il Tmformait aussi que les femmes allaient accoucher à Anvers pour y faire baptiser leurs enfants à la mode des hérétiques; enfin, il avait appris que, à Anvers, de même qu'en Hollande et Zélande, la maudite secte des anabaptistes se propageait. Il recommandait instamment à la régente des Pays-Bas de l'extirper. « C'est une grande honte, disait-il, que les hérétiques d'Allemagne eux-mêmes ne veuillent la souffrir , et qu'elle trouve un refuge et de l'appui dans mes États '. »
On venait de saisir à Bruges des aflSIiés d'ime secte encore plus menaçante, car elle alliait le brigandage le plus audacieux aux doctrines les plus infâmes. Cette bande, qui comptait des complices dans les principales villes des Pays-Bas, existait depuis une vingtaine d'années et avait son siège principal à Anvers. Les chefs, c'est-à-dire ceux qui participaient aux profits principaux, étaient au nombre de dix-huit : les autres étaient loués par ceux-<^i, lorsqu'il y avait quelque entreprise à faire, et, la chose effectuée, ils se retiraient, contents d'avoir reçu une rétribution, sans connaître les ehe& , ni personne , ou , tout au moins^ sans avoir une connaissance certaine de leurs refuges, ni de leurs habitations. Les principaux de la bande, les parfaits, étaient .soumis aux épreuves les plus dures avant leur initiation com-
I Correspondance de Philippe 11, t. !«<-, p. 32S. — Granvelle se montrait également trèâ-rirrité contre la métropole commerciale d« pays. Vers cette époque, il écrivait à Gonçalo Ferez : • .... Ce qu*il faudrait, pour mettre l'ordre en cette ville, ce serait, avec la présence de S. M., la construction d'un château et la réforme de la justice et de la police locale , ou bien la tpanslation du commerce à Gand, puisqu'il s'y trouve un château, ei que 1 ouvrage qui a été fait au Sas, y donne de grandes commodités pour le commerce. » O/xr. ciL, t. W, p. 339.
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pièta : on s'assurait, par les toannents qu'on faisait subir au néophyte, qull saurait , étant pris, souffrir avec courage les tortures auxquelles ]a justice le condamnerait. Ils avaient , au surplus, des lois particulières pour se gouverner et ^es noms d'emprunt par lesquels ils se connaissaient. S'agissait -il, par exemple, de piller un monastère de religieuses, le capitaine de Bruges écrivait à celui d'Anvers en ces termes : « Tel jiMir de u tel mois, à telle heure, je marie ma fille, en tel endroit; je u voudrais que vous vous y trouvassiez; venez y en si bon «< ordre que ma fête en soit honorée, n Us avaient également une religion particulière et un ministre, assembleur ou marieur, élu de la manière la plus bizarre. Tous se réunissaient dans une maison à la campagne oii, pendant trois jours , ils jeûnaient et priaient , les jambes et les pieds mis et sans aucune espèce de linge sur leur corps ; les votes étaient ensuite recueillis , et le ministre nommé à la pluralité des suffrages. II convient maiotenant de citer les propres paroles d'un contemporain : t Ce ministre a autorité de marier et de démarier ; il donne k ehaoïn les femmes que celui-ci peut nourrir. Jusqu'à présent, celui qui en a eu le plus, en a eu six : d'autre en ont quatre ; la plupart en ont deux. Ces femmes ne peuvent appeler leur mari autrement que seigneur; ils se fondent en cela sur ce qu'Abraham était nommé ainsi par sa femme Sara. Après le souper, le o^ri désigne la femme qui dormira avec le sdgneur : aucune ne peut se recommander ni s'offrir d'elle-même. Elles récitent certains vers, et celle qui dit le dernier va dormir avec le seigneur. Quand quelqu'une des femmes montre du dégoût de ce genre de vie, ou donne à son mari un sujet de mécontentement, il sen plaint au ministre : alors on l'emmène dans un bois, et le minislre la tue. U y a eu tel ministre qui en a mis à mort six ou sept. Ils baptisent leurs enfoots, non pour la rémission de leurs péchés et l'infusion de la grâce, mais pour
éviter le scandale, et pouvoir vivre parmi les autres cttoyeiis. Ils ont des nourrices à eux qui élèvent leurs enfants. La raison pour laquelle ils permettent plusieurs femmes, est le désir de voir s'augmenter cette sainte compagnie : ils s étayent de l'autorité du Vieux Testament, en vertu duquel la polygamie existait chez les patriarches. Aucun d'eux ne peut se marier avant TAge de vingtr^rois ans. Quand quelqu'un ne peut plus nourrir sa femme, il la laisse, avec Tautorisation du ministre. Ils sont soumis à une épreuve de quatre ou cinq années : si, pendant ce temps, ils ont montré leur aptitude au massacre et au vol, le ministre les admet dans la compagnie et reçoit d'eux le serment de fidélité à leurs frères. Personne n'a la permission de s'enivrer, de crainte qu'il ne découvre les mystères de la compagnie : U n y a d'exception à cette règle que pour trois ou quatre des plus parfaits, dont la constance a été éprouvée par les tourments du feu. Celui qui,. sans permission, fréquente des lieux oit Ton boit, est condamné à perdre la vie Un d'entre eux se fatigua : il dit qu'il savait un métier^ et qu'il ne voulait plus vivre ainsi. On dissimula avec lui. Deux mois s'étant écoulés, on l'engagea à se promener dans un bois : on lui donna à porter une barre de fer que tous |)orlaient à leur tour. Quand on fut au milieu du bois, on l'assomma avec celte barre, en disant qu'Isaac porta le bois dont son père Abraham se servit pour le brûler. Nous, les catholiques, ils nous tiennent pour athées et ennemis de Dieu : aussi regardent-ils comme licite de nous tuer et de nous dépouiller de nos biens; ils prétendent même faire un grand service à Dieu. )» Ces terribles sectaires étaient donc spécialement oi^nisés pour le meurtre et le brigandage Réunis par troupes de trente à quarante hommes, ils avaient, depuis un an, forcé à Bruges la maison d'un marchand espagnol, située près de la Bourse; pillé et dévasté plusieurs monastères, enfin poussé l'audace jusque voler, à main forte, une loterie qui se trouvait au
LivAf IX (1364), 459
<ei|r méine delà vitt? d'Auvere ' . Pluaieqrs cle ces baodiU avaient ;lé arrélés, eii op Qn:aviiit briilé quatre. à Alo$t» Iroia it L^MViSÛn» et deux a Anvers : Des révélations arrachées par la tpriure avaient déjà riipandq quelques lumières sMr cette secte lorsque fuirent arréiéSi à Bruges , deux autres brigands qui, en plein jour, vouiaieqt enlever un enfant de Téçole de. la doctrine^ Mis à la torture, ils montrèrent .d'a))ord lu^e fermeté extraordinaire, et 80i|tinrep{t in^ifd pepdaot six jours et six nuits la privatipa de sotpmeil;. m^i^i^ ils furent eqfin v^inouspar ce 9upp)ice çt ^ résîgpàr^(i^.faire les aveux (es plusiroraplets, à confesser des paf ticularités auxquelles \e témoignage fo^rinel d^ conte^porai^is peut sefil donneç:du ci^it *.
1 Les détails de eette expédition méritant d'être rapportés. « Quand ils vqlèreot la loterie d'Anvers» ilis sortirent de Ilercbem, près do cf^te ville, à onze heures de la nuit, au nombre de seize, plus ou moins. Ils. vinrent par la muraille jusqu'à une petite porte de la ville neuve. L*uq d*eux dit en chemin : a Nous sommes bien peu pour Tentreprise que nous avons formée. « Ito capitaine lui répondit d^étre tranquille ; que, dans la ville, ils avaient des amis, llsooviifent la porte, quMIs trouvèrent sans clef ni serrure aucano : à leur entrée, ils fureat reçus par le bourreau, anoompagné de douze ou quinj;^ individus, e^ cett^ porte demeura fermée, au mp^oo d'une corde, durant tr^is pu quatre jours. Malgré tout cela, le bourreau trouve tant de faveur, qu'on ne fait pas justice de lui, au grand scandale du peuple... Les objets de la loterie d'Anvers ont été enterrés dans les champs, en certam endroit que quatre d^Otre eux seulement (Le ministre et trois Capitaines) eonriatsserït :• ils ont èéupé les grandes pièces et les vases en petits morceaux, et ila ea ont empii uu tonneau qui a été enfoiu dans nu fosFé. Quand ils ont besoin d'argenjL, ils vont là, et en tirent quelques pièces qu'ils vendent oii il^ pçfiyent •> .
^ Ces détails ont été extraits de la Coi*respondance de Philippe il, t. Il, p. XXVI et suiv., notamment de la lettre adressée au roi, ou janvier 4565, par Cray Lereuzo de Villavioeocio. Voii* aussi, daas les Pt^inera d'État du cardinal de OixmveiU, i. Vil, p. 653, «ne lettre du ^janvier 4 565 adressée à ce personnage par Téctijer Bordey.
Tout en se soumettant aux ordres de Philippe II , tout en lui déclarant même que sa volonté sufSrait pour qu'il atlàt aux Iodes et même pour qu'il se jetAt dans le feu \ le cardinal de Granvelle avait employé une adresse extrême afin de donner le change sur sa retraite en Bouiigogne. Il fit en sorte que l'on ne pût ni crmre ni soupçonner que son départ avait été commandé par le roi ; il s'eflbrçait même de tenir ses amis les phis intimes dans la croyance que son voyage avait été-volontaire, etqu^il était libre de retourner dans les Pays-Bas quand il le voudrait. Il se plaisait, d'ailleurs, à vanter les beaux sites de la Franche-Comté et les agréments du repos dont il jouissait dans sa retraite. — Les doux lieux où je suis , mandait>il au chancelier de l'Empire, sont dignes de Thabitation des Muses : ce sont de hautes montagnes fertiles de tous côtés et remplies de belles vignes et de toute sorte de bons fruits ; des vallées belles et larges traversées
par des rivières dont Teau est claire comme le cristal ; de magnifiques prairies et les campagnes les plus opulentes ; ajoutez une excellente compagnie et les meilleurs vins du monde'.— Pendant son séjour à Besançon, le cardinal ne paraissait s'occuper que de littérature et d'art. Apprenant que les seigneurs des Pays-Bas rivalisaient de courtoisie auprès de la duchesse de Parme , il avouait qu'il ne valait plus rien pour ce rêle, qu'il devait se contenter de demeurer en une chambre attaché à ses livres et à ses papiers. Le palais GrawoeUe était devenu un asile ouvert à tous les lettrés, surtout aux indigents. L'ancien ministre se livrait alors avec passion à l'étude de l'antiquité et se faisait aider dans ses travaux par le jeune Juste-Lipse, son secrétaire
pour les lettres latines. Il demeura aussi un des protecteurs de
t Lettre du 8 juin ItfSi. Correspondance de Philippe li, t. W, p. 304 . > Lettre datée d^Orchamps, S juillet 4A64. Papiers d'État y t. VIII. p. 445.
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riantin, d'Anvers, et encouragea vivement ce typographe déjà célèbre à entreprendre la Bible polyglotte '. D'autres fois, il déelarait à ses amis qoeson vœu le plus ardent serait de pouvoir se retira dans son diocèse et de ne plus avoir d'autre préoccupation que de «ervtr Dieu et de procurer le bien de la religion. Mais ces distractions littéraires, entremêlées d'excursions dans les moQtagftes, ce dégoût simulé du monde et cet amour subit delà solitudecachaient en ré&lHé la participation la plus active aux aflbiresde ia monarchie espagnole. Granvelle continuait d'eatreienir une vaste correspondance sur les affaires d'Allemagne, d'Italie, d'Angleterre, d'Ecosse, de France et des Pays- Bas. Il multipliait ses relations directes avec les têtes couronnées, l'empereur Ferdinand, la duchesse de Lorraine, Marie Stuart, et surtout Philippe H. Ce dernier le consultait fréquemment et recevait de lui non-^utement des avis qui dénotaient, en général , une intelligence supérieure ou une expérience consommée, mais encore les informations le plus précieuses, sinon les plus impartiales.
Pour ce qui concernait les Pays-Bas, Granvelle tenait ces renseignements de ses partisans les plus éprouvés , de ses amis les plus chers. Morillon , son vicaire-général , si vif et si indiscret dans ses révélations; Viglius, plus digne mais tout aussi explicite sur les choses qui le touchaient personnellement ; le naïf écuyer fiordey, parent des Granvelle, et d'autres personnages d'une nioindre importance, ne laissaient ignorer au correspondant de Philippe II aucun événement , aucun détail , aucune rumeur. Les informations données sur la cour de Bruxelles par ces per-
1 Miitûire du catxtinai de Oranvelle, p. 434 . ~ La Bible polyglotte parut ^n 4K68, en 8 vol. in-folio. Granvelle avait fait faire à ses frais les copies des exemplaires grecs qui étaient dans la bibliothèque du Vatican et les donna libéralement aux éditeurs.
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sonnages désappointés étaient loin de rehausser TadiDinistraiion dos seigneurs ligués.
La duchesse de Parme, selon ces correspoodaiits, ne fui jamais si intime avec Granvellequ elle l'était deveoueavec les seigneurs, principalement le prince d'Orange et le comie d'Egmoni. Bile avait journellement les seigneurs à sa table, et d'Bgmoot allait souvent seul au palais, parfois même ft dix heures du soir, et y avait de longues entrevues avec la régente. Lui et le prince d-Orange, dans le but d'assurer la prédominance efitoive du conseil d'État, étendaient sans ^sse leurs attributions j exigeant qu'on, leur remtl aussi les affaires relatives à la justice et à la reli^on et donnant eux'^mémes audience aux députés des vUies. Ils voulaient, en s*arrogieant œ rôle , amener peu à peu l'amoindriassment du conseil privé et du conseil. des finances. Hais cet empiétement lie s'effectua points sans perturbation : ia faveur se suiistitua trop souvent à la loi, les cours de justice perdirentune partie de leur prestige et ne veillèrent plus avec le même soin , avec la même autorité , à l'exécution des ordonnances politiques et des édits coneernani la religion '.
Il était, cependant, un personnage dont l'influence sur Marguerite de Parme surpassait encore l'ascendant du* prince d'Orange et du comte d'Egmont. C'était Tomàs Armenteros, secrétaire liarticulier et ministre domestique de la duchesse. Armenteros, jaloux de l'importance du cardinal de Granvelle, n'avait pas dissimulé sa joie lorsque celui-ci quitta -Bnixeltes r « Voilà, s'écria44l, ce diable qui pencfait taire son paradis peir ici ; il s'en va et ne reviendra plus •. on l'en empêchera bien ! » Dès ce jour,
1 Le tâmoigD«)ge impartial de Qroiiiis peut être invoqué sur ce point : il blâme forteioeoi ie désir imp vif des seigneurs de se (sire des créatures et signale Tanardiie qui, par leur conoivenoe, ennrahit peu à peu lep diverses parties du gouvernement. Annales, liv. H,
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Armcnteros, tout fier de la mission qu'il avait remplie à îladrid, deviot le personnage le plus influent. Il était logé au palaij? même ? et les seigneurs, entre eux , t'appelaient le barbier de Madame f le comparant au bar)»er qui gouvernait Philibert Emmanuel de Savoie , à l'époque oii ce prince était chargé de l'administration des Pay&-Ba8. En réalité, Armenteros avait un tel crédit près de la duchesse de Parme qu'il semblait quecellerci ne faisait rien, sinon par son conseil ; ce crédit était, du reste, si connu que les grands, aussi bien que les petits, venaient faire .la cour au favori, i Granvelle s'indignait justement de riooonséquenee de ces nobles qui , après s'être presque soulevés contre l'autorité d'un conseiller d'État du roi, subissaient maintenant sans murmurer l'empire d'un scribe espagnol, qui n'avait pas même prêté le serment requis des fonctionnaires ides Pays-Bas.
Pour comble de honte, le nouveau favori abusait de son. crédit dans des vues de lucre et de corruption. Il était surnommé ArgetUerios, et on disait ouvertement qu'il ne fallait avoir qu'une bonne bourse pour obtenir ce que l'on désirait. Aussi tous les ot&ces et les' bénéfices vacants passaient-^ils par ses mains. Les seigneurs fermaient les yeux sur ces tripotages,- si même ils n'y participaient point '. N'avaient-ils point offert à la duchesse de Parme, pour la gagner, d'user de leur influence afin que les états et les villes lui fissent de grands présents? Au surplus, la vente publique des emplois était un fait connu de tout le monde. On prétendait même que des agents de la cour se rendaient dans les lieux où existaient des oflSces vacants pour savoir qui en donnerait le plus '. Les seigneurs, dans leurs gou*
> Voir le Mémùrial de Uopperi s, 2« partie, cbap. 11. li convient, cependant, de remarquer que c est encore là le témoignage d'un* cardinal iste. ' On lit dans l'ouvrage manuscrit intitulé : La aource et commencement
vernements, s autorisaient, disait-on, de cet exemple. On citait particulièrement le comte de Mansfeld qui opprimait le conseil de justice de Luxembourg, entravait ToiOce du procureur général, faisait apoetiller les requêtes par son secrétaire , s'appropriait les amendes, extorquait enfin le plus possible au pauvre paysan. D*un autre côté, on signalait aussi la mascarade, si blessante pour I& cardinal de Granvelle, qui venait d'avoir lieu à Luxembourg, à Toccasion du baptême d'an fils du gouverneur ^ Le prince d'Orange, le comte de Hornes, le baron de Montigny, son frère, ainsi que le comte de Hooghstraeten» assistèrent, avec leur hôte, à cette bouffonnerie où un cardinal était chassé par d(nix diables à queues de renard et finalement roué de coups et massacré par Charles de Mansfeld» fils aine de Pierre Ernest. Les cardinalistes , même le baron de Berlaymont , chef du conseil des finances, et Viglius, président du conseil privé, n avaient plus aucune influence. Le premier, blessé de Taccueil qui lui avait été fait par la gouvernante» s'était retiré provisoirement de la cour. Le second, si considérable par le rang qu'il occupait, se voyait traité avec une méfiance, méprisante, avec un dédain presque insultant. Non-seulement on lui dérobait la connaissance des principales dépêches, mais encore, s'il avait à
des tivubles suscites aux Pays-Bas (bibliothèque de Bourgogne, n» 45876; : • Alors commencèrent à être vendus les provisions et offices et bénéfices, <* les rémissions et semblables expéditions des grftces, même celles que « pour causes justes étoiant par le conseil privé refusées; outre les loteries, fi usures, passesports, sauf-conduits, sauveté de corps et autres expéditions « de cette (orme desqueUes ledit Armentières, secrétaire et conseiller privé « de la duchesse, assembla, selon qu*on disoit, grandes sommes de de- « niers. « Selon le dire de fray Lorenzo, Tomàs Armenteros avait, en 4S66, amassé aae fortune de 70,000 'ducats.
' Ce fils, portant les prenons de Philippe Octavien, périt, en 4 [^4, dans un combat livré en Gueldre.
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enlrelenir la gouvernante d'affaires, il ne pouvait la voir seule et devait toujours subir la présence d'Ârmenteros. Aussi Yiglius gëmissait^il sur la situation , se disait dégoûté des affaires et sollicitait sa retraite. Mais Granvelle cherchait à relever son courage, lui faisait espérer qu'il viendrait bientôt à son aide, et le pressait surtout, avec les plus vives instances, de s'adresser directement au roi et de lui faire connaître la vérité tout entière. Mais c'était trop exiger de la prudence, ou plutôt de la pusillanimité de Viglins. « Je ne Toserais faire, répondait-il ; car si ces seigneurs ont pris cela ai mal venant de vous» parce qu'Us ne pouvaient souffrir la grande confiance que le roi vous témoignait, comment prendraient-ils cette démarche de moi-même'?»
Ne pouvant inspirer sa propre fermeté à Vigiius, Granvelle prenait le parti de transmettre lui-même va roi les informations qu'il recevait des Pays-Bas. En même temps, il cherchait h stimuler ses partisans en faisant publier et en annonçant luimême que son retour ne tarderait plus, qu'il s'effectuerait même dans le cours du mois de juin ^
Cette nouvelle, souvent répétée, provoqua une vive agitation dans les rang de la haute noblesse et indisposa particulièrement la duchesse de Parme. Depuis le départ du cardinal, elle s'était entièrement refroidie à l'égard de 1 homme d'État qui naguère avait toute sa confiance et qui méritait d'ailleurs sa gratitude par les services personnels dont elle lui était redevable. Ce changc-
> Cette pusillanimité, excessive alors, trouva son salaire. Le secrétaire Aguilon écrivit un jour au cardinal : » Madame ne fait pas pins de cas de ce perstmiiage que d'une tavale,.. et elle lui a dit en face qu'on l'avait trompée jusqu'à ce jour. •
* Tous ces faits ont été extraits des lettres disséminées dans le l. VIII des Papiers d'ÉUU du. cardin€U d$ Granvelle, année 4564. Voir aussi le Recueil aneUytique des lettres de Morilhn à Granvelle, manuscrit de la bibliothèque de Bourgogne, n» tC004.
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ment provenait de diverses causes. Sans parler de l'asoendanlque les seigneurs ligués avaient acquis sur son esprit, Marguerite ne devait pas laisser croire au roi qu'elle avait deniaudë sans nnolifis suffisants l'éloignenoent d*un personnage aussi coosidérable. Elle était elle-même dans la fausse croyance que Granveiie cherchait à la faire remplacer par son andenne rivale, Christine, duchesse douairière de Lorraine, et son amour-propre souffrait du bruit répandu que, durant le séjour du cardinal, celui-<3i faisait tout et qu'elle-même ne servait que de chiffre. Son irritation s'accrut au point qu'il suflBsait de parler du cardinal, en sa présence, pour la voir devenir « rouge comme écariate. » EUe se ftcfaait même contre les ecclésiastiques, en général, car on l'entendit dire qu'elle remerciait Dieu de n*avoir qu'un fils, puisqu'ainsi elle ne serait pas contrainte d'en placer un dans l'Église et de le voir comme étaient les autres *.
L'annonce du retour prochain du cardinal de Granveiie augmenta ces dispositions peu favorables. Marguerite écrivit de sa main au roi pour lui signaler les conséquences désastreuses qui pourraient résulter de la présence de l'ancien ministre. <c S'il u n'était parti, lui disait-elle, les choses seraient actuellement « dans un tel état de trouble et d'agitation que je ne sais pas oom« u ment Votre Majesté elle-même pourrait y remédier. Je dirai,
> Papiers d'État, t. VIII, pp. 92 et 435. — Granvello fut extrêmement sensible à ce propos ; dans une lettre à Viglius , du 7 août, il le releva en
ces termes : Je sents fort ce que Ton me dît de quy (la dachease de
« Parme) ne vouidroit avoir f(lz davantage, pour les veoir d'église : h Ex « isUs initiis nihil bonum ; corrumpunt bonoi eoUoquia prawi et confèito- « rum et o/iortim... » Ailleurs : « A la vérité, sy je vouloye, je pourroye • faire plus de mal que je ne fây, et sçauroye comme le faire et me venger « de mes malveallans, sans que Von m*en seust rien imputer^ M vaut mieuU « peuH estre souflTrir et se souvenir de Durate (sa devise), Dieu est grand, « et • non est abreviata manvs ejus. • Fbiâ., pp. 236 et 938.
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« à ce propoé, que, si le cardinal revenait, il serait cause qu*on «1 tomberait dans une situation pire que jamais. G^t ce que « n'ont cessé de me faire entendre très-ouvertement la plupart « des seigneurs , et ils m'ont déclaré de nouveau que le t-etour tt du cardinal jurait pour effet immanquable de le faire assom- <c mer, sans que nui d*entre eux pÂt y mettre empêchement, •r comme ils l-ont fait par le passé ; et la conséquence en sersfit <c de perdre la religion dans ces provinces, et d^ provoquer en « outre quelque grand soulèvement. Votre Majesté saura que la « haine dés seigneurs contre le cardinal ne fait qu'augmenter de « jour en jour. La cause en est qu'il a dit publiquement , avant M son départ d'ici, et que, depuis son arrivée en Bourgogne, il a If annoncé, par une infinité de lettres et de messages, que , sans «c nul doute, son retour aurait lieu dans le courant de ce mois. «• Il en résulte non^^eulement que la haine des seigneurs cohtre » lui s'est accrue, mbis que les affaires de Votre Majesté en re- N çoiVent UA grand préjudice , parce que' le découragement où la M crainte du retour du cardinal a jeté les seigneurs, les a rendus *i plus lents ^ plus froids à remettre ici les choses en meilleur «« élat. Ils supposent que le oardinal pourrait bien s'être absenté •I par' toe sorte d'artifice , pour attendre que ceux des seigneurs •( qui font partie du conseil d*État se fussent résolus à y entrer, « et que l'afCaiire des aùles et d'autres encore fussent terminées, « ou bien avancées au point que les seigneurs ne pourraient plus « revenir sur leurs pas, le cardinal devant profiter de ce mo- « ment pour arriver et assister à la conclusion , de manière à « s'attirer entièrement les bonnes grâces de Votre Majesté. » Après avoir répété que les seigneurs avaient pris la résolution formelle de ne plus reparaître au conseil si le cardinal revenait, elle ne laissait point ignorer au ro\ qu'elle ne pouvait compter, d'autre part, sur les partisans .ou créatures de Granveile. « Ces n derniers, poursuivait-elle, nu lieu de mo seconder, quand il'
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u 8*agit du service de Votre. Haje8té, non^seulement me contra- •( rient, mais montrent, par leur inertie » lorsque j'aurais besoin « de leur aide, qu'ils voudraient que, en l'absenfie du cardinal, « on ne fit rien de bon pour le service de Votre Majesté , et que <( Ton ne s'occupftt de faire marcher les affaires qu'au retour du «c cardinal , qui ne cesse de flatter en cela leurs espérances. » Abordant enfin l'hypothèse d'événements graves produits par les excitations du dehors, elle disait que si pardlie conjoncture survenait, chacun des seigneurs avait promis de sacrifier sa vie et tout ce qu'il possédait au monde pour le service de Dieu et du roi ainsi que pour la défense du pays» comme aussi d'obâr en tout aux ordres qui leur viendraient du souverain; mais si le cardinal revenait, leur conduitCi selon la déclaration qu'ils avaient faite, ne s^ait pas la même ' .
Granvelle, informé do Témotion que Tannonoe seule de son^ retour avait produite dans les Pays-Bas et craignant d'indisposer le roi, changea de tactique. Il fit publier la résolution qu'il avait prise de ne retourner dans ces provinces que si ie roi s'y rendait lui-même, à moins d'un ordre exprès de sa part. Il écrivit en ce sens à Tom&s Armenteros, à la duchesse de Parme et à Philippe il *. Une foule de motife lui dictent cette conduite, disait-il au secrétaire Tomàs Armenteros . le calme dont il jouit au sein de sa famille, la situation présente des afibires dans les Pays-Bas , mais par-dessus tout les intrigues qui ont lieu pour amener cette pernicieuse assemblée des états généraux, dans laquelle il entrevoit la ruine totale de la religîoo. Dégoûté à tout
' I^ duchesse de Parme au roi, M juin 4564. Corretpondance de Philippe II, t. Iw, pp. 302-303.
' Lettre à T. Armenteros du dernier de juin et à la duchesse de Parme du 2 juillet t564, dans les Papiers d'État, t. VIII , pp. 90 et 406. To/r aussi la lettre du roi à la duchesse de Parme, dn 3 août, dans la Cofrt.spondance de Philippe II, t. !•', p. 307.
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famais delà politique, ajoutaiMI avec ironie, il voulait défiormais 86 faire sourd ^.t aveuglé , s'occuper uniquement dé ses livres et de ses affaires patlicuiières, iaâssant le soin dé rintéirèt public à ceux qui avaient la prétention d'en savoir le plus'. Mais il tenni un tavit autre tangage dane ses lettres à Vigliss : là' il ne dissimulait point «m désir de retourner dans les Pays-'Baa, de pré(iérence è tqutee lés autres destinations qu'on pourrait lui aissigner ; car ne dépendait-il pas de lui , membre du conseil d'État d'Espagne et d'Italie, de servir avec autorité dansies autres domaines de Umonardiie, ou, cardinal, de (enirè Rome un rang des plus devés *? Cependant Philippe II ne se contenta point de rassurer la duchesse de Parme contre le retour prochain de Granvelte: il lui témoigna sa satisfaction pour le zèle avec lequel elle se dévouait à 3on service et donna également des éloges peu sincères aux seigneurs qui ta secondaient; il se félicitait particulièrement de la conduite du comte d'Egmont et déclarait que ce personnage pouvait être certain de sa bonne volonté envers lui ^ Encouragée par ces marques de bienvetllance, la régente s'exprima plus librement
» Papiers (VÉlal, l. Vîll, p. 90.
' Ibid.t p. 334. Mais, d'autres foi», il élait ^us léservé. Citons, povr «Pieux connallpe Graavelle, ce passage d'une lettre du 49 septembre : « Sy o «st-cc que, sans le commandemeat exprès du roy ou do madame (la
• duchesse de Parme), je n'y iray (aux Pays-Bas) : car y allant sans ce, sy ■• mal m'advenoH, Ton s'en mocqucroit encores ; mais sy le roy commande,
• ores que fust pour entrer en ung feu, je y obéiray, quoy qu^en doibve « advenif, et serviray en ce qu'il vonldroît, sans «n ce craindre ni i^ospeclor I- personne^ et veuli demeiirer jusques aa bout •idem hômo; durale, » et ,<* est la ieRledtire asses quand je veuU entreprendre quelque chqse^ et puis « souffrir avec patience et pourter la peyue quand je m'y détermine, et
• suis nourry en ces agitations et traverses, *nec animum despondeo... • Ibid., p. 342.
' lettres du roi à la duchesse de Parme du 3 et du 6 août «isei. Correspondance cfe Philippe II, l. W, pp. 307 et 308.
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et se plaignit avec amertume de Teâprit qui dominait dans les Autres dépêches du roi. il lui était pénible de voir, din^itr^He, qu'il prêtât plûldt Toreilie à des personnes dont les intérêts e( les passions étaient en opposition avec le bien de son service et le repos du pays qu'à elle, q»i lui étaitisi dévouée. Aussi» pour la décharge de sa conscience, ne voulait^lle plus rten lui cacher, ctr l'état des affaires exigeait que toute la vérité lui fût révélée. Elle lui appre^ nait , en conséquence, que toutes les vues du cardinal de Granveile, de Vigiius et de leur séquelle tendaient à ce que le roi, en arrivant aux Pays-Bas , trouvât ces provinces en révolution ; ils espéraient alors pécher en eau trouble et atteindre le but qu'ils poursuivaient depuis longtemps : celui de s'emparer de toutes les affaires De là leur opposition constante à l'assemblée des états généraux. Le cardinal , le président Vigiius et leur séquelle craignaient, si la tranquillité se rétablissait dans le pays, « qu'on ne lât dans leurs livres et qu'on ne découvrit leurs injustices, simou nies et rapines. » Elle se plaignait amèrement de Vigiius qui lui faisait , selon ses expressions , souffrir les peines de l'enfer , en traversant les mesures qu'exigeait le service du souverain. Les seigneurs, poursuivait-elle, n'avaient pas été satisfaits des lettres qui leur étaient adressées par le roi. Ils les avaient trouvées si sèches, et empreintes de tant de défiance , qu'ils en avaient pris plus d'ombrage et d'inquiétude que jamais. Ils croyaient maintenant que tout ce que la duchesse leur avait dit et fait dire, delà part du roi , n'était qu'artifices et inventions ; ils avaient même été jusqu'à lui donner à entendre que, dans leur opinion, le roi, le cardinal et elle se trouvaient d'accord pour les tromper. Il importait de les désabuser et de leur montrer une confiance réelle si l'on voulait améliorer les affiaiires de la religion et de la justice '.
1 Lettre du 29 août 4564, dans la Correspondance He Philippe II, i. 1*^, pp. 3M.3U.
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Plnlippe «'émut des plaintes si vives formulées par la régente des. Pays-Bfis coolie le eardinai de GraaveUeet le président Vîgiius II Icù manda, le 6 octobre, qu'il lui savait gré de oes io- IbrmatioDs, et, comme c'étaient cbo$es d'importance, il eiprimait le désir de recevoir des renseignements plus préds. Du resCe , il assurait sa sœur qu'il donnerait toujours plus de crédit à ce qui viendrait d'elle qu'aux lettres ou aux révélations de toute autre personne, quelle qu'die f&t. Il lui déclarait aussi qu'il était faux que, avant de lui répondre sur les affaires publiques , il demandait Tavis du cardinal. Il ajoutait que, rien n'étant décidé quant au retour de ce personnage , les seigneurs ne devaient pas allé* guerce prétexte pour se dispenser de remplir tous leurs devoirs. Il refusait, cependant , de s'engager pour l'avenir ; au contrains, il recommandait à la duchesse , chaque fois qu'elle en trouverait l'occasion , de chercher à calmer Tirritation des seigneurs contre Granvelle. « En vertu des décrets du concile de Trente, le cardinal, disaitril, est tenu de résider dans son ai*chevéché de Matines f et nous ne voyons pas comment il s'en pourrait excuser, ni ces seigneurs trouver maavais qu'il y résidât, n II voulait toutefois diflérer d'écrire au cardinal , à ce sujet, jusqu'à ce qu'il eût reçu la réponse de la duchesse.
Marguerite de .Parme répondit, le 29 novembre, en laissant planer des soupçons plus graves encore sur les actes et les nMBurs de Granvelle. Tout en disant qu'elle ne pourrait que s'en référer, au sujel du cardinal et de Viglius, à ses ioformatioaa préçédieo^ tes, elle se déclarait prête à exécuter les.oommandements du roi, s'il désirait qu'elle fit sur les actes de Granvelle une enquiHe ultérieure^ soit secrètement, comme elle l'avait f^it pour Vigjius, soit par voie de justice. Et, en effet, un commissaire spécial ayant été envoyé dans la Franche4!lomté afin de prendre connaissance de l'administration des finances, on saisit cette occasion pour recueillir aussi des informations sur les actions de Gra^n-
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voile. La duchesse répéta^u roi que le retour du cardinal provoquerait UD soulèvement que personne n'aurait la puissance de oomprimer, et lui-même serait, en ce cas, exposé à un péril Imminent.! Rappeler le cardidal, pour le faire résider en son archevêché de Matines, selon les décrets du concile, aurait les mêmes inconvénients que s'il revenait à Bruxelles ; en outre, ce serait donner matière à ce qu'on s*occupàt, plus encore qu'on ne le faisait ordinairement, de la réforme des prêtres « afin qu'ils vivent comme il convient à leur caractère et non comme ils le font. » On dirait encore, ajoutait la dudiesse, que les évêques, institués pour le rétablissement de la religion, sont ceuxqui lui portent dommage, car Tévêque d'Ypres est le seul dont on ait une entière satisfaction. « Or, poursuivait-elle, le roi sait quelle est la vie du cardinal, et quels exemples il donnerait h Malines ou ailleurs. Le mieux serait de l'envoyer à Rome. Lorsqu'il reçut le chapeau, n'avaitril pas dit lui-même qu'il l'acceptait, afin de pouvoir, à Toccasion, se retirer dignement à Rome, car il prévoyait déjà les dangers qui le menaçaient*? Alors, non plus qu'aujourd'hui, il ne croyait pas que la résidence prescrite par lo concile de Trente pût mettre un obstacle à ce dessein. » La régente protestait enfin contre tes insinuations calomnieuses que don Fréncès de Alava , ambassadeur d'Bspagne à Paris^, avait f ransniises au roi contre les principaux seigneurs des Pays-Bas, et surtout contre le prince d'Orange ; eHe attribuait encore cette c<dïâmunicatlon méchante aux suggestions de Gran veile ' .
Mais Philippe II, tout en ayant déjàf arrêté peot^trequeOran^ velle ne retournerait plus dans les Pays-Bas, lui donna, à cette époque même, un grand sujet ^ satisfaction en enlevant aux s^gneurs ligaéa celui qui passait pour leui^ plus dangereux tnsti-
^ Correspondance de Philippe II, 1. 1«, pp. 346, 329, 33Î et 333. Vo/r aussi St»ada, llb. IT.
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galeur. Simon Renard , le commensal ordinaire du comte d'Egmont et du prince d'Orange, nourrissait toujours l'espoir de s aider de leur protection pour surmonter les obstacles qui s'oppoeaientà sa rentrée au conseil d^État, lorsque la gouvernante lui commanda, de la part du r(M, de se rendre en Espagne Les amis du cardinal étaient persuadés que le rusé négociateur chercherait de nouvelles excuses pour demeurera Bruxelles; «il est trop renard, disait VigHus, pour se laisser attirer en Espagne. )»^ Maïs un second refus pouvait avoir des conséquences graves; aussi, quels qne fussent ses pressentiments, l'ancien serviteur de Gharles-Quint rësolot-^il de se soumettre. Du reste» il dégaiça;8a surprise et son chugrin en feisant considérer comme une manque défaveur l'ordre menaçant du roi; ii était, disait^il, appelé en Espagne pour remplacer le garde des sceaux Tisnacq, qui lui-^ ménùe viendrait remplacer Vigthis comme f)résident du cônsHI privé. Plusieurs le crurent et vinrent lui faire la cour ; quant aux seigneurs principaux, ils cherchèrent à le confirmer dans son espoir, pourvu qu'il fût innocent de la trahison que ses adversaires lui imputaient. Mafis Granvelle, pleiri de rancune contre le compatriote qu'il accusait d'ingratitude, n'épargna aucun effort pour précipiter sa disgrâce. Il ne se contenta point d'animer Viglius et de lui insinuer qtie les antécédents de Renard auCorisaient un procès formel et* jusque l'intervention même du bourreau pour lui infliger la torture, ii chercha encore , par des iosinuatioDS perfides, à rendre Gonçalo Ferez et Philippe II les instruments de sa vengeance. » Que s'il veut paraître devant ses « juges , éorivit-il au secrétaire de Philippe II , je me charge, « ainsi que je l'écris à S. M., de fournir d'ici aux fiscaux assez «« d'étoffe pour procéder contre lui. Je profilerai de cette ocaision « pour rappeler ù votre seigneijrie qu'il est quelquefois bien de M fouetter, comme on dit, le chien devant le loup ; car la manière « dont on se conduira envers cet homme tire peut-être beau-
u coup plus à conséquence pour le service de S. là. qu on ne « sdurait se l'imaginer en Espagne, surtout sous le rapport de «( l'exemple , non-seulement en Flandre, mais encore dans les M autres parties des États de Sa Majesté. » Il ne se montrait pas moins hostile dans sa lettre k Philippe II : •( Renard doit être K maintenant à la cour de V. M. ; je suis cerfain qu'il tftchera « d'y nuire : il est dans sa naiure de ne pouvoir faire autrement ; «I mais enfin il ne pourra y nuire autant qu^en Flandre. » Il avertissait ensuite le défiant Philippe II que, dans les lettres que Renard écrirait aux seignears des Pays-Ras, il ne manquerait pas, suivant son habiiude, dédire beaucoup de mal de la cour et de la persofme même du roi, et de TEspagne, et de toute la nation. Quant aui accusations qu'il pourrait avanoer contre lui, Grénvelle, le roi voudrait bien suspendre son jugement jusqu'à oe qtt*il eAt pu lui fournir ses moyens de défense ; du reste, il avait en maio toutes les preuves nécessaires pour convaincre cet homme des intrigues qu'il avait ourdies et que lui reprochait la voix puldique \
Philippe II donna raison à Granvelle, et Simon Renard ne revint jamais dans les Pays-Ras '.
Le concile fameux , qui avait été réuni dix-^huii ans auparavant à la demande de Charles*Quint et dans le but de pacifier rÉglise, venait enfin de terminer ses grands travaux de réforme et de régénération. Après avoir été deux fois intmrompus, ils
I Papiers d'État du cardinal de GranveUe, t. VIII, pp. 435, t57, fS5, 296, 41 i et 644.
' « Philippe reçut Reuard très-froidement, se contenta de lui donneF une audience fort courte, et ne voulut plus le voir, en sorte qu^après avoir langui à Madrid plusieurs années , le pauvre Renard y mourut à la fin de cbagrin ou autrement (8 août 1573). o Mémoire (inédit) de Tabbé de St-Vinceat.
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avaien^élo repria ie.4 8 janvier 4&63t sous le pontificat de Pie IV, et poursuivis dès lors avec ardeur et prudence. La ôlôture définitive du concile fut prononcée à Trente, le 4 décembre i 563.
De tous les souverains catholiques» Philippe II fut le premier qui voulut faire exécuter les décrets de cette mémorable assemblée. Il en ordonna l'acceptation sans réserve et la publication en ses royaumes d'Espagne ; des instructions analogues furent expédiées pour ses États d'Italie, pour ses provinces des Pays«Bas, et pour tous les autres lieux de sa domination jusqu'aux Indes '.
Il s'était déeidé, disait^il, à accepter le concile et à l'exécuter suivant sa teneur, parce que, en ce qui concernait le dogme, il n*y avait pas matière à la nooindre difficulté. Hais à l'égard de la réformation des abus et des excès signalés dans l'ordre ecclésiastique, comme il s*y trouvait certains articles contraires aux «( prééminences» de sa personne et de la monarchie, il se proposait d'avertir, par lettres spéciales, les prélats de ce qu'ils auraient à faire après que la chose aurait été examinée dans son conseil ; et il agirait de même en Flandre et dans les autres parties de ses États * .
Le mandement du roi arriva à Bruxelles le 48 août et y excita une émotion assez vive. Les uns y voyaient l'humiliation de l'autorité laïque, parce que , en plusieurs points, les décrets du concile, comme l'avait observé Philippe 11 lui-même, étaient grandement préjudiciables à son autorité et à sa juridiction ; d'autres , c*est«^à-dire les dissidents et ceux dont la foi vacillait , devaient détester des mesures qu'ils considéraient comme de nouvelles barrières opposées à la liberté de conscience ^.
! Vam dkr Vynckt, t. 1er, p. 4 77. — L*ordoDDance concernaDt les Pays- Bus et le comté de Bourgogoe fut donnée à Madrid le 30 juillet 1564. Elle e«t insérée dans les Papiers d'État du cardmal dé Granvelky t. VIII, p. 4 77.
> Le roi à Granvelle, 6 août 4564. Papiers d'État, t. YiU, p. 229.
' Un historien protestant soutient que quelque» articles et définitions du concile de Trente furent trouvés tant odieux « quMJs donnèrent occasion à
La résolution du roi avait excité une surprise d'autant plus grande qu'il venait de rompre tous rapports ofiBdels avec ia cour de Rome. Dans un conflit pour la préséance qui avaH surgi entre les ambassadeurs d'Espagne et de France, Pie IV donna raison à eelui-ci en lui réservant, aux cérémonies de la Pentieoôte, la première place après le représentant de l'enipereur. Don Luis (\g fiequesens, grand commandeur de Castilie, humilié par la décision du pape, protesta, au nom du roi PbiUppe, contre -l'in^ jure qu'on lui faisait et se retira enfin de Eocne par le commandement de son maitre« Plusieurs s'imaginaient déjà que cette querelle serait unoibstade à Tintroduction des décrets du concile de Trente dariâ les Pays-Bas; les hérétiques raillaient mémo le pape qui avait eu la maladresse d'offenser le r<A catholique , lorsque les ordres de Philippe II parvinrent à Bruxelles. En les transmettant à la gouvernante des Pays-Bas , il Tinforma de la signification qu'il prétendait ass^uer au rappel de son ambassa* deur. Les relations diplomatiques étaient suspendues entre les deux cours» à la suite de l'offense qui avait été faite au représentant de l'Espagne près dû souverain pontife; mais rien, afootait Philippe, ne serait jamais capable de le détourner de l'obéissance qu'il devait au saint^siége en ce qui regaixlait ia religion* Il exhortait ensuite la gouvernante à redoubler de zèlSi sous ee rapport, à montrer un courage ferme dans ia défense ^e la foi, à faire publier le concile de Trente dans les Pays-Bals et à l'y faire exactement observer , sans qu'aucun prétexte pàt la distraire de ce soin ' .
Le conseil privé, que la duchesse de Parme consulta d'abord,
t^ plusieurs de se distraire de la religion romaine et de s*ad joindre à ia prth- « testante réformée, aussitôt que ledit codcile fut seutement pablié. » Grande chroniqw de HeUande et de Zéiande, liv. IX. 1 STftADA, lib. IV.
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fui d'avte, à la pluralité des voix , qu'on devait obéir à Tordùhnanoe du roi; mais les seigneurs du conseil d'État manifestaient leur mécontentement de ce qu'on eût pris en Espagne une réso* lution si importante, sans ta leur communiquer au préalable. Ils insinuaient que l'extrême condescendance du roi serait trèsmal vue des princes d'Allemagne, exciterait leurs soupçons et les engagerait à se concerter avec les dissidents des Pays-Bas, dont rirritartîon était également à craindre. Celte appréclaticH) ayant été connue du conseil privé, quelques-uns des membres de ce collège, pour gagner les bonnes grâces des: sèigneuvs, feignirent de changer d'opinion. Cofut/unprétexte peur amener la gouvernante à réunir, ea cette citconstanœ, le conseil d'État et le conseil privé, ils délibérèrent, sous sa' présidence v après qu'elle eut exhorte cbafiUB à exprime^r librement son avis. Les opposants s'empressèrent nalurellement de profiter de cetteautorisation. ils prononcèrent des dèsbourslrès-vifs contre les ecclésiastiques, qui prétendaient à dominer les princes séculiers, et se plaignireot aussi, avec amertume,, du peu d'égards que le roi témoigoatt aux conseils et aux états des Pays-Bas , en statuant sur des affaires d'une telle importanoe sans les consulter d'abord. Mais quant aux articles de dogme ou de doctrine, les seigneurs opposants ne cessèrent de protester qu'ils respectaient les résolutions du concile. Â la suite de ces discussions , le président Vigtius et Joachim Hopperus, membre du conseil privé, demeurèrent seuls de Tavis qu'il fallait se conformer à l'ordonnance si expresse du roi. La majorité de rassemblée émit l'opinion de suspendre la publication du coneile jusqu'à ce que le souverain, mieux informé, eût fait rédiger une nouvelle ordonnante conforme aux lois fondamentales du pays '.
I Vigtius a Graiivelle, S septembre 45^4, Papiers d'ÉUU, t. VUi, p. 343 ; et (iranvelle au roi, 8 octobre, Correspondance de Philippe II, 1. 1*^, p. :àt^.
La tlucbesse de Parmei adopUot la!réaolution de lu majorité» écrivit au roi que son mandement n'avait pas été trouvé auaoep* tibic d'exécution, par le motif qu'il ne réservait pas assez formel* lement les droits et hauteurs du prince, de ses vassaux et sujets dans les Payfr>Bas. Elle appuyait sa déclaration d'un recueil sonn maire des avis donnés, à la demande du conseil d*État, par les évéqueSy les conseils de justice et les universités de ces provinces. Elle lui exposait en outre que, par l'acceptation pure et simple du concile , tous les placards de l'empereur et du roi, en matière de religion» seraient annulés ; — ce dont les eoclésiasti* q ues se montraient très*joyeux, disait^le, puisqu'ils allaient être investis par là de toute J'autorité qui appartenait au souverain ■ .
La réponse de Philippe se faisant attendre, la régente insista pour qu'il tint compte des inconvénients qui résulteraient de l'exécution pure et simple des décrets du concile. Le principal, disait-elle, est que ceux de Brabant prétendront que le roi en* freint le serment qu'il leur a fait de ne rien innover dans les choses de ce pays, sans leur consentement , de manière qu'eux aussi se considéreront comme déliés du serment de Gdéiité. En outre, le magistrat d^Anvers était bien décidé à ne pas admettre le concile sans des réserves expresses *.
— Le prince d'Orange, selon Bentivoglio, s'opposait autant qu'il pouvait à la réception du concile de Trente. Quant au comte d^Ëgmout, il exigeait seulement qu'on cherchât les moyens de concilier Texécution des ordres du roi avec les intérêts des provinces. — Du reste, on trouve, dans le MémoritU de Hoi»PBKU« ($• partie, chap. VI), une analyse très-complète des délU)ératiens du conseil d'État et du conseil privé sur l'acceptation du concile de Trente.
» Papiers d'État, t. VIII, p. 286 et suiv., et Correspondance de Philippe II, t. 1er, p. 3<4.
* La duchesse au ^i, ao septembre 45ê4. -Correspondance de Philippe //, t. i*r, p. 345.
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Philippe II répondit enfin à la gouvernante, le 25 novembre, qu'il avait examiné ses notes avec le sommaire des avis des évéques et des universités, concernant le concile de Trente. QuoiCju'en Espagne on y eût trouvé, disait-il, certains points trèspréjudiciables à ses droits , le concile y avait été accepté sans limitation. S'il allait y opposer des réserves dans les Pays-Bas, cela produirait un ficheux effet, donnerait un mauvais exemple à la France et à d'autres pays, fournirait enfin matière à ce qu'on le calomniât à Borne , surtout à cause de ses rapports actuels avec le saint^iége. II désirait donc , avant de se résoudre , que la ducliesse examinât encore s*ii n'y aurait pas moyen d'accepter le concile généralement (ce qu'il souhaiterait beaucoup), et d'écrire aux conseils de justice des lettres qui en limitassent l'application *.
Mais la r^ente maintint ses objections. Après en avoir référé de nouveau au conseil d'État et au conseil privé, elle signala, avec plus de vivacité, les embarras qui résulteraient de la détermination royale. Il en naîtrait, répétait-elle à Philippe II, des disputes avec les états, vassaux , villes et sujets , auxquels il semblerait que, par cette acceptation sans aucune réserve, le roi délaissât des droits qu'il avait promis et juré de maintenir. Elle lui disait aussi qu'il fallait avoir ^ard à la divcrsitë des lois et coutumes qui régissaient les différents États de la monarchie, et enfin qu'il était nécessaire de procéder avec plus de prudence dans les Pays-Bas, parce que ces provinces étaient menacées de toutes parts par l'hérésie. Du reste, il suffirait de dire que le concile était accepté «< sauf les droits de Sa Majesté et de ses vassaux et sujets * . »
» Càrreipondanee de Philippe il, 1. 1«, p. 328.
* La doehesse au roi , H janvier f 565 , dans les Papiers d'Etat, t. Vf II , pp. 640-643. ^ Des difficultés plus grandes encore se présentèrent (»n
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L'obstination de Philippe II fournît un nouveau grief aux adversaires de là suprématie catholique.
Tandis que tant de difficultés accablaient la duchesse de Parme, le cardinal de GranveUe, dont les r^ards ne se détour^ naient point des Pays*Bas, s'attachait, dans sa correspondance confidentielle avec le roi, à rembrunir encore la situation de ces provinces. Il lui signalait l'ambition et Taudace de rdigarchie dont la gouvernante était devenue Tinstrument, lui montrait la religion trahie, les finances livrées au pillage, les emplois et les offices devenus un objet de trafic , enfin, il lui laissait entrevoir que 1-autorité même du souverain pourrait se perdre dans cette profonde anarchie.— Dans le conseil d'État^ disait-il, un s*exprime par/ois d*uiie manière très-libre, et sans que personne s'y oppose, sur la religion et les nouveaux sièges. On prétend qulil: n'est pas bien de.chfttier les gens pour affaires de ia conscience et opinions de la foi ; qu'il y a de la cruauté, et ^ue c'est chose intolérable, défaire mourir un homme quand il ne s'est pas rendu coupable de rébellion ou de tumulte. Qiielques-*uns des membres du conseil laissent même entravoir assez clairement que. la confession d'Augsbourg ne leur déplairait pas. Tout est mis en œuvre pour cacher la vérité au roi et rendre le remède impossible. Les dépèches ne se font plus par la voie ordinaire de la chancellerie et avec le sceau, mais sous la seule signature de la gouvernante et sans l'entremise des secrétaires du roi, afin qu'il n'y ait point de Contrôleur ;. et les lettres adressées en F^spagnesont rédigées dans le seos qui convient à la majorité du conseil, afin qu'il n'y parvienne rien qui puisse donner au maître une opimon défavorable des Pays-Bas. Enfin, on ne traite plus en conseil la provision des
France. Le cardinal de Lorraine, qui avait joué un si grand rôle dans les dernières sessions du canci(e, ne put, malgré son. crédit et celui de sa maison à la cour, le faire recevoir dans le royaume.
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offices, mais oo en dispose secrètement à prix d'argent ; la justice est «n. pleine décadence) et la religion encore plus^ Il n'y a que la promi^to venue du roi qui puisse remédier à cette déplorable copfusion '. —Tels étaient' les renseignements que GranveUe tenait du président Viglius et qu'il exagérait encore dans ses communications secrètes avec le roi, .
- Mais si, d'une part, Iç ministre congédié attribuait Tanarehie croissante. des Pays-Bas à l'espèce d'omnipotence que ses adversaires setaient attribuée, ceux-ci, de leur côté, continuaient à en rejeter les causes et sur l'inertie du roi et principalement sur sa confiance aveugle dans les conseils des cardinalistes Ils résolurent enfin de se mettre directement en rapport avec Philippe II pour en obtenir des concessions nouvelles, de nature b neutraliser l'influence pernicieuse du cardinal àe Granvelle et h consolider le triomphe de leur parti. .
Dans leurs communications fréquentes avec les membres des états ainsi qu'avec leurs adhérents du conseil privé et du conseil des finances, les seigneurs qui avaient, depuis le départ du cardinal de Granvelle, la direction effective du gouvernement, ne cessaient de ramener l'attention de leurs adhérents sur deux points des plus importants^ car ils résumaient çn quelque sorte toute la politique du parti national.. Le prince d'Orange et ses amis exposaient que îe nombre toujours croissant des hérétiques ne permettait plus dé les exdrper par te glaiVe ou par le feu ; que les rigueurs déployées jusqu'alors ayant été sans aucun profit, il fallait spnger sinoa ^ retirer les placards,, du moins à les roodi^rer ; ils allaient .même parfois jusqu'à dire qu'en octroyant à ehocun la liberté de consdencë en sa maison, sans donner lieu pourtant à un scandale public, et en y ajoutant la communion
* Granvelle au roi, 8 octobre 4564 et 20 janvier 4565 Corresponrfance (fe Philippe II, 1. 1", p. 323, et Papiers d'État, t. VIII, p: 020 et suiv.
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Sfêb uiràque specie; on pôarrail espérer ;Bri' remède efficace ". D'autre pa^t, ils; signalaient ie déplorable état oix se trovvait radminîstratîan des finances et de la justice, et, cherchant également tin remède à ce. désordre, Ils n'en voyaient diantre que dans Tad mission au conseil d'État de dix ou douze chevaliers de la Toison d'or ou seigneurs prinapaux, révérés par le peuple*; ainsi renforcé, le conseil devait avoir une prééminence incontestée sur les autres corps ou collèges de justice et de finances. Des discours analogues, un peu mitigés néanmoins, se tenaient au sein même du conseil d'État, alors qu'il délibérait sous la présidence de la duchesse de Parme.
Celle-ci, fatiguée de ces représentations continuelles ou pénétrée des difficultés croissantes de sa situation, demanda enfin s'il ne convenait pas de faire connaître sans fard au roi lui-même l'état affligeant du pays, soit par lettres, soit par un envoyé qui |X)urraît donner des informations plus précises et plus complètes. Les anciens partisans de Granvelle se récrièrent vivement contre
1 Cet avis semble avoir été suggéré aux seigneurs par Molinéus, doyen de Louvain , qui journellement tenait cotiseil avec eux. • D tient desjà • pour résolu qu'on ne doibve plus empescher le mariage des prêtres, ni n ta communion sub utrdque specitt et tiengnent aucuns des seigneurs « tels propos d'abolir rinquisition, et de non plus se informer des cou- «• sciences des gens, ains qu'on les doibt laisser libres... « Viglius à Granvelle, 40 décembre 4564, dans les Archives de la maison dtOrange- Èiassau, t. X^^ p. 335. — Au surplus, dans les dernières sessions du concile de Trente, un des ambassadeurs de l'empereur Ferdinand I"* avait aussi réclamé la communion sous les deux espèces ainsi que le mariage des prêtres; de son côté, remporenr avait insisté, à divmet reprises, sur la solution do ce8 grandes questions. Voir Histoire de la papauté, par Ranke, liv. 111.
' La duchesse de Parme proposait le marquis de Berghes, le comte de Meghem ot le seigneur de Montigny. Correspondance de Philippe //, t. W, p. 334.
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cette proposition; déclarant que le roi était suffisamment éoldiré ; que/ d'ailleurs, le relâchement dans l'administration de la justice ne provenait point d'un défaut de vigilance de la part de^ magistrats, mais bien do mauvais exemple donné par quelques nobles qili affichaient ouvertement le plus profond mépris pour tes officiers de la justice ; qu'il ne fallait pas non plus attribuer à la négligence des ministres préposés à la direction des finances les dettes énormes du roi et du pays, mais bien, aux longues guerres qu'avait terminées le traité de Càteau-Gambrésts ; que, quant aux hérésies, il ne fallait pas encore désespérer de les extirper, si chacun tenait fidèlement la main à l'exécution des édits ; enfin, qu'it n'y avait qu'un seul et vrai remède à cet état des choses, la présence du souverain. Mais le prince d'Orange et ses partisans soutinrent la nécessité absolue d'envoyer l'un d'eux près du roi, et le comte d'Bgmont fut indiqué comme celui qui pourrait le mieux remplir cette mission '. Il désirait, au surplus, d'en être chaif;é, et la plupart des seigneurs lui étaient favorables parce qu'ils connaissaient sa franchise, et qu'ils se persuadaient qu'il trouverait un bon accueil à la cour de Philippe IL De son côté, le comte nourrissait l'espoir de profiter de cette mission publique pour avancer aussi ses affaires particulières. H fondait alors de grandes prétentions sur ses services passés et présents. Il se plaignait de n'avoir eu d'autre récompense qu'une oytida de costa de 50,000 ducats, qui ne lui avaient pas été entièrement payés, tandis qu'il avait huit filles et deux garçons et des milliers, de florins de dettes.
La régente, tenant compte de la résolution du conseil d'Étal
^Mémorial de HoprRRus, 2* partie, cliap. III. — Dans uue lettre du 29 novembre 4564 , la duchesse de Parme assurait au roi que la dépense, dans les Pays-Bas, excédait annuellement le revena de 600,000 florins. Corresponâance de Philippe II, 1. 1^', p. 331 .
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et déférant au déstr exprimé par ie comte d'Bgmoot , te chargea expressément de se rendre à Madrid, pour y porter les vœux des principaux personnages des Pays-Bas. Toutefois, elle ne ae dissimulait point que cette démarche pourrait sembler hardie aux yeui de Philippe II : aussi aurait^lle voulu connaRre préalablement sa volonté. Mais les seigneurs lui firent de si vives instances qu'elle crut avoir beaucoup gagné (mandait-elle au roi) en différant le départ '. Ce voyage étant enfin décidé et devant slaccomplir dans le cours du mois de janvier 1 56$, il était nécessaire d'arrêter les instructions dont le comte d'£gmont serait porteur!
Viglius, chargé de rédiger ces instructions, crut pouvoir s*exprimer en termes généraux sur les nécessités qui avaient fait l'objet des longues délibérations du conseil d'État. Ce n'était pas ainsi que les adversaires du cardinal deGranvelte coiaprenaient la mission du comte d'Egmont. Le projet du président, ayantété communiqué au conseil, y rencontra un^ vive opposition. Quand vint pour ie prince d'Orange le moment dexprimer son avis, il saisit cette occasion de signaler la gravité de la crise qui menacerait les PayS'Bas , si l'on persévérait dans une politique fatale. Selon lui, il fallait dévoiler au roi la vérité tout entière et ne pas affaiblir la peinture des maux qui accablaient l'État, Il fallait s'expUquer avec franchise et clarté sur l'impossibilité d'exécuter les placards et le concile de Trente^ Il fallait dire ouvertement que les hérétiques, fiers de leur nombre, violaient hardiment les édits et méprisaient l'autorité des magistrats, chargés de les faire exécuter. Tout en déclarant qu'il iiestait attaché à la religion catholique, le prince s'éleva avec force contre la persécution
érigée en système : il dénia à l'autorité humaine le droit de com-
1 Lfi duchesse de Parme au roi. 46 décembre 4564 et 47 janvier 4IUi5, dans la Correspondance de Philippe H, t. [*f, pp. 333 et 335.
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primer les Ames et de leur ravir la liberté de ia foi. Il exprima enfm le vœu que Ton demandât formellement au roi la modération des placards , Tamélioration de la justice et des SnaDces et, pour atteindre ce* but, la réorganisation du conseil d'État et sa prééminence sur tous les autres collèges. Le prince avait parlé jusqu'à sept heures du soir, avec une véhémence extraordinaire, âur toutes les questions qui avaient été débattues au conseil d'État et dont le pays tout entier ne cessait de se préoccuper. Après cette harangue , qui aVait fait sur tous les auditeurs une impression profonde, la duchesse de Parme leva la séance et remit au lendemain la résolution à prendre. Yiglius étafit resté interdit devant la parole, pleine de force et d'éclat, de Guillaume de Nassau. Il ne se dissimulait point que, à l'exception de Ber-' laymont, tous les autres membres du conseil approuvaient les opinions émises par le prince d'Orange. Il rentra chez loi , très-ému, et passa la nuit à méditer ia réponse qu'il ferait le lendemain, et dont le résultat lui inspirait plus de crainte que d'espoir. Cette extrême contention d'esprit lui devint fdtaie. Le maân, tandis qu'on l'habillait, il fut frappé d'apoplexie. Joadiim Hoppêms le remplaça provisoirement au conseil et ne fil, en héalité, qu'écrire sous ia dictée du prince d'Orange et du marquis de Berghes les modifications , que ces seigneurs voulaient introduire dans les instructions préparées par Yiglius ; les additions qu'ils su^éi^rent conc(^rnaient principalement la modération des placards et la convocation des états généraux. En résumé, l'instruction donnée par la duchesse de Parme au comte d'Egmont contenait un exposé de ia situation des Pays-Ôas slous les rapports de la religion , de la justice et des finances. Le délégué du conseil devait particulièrement insister auprès du roi pour qu'il vint dans ces provinces et , en cas d'empêchement , pour qu'il transmit à la gouvernante des instructions précises sur la conduite qn^elle aurait à tenir, et pour qu'il
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remédiât y par des avances de fonds, à la détresse financière du pays *.
Dès que l'envoi du comte d'Egmont à Madrid eut été arrêté, te gouvernement se hâta de convoquer les états de Brabant afin de profiter du contentement qu'ils devaient éprouver de cette résolution, et d'obtenir ainsi les subsides si longtemps! différés. De son côté, Egmont voulut se concerter avec ses amis absents et les appela également à Bruxelles. Le 15 janvier i565 , les états donnèrent enfin leur consentement à ïaide soUiciiée par le gouvernement, €t on fit aussi courir le bruit qa^ils avaient accordé au comte d'Egmont S5,00^ livres pour son voyage «.
Egmonl partit de Bruxelles le \S janvier sur un cheval de course et alla coucher à Mons, ou il fut reçu et fétoyé par ie duc d'Arschot. Il menait avec lui six gentilshommes de sa maison, un secrétaire, un contrôleur, un cuisinier, un courrier, sans parler des autres serviteurs ^ tous étaient uniformément vêtus de oasaquesde velours noir^ quant à ieur maître, il se distinguait par un habit fourré de léopard ou de loup-cervier. Plusieurs de ses amis voulurent l'accompagner jusqu'à la frontière de France. On distinguait parmi ces derniers le comte de Hooghstraeten , firéderode, Gulembourg et le jeune comte de Mansfeld) qui le suivirent jusqu'à Cambrai '.
1 Vita VigîH, § 8S, dans les Anàiecta de Hoynck db Papkndrbcbt, l. W^ p. 40. — La source et commencement des troubles suscités aux Pays- Bas , etc. (MS. de la bibliothèque de Bourgogne). -^ Correspondeuiee d» Philippe 11, 1. 1»', pp. 337 et 343. -* Le cardinal Beotivoglio n'hésite pas à xlireque le discours prononcé par le prince d'Orange faisait honneur à sa Tiairvoyance et à sa prudence.
* Papiers d'État du cardinal de GranveUe, t. VIII, p. 651.
' Le comte de Gulembourg avait eu Tintention de raccompagner même }iisqu*eD Espagne. Mais chacun s'était empressé de ie dissuader dans TiiUérét de sa sûr^ personnelle, et par l'appréhension des contrariélés
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Un incident regrettable se passa pendant le coart séjour que le comte d*Egmont fit dans cette ville avec les amis qui lui servaient de cortège. Dans un banquet donné à la citadelle et où Maximilien de Berghes, archevêque de Cambrai, avait été invité, ce prélat fut en butte aux insultes les plus grossières ^ Excités par la chaleur du vin, quelques-uns des convives, le comte de Hooghstraeten et Bréderode surtout, avaient déjà tenu des propos hardis et désobligeants pour rarchevéque lorsque, vers la fin du repas, trois ou quatre d'entre eux se mirent à parler du prochain départ du comte d*égmont. Bréderode fit alors observer qu'il n'était pas convenable de laisser partir un personnage d'aussi haute impor-^ tance pour le pays, parce que, dans le cas oti il lui arriverait quelque malheur dans son voyage, la Flandre ferait une perte imnoense, et qu'on ne trouverait point à le remplacer. — u Rassurez-vous , répondit ironiquement Tarcbevéque de Cambrai, il se présentera bien quelque Egmont nouveau. » — Ces mots mirent Bréderode hors de lui-même. — « Comment, s'écria-t-il en blasphémant, faut-il que nous supportions pareilles choses de ce
que pourrait lui susciter rinquisilion, è cause de ses opinions religieuses. Il y avait un mois à peine qu^il avait rétabli la messe dans son château de ' Cttlembourg, après Ty avoir proscrite ; mais tout portait à croire que c*ctait la crainte qui avait dicté cette conduite plutôt qu'un retour sincère à de meilleurs sentiments. Il fut remplacé par le baron d'Aubigny (Jean de Rassenghien). Un autre noble, Warluzel, homme sûr et recommandé par Bréderode, accompagna Egmont jusqu'à Orléans. Papiers d* État, t. VU!, pp. 6S0-652
I L^arcberéqne de Cambrai, qui avait séjourné quoique temps à Bruxelles, aa mois d'août 4564, passait pour un partisan de Granvelle: mais ce n'était point l'avis de Morillon. • Il n'est pas si mal avec la noblesse, écrîTait Morillon au cardinal, qu'il en fait courir le bruit, et il se trouve journellement aux festins. Il a un maître d*hôtel qui est fort noté d'éli e huguenot , et ce n'est pas le seul en sa maison. • Papiers d'État, l. Vin, p. Î70.
prêtre?» — Gulembourg ^outa, en s*adressant à l'archevêque : — « G*e9t plut6t à nous à vous appliquer ce que vous venez de dire i car si vous veniez à mourir, on trouverait bien facilement cinq cents sujets de votre mérite pour vous remplacer sur le siège de Cambrai. » L*archevéque prit un verre de vin et, pour couper court à toutes ces discussions, porta la santé de Bréderode qui ne voulut pas l'accepter. Piqué de ce refus, le prélat lui dit qu'il voulait en connaître te motif, d'autant plus qu'il n'avait jamais cessé de lui.étre utile et agréable, a^tant que cda lui avait été possible, en toute circonstance. Bréderode sq borna à lui répondre en colère « qu'il ne voulait pas accepter cette santé ni boire davantage. » L'archevêque, fâché de la tour* Dure que prenait la dispute , répéta plusieurs fois q^'il voulait connaître le motif de ce nouveau refus. Quoique le comte. d'Egmont le priât de ne pas presser davantage Bréderode sur co point, parce que le vin lui avait porté à la tête, le prélat revint à la charge et déclara qu'il voulait absolument connaître les motifs d'un refus aussi désobligeant. Alors, échauffé au dernier point, Bréderode saisit le bassin dans lequel on devait se laver 1^ mains et le lança vers l'archevêque. Ce vase l'ayant touché à la poitrine et l'eau s'étant répandue sur ses vêtements il se leva, et, s'adressant à tous : « Comment, dit-il, c'est ainsi qu'on me traite, et c'est pour m'insulter ainsi que l'on m'a invité! Eh bien ! sachez que j'ai des parents et des amis qui répondent pour moL » En ce moment, le jeune comte de Mansfeld se leva de table, et, s'approchant du prélat, le pria de vouloir bien ne point prendre cette affaire en mauvaise part et de ne point s'en offenser, parce que son oncle (Bréderode) n'avait eu aucune mauvaise intention. En disant cela, il se trouvait très-près de Tarchevêque; celui-ci le repoussa avec le bras en disant : u Otez-vous de là! Quel est ce jeune homme qui vient ici me prêcher? « Irrité de ce geste, le jeune seigneur leva la main sur lui, accompagnant
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cette action de paroles grossières, et l'aurait maltraité si on ne Peut retenu aussitôt, car il fit le geste de lever le poing, et même de porter la main à son poignard ; mais le comte d'Egmont et les autres les séparèrent. Le lendemain, Egmont alla dtner seul avec l*archevéque et chercha è le calmer ; le soir, Bréderode et le reste de la compagnie vinrent souper avec le prélat. Avant de se mettre à table, Tarchevéque, Egmont, Hooghstraeten et Culembourg passèrent avec Bréderode dans un appartement séparé, où ils s'entretinrent seuls environ une heure, occupés sans doute de la réconciliation ; ils en sortirent ensuite pour souper, et, après être restés à table une demi-heure à peine, chacun s'en retourna chez soi K
Parmi tous les propos tenus par Bréderode dans sa déplorable altercation avec Tarchevéque de Cambrai, un point surtout était digne de remarque. Il avait laissé entrevoir que lui et ses amis étaient agités de craintes sérieuses pour la sûreté du comte d'Egmont. Telle était leur conviction sincère; car elle avait donné lieu, de leur part , à un acte d'une certaine gravité. Sept d'entre eux , Bréderode , Mansfeld , Culembourg , Philippe de Sainte^Aldegonde , Hooghstraeten, Salm et Wariuzel, avaient réd%é à Cambrai même, le S6 janvier, et signé de leur sang, une déclaration portant que, pleins de gratitude envers le comte d*Egmont, dont le voyage avait pour but le salut des Pays-Bas, ils lui pr(»nettaieiit, en foi de gentilshommes et chevaliers d'honneur, s'il lui survendit quelque notable préjudice, d'en tirer vengeance sur le cardinal de Granvelle ou sur ceux qui auraient été les complices on les instigateurs du dommage. Cet engagement
' Les détails de cette scène furent donues par le comte de Culembourg lui-même à Pero Lopez, employé du gouvernement général des Pays-Bas. Ce dernier les résuma dans une lettre à Granvelle portant la date du 7 février 1565; elle a été insérée dans les Papiers fi'État, t. YIII, p. 684 et sulv. Nous en avons extrait les incidéQts principaux.
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solennel fut scellé du cachet du comte de Hooghstraeten et remis entre les mains de la comtesse d'Ëgmont ^
Cependant les craintes manifestées par les amis du comte d'Ëgmont ne devaient pas se réaliser. Philippe II, ajournant ses desseins^ allait faire un accueil gracieux au vainqueur de Gravelines, bien que son voyage et surtout la nature de sa mission ne lui fussent nullement agréables. Dès qu'il avait été informé du projet qui se débattait au conseil d'État des Paya-Bas , il avait fait écrire par Gonçalo Perez à Tomàs Armenteros que la duchesse de Parme devait empêcher ce voyage, en usant à cet effet des meilleurs moyens qu'elle trouverait, n'étant pas convenable, disait-il, qu'Egmont vienne en Espagne, dans un moment où Renard s'y trouve, et pour d*autres motifs encore. Cette lettre , datée du â3 décembre 4564, arriva trop tard. La duchesse de Parme répondit, le 45 février 4565, qu'elle n'avait pu se conformer aux intentions de Sa Majesté, vu que le comte d'Egmont était déjà parti, et qu'elle n'avait pas jugé à propos de le rappeler en route , pour ne pas le mécontenter de même que tous les seigneurs, ses amis, en suspendant un voyage dans le résultat duquel ils avaient grande conGance. C'est parce que le roi avait tardé à se décider sur les représentations qui lui avaient été faites, concernant les besoins du pays, que lesseigaeurs, ajoutait-elle, avaient insisté sur l'envoi d'un personnage marquant en Espagne. Elle n'avait pu s'y opposer, quoiqu'elle eût tâché, autant qu'il était en elle, de contrarier cette mission. Elle avait, entre autres, fait représenter par Armenteros au comte d'Egmont la convenance d'attendre au moins le retour de Simon Renard, pour ne pas faire croire qu'il se rendait à Madrid dans le but de défendre celui-ci; mais le comte avait eu Tair de
' Le lextQ de la pièce, analy.^rée ci:dcs$us, se trouve dans le^ Archivfê de la maison d' Orange-Nassau f i»I'', p. 345.
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rire de cette observation , disant qu'il n'était pas homme à faire un pas en faveur de Renard , et qu'i] demanderait plutôt au roi de Je cfa&tier rigoureusement s'il était trouvé coupable^ Sur ces entrefaites, arriva une dépêche du 3 février dans laquelle Philippe II parlait Ipi^méme de la venue du comte d'Egmont. i>^aurait voulu, disaiMI, que la duchesse écartât l'idée de ce voyagO) ne voyant pas le fruit qu'il produira; mais, puisque e'est chose décidée, il traitera le comte selon que sa sœur le lui conseille et le remerciera de la manière dont il Ta servi. Il informait ensuite la régente que, si>rQM)atant sa répugnance, il avait écrit des let* très de reroerciroenl au prince d^Orange et au marquis de Berghes , pour le zèle et la bonne volonté qu'ils avaient montrés danal'aSaiire de ïaide. « Au comte d'Ëgmont je montrerai, répétait4i , que je suis satisfait non-seulement de lui , mais aussi du marquis et du prince et de tous ces seigneurs, puisqu'il vous paraît que cela est convenable ' . »
Le comte d'Egmont arriva enfin à Madrid dans les premiers jours du mois de mars. Philippe il le reçut avec la plus haute considération, et l'exemple du souverain fut naturellement suivi
> Carretpondance de Philippe 11, t. I<t, pp. 333, 340 et 3iS. Il convient de citer aussi uue lettre du 24 février, dans laquelle Tomùs Armenteros» répondant à Gonçalo Perez, traçait le portrait du comte d'Egmont : « Je vous dirai les qualités du personnage et les dispositions dans lesquelles je le crois à présent : pour le passé, on en saitlà-bas plus que moi. Il est homme bien intentionné, et assez présomptueux, quoique flamand ; il se laisse aisément aller à tôot ce que veulent les personnes qui ont du crédit auprès de lui *, avec les autres, il est très-réservé. 11 fait profession d'être trèsdroit et très-ferme , comme en effet il Test en beaucoup de cboses , et le seigneur prince d'Eboli, chez lequel il a dit qu'il se proposait d'ailes loger, et en qui il paraît avoir beaucoup de confiance, pourra facilement ramener à ce qui paraîtra convenir au service du roi. Le mieux sera, pour beaucoup de raisons, de le renvoyer promptement. » Ihid,, t. !«', p. 343.
par les seigneurs de la cour. Le roi se montra assez empressé de venir au secours des finances des Pays-Bas^ n'hésita pas non plus à répondre catégoriquement que les préparatifs des Turcs rcmpécheraient de se rendre cette année même dans ces provinces , mais se montra plus réservé sur les points qui concernaient la religion '. H désira prendre l'avis, préalable des principaux théolog;iens de ses États; il les réunit à cet effet, el les consulta sur la liberté de conscience réclamée d'une manière si pressante dans les Pays-Bas. Ceux de ces docteurs qui s'étaient rendu compte de l'état de ces provinces assurèrent le monarque qu'il pouvait faire des concessions y elles étaient nécessaires, croyaient-ils, pour éviter les maux plus graves qui résulteraient d'une révolte des peuples contre l'autorité royale et l'Église catholique. Mais Philippe II se récria : il ne les avait pas convoqués, repartit-il, pour savoir s'il lui était permis d'octroyer la liberté de conscience, mais bien pour s'assurer s'ils lui prescrivaient nécessairement de la décréter. Lorsque les théologiens lui eurent déclaré que ce comriiandement n'entrait pas dans leurs ioten* tiens , Philippe se prosterna devant un crudlix en s'écriant : u Je te prie, grand Dieu , souverain de tous les hommes, que 4i tu me fasses persévérer toujours dans la résolution que j*ai « prise do ne consentir jamais à être appelé le maître de ceux « qui te refusent pour leur seigneur*. » Sa détermination fut, des ce moment, irrévocable; mais, avant de la faire connaître au comte d'Egmont, il chercha à gagner par des grâces personnelles le capitaine illustre dont il avait sondé depuis longtemps le
1 Le prince d'Orange, qui tenait ses informations du comte d'Egmont lui-roéme, transmit ces détails à son frère Louis de Nassau, le 3 avril , 41 lui mandait que le roi venait d'envoyer dans les Pays-Bas . 200,000 écos^ Archives de iamaison efOrange'-Nastau, t. l^y p. 36S.
? Strada dit tenir ces renaeignements d'un des docteurs qui assistèrent au conseil. De bello belgico, lib. IV. ♦ 4
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caractère plein de droiture, mais dépourvu de cette énergie per«sistante qui signalait Guillaume de Nassau. Le comte avait demandé le don absolu de Ninove qu'il tenait en engagère, et Fautorisation d'échanger cette terre contre Engbien , qui appar-^ tenait au duc de Vendôme (Antoine de Bourbon) ; il avait solli* cité aussi la permission d'accepter un présent que loi voulaient faire les états de Flandre. Le roi lai fit répondre, par Ruy Go« mez, qu'il ne pouvait prendre une résolution sur le- fait de Ninove/ sans avoir consulté la duchesse de Parme; quant à la terre d^Enghien, il se réjouirait qu'il l'obtint par échange ; enfio, qu'à l'égard du présent que les états de Flandre se proposaient de lui faire, il pourrait jouir du même avantage qu'avaient eu ses prédécesseurs, et même de quelque chose de plus. Philippe, ayant ensuite reçu le comte d*Egmont, ajouta de sa bouche qu'il lui accordait, sur la terre de Ninove, 1S,000 ducats, par-dessus les 20,000 pour lesquels elle lui était engagée, de sorte qu'on ne pourrait la reprendre de ses mains, qu'en lui payant 32,000 ducats. Il lui promit aussi de contribuer à rétablissement de ses filles et l'assura que toute sa maison pourrait toujours compter sur sa protection la plus déclarée. Mais, au moment où le comte prit congé, Philippe n'hésita plus à lui témoigner son déplaisir de ce qui s'était passé au sujet de la ligue des seigneurs et des livrées. Egmont lui expliqua l'origine de celles-ci, et, le roi lui ayant demandé qu'il s'employât à les faire cesser, il répondit que c'était impossible pomr le moment, puisque le marquis de Ber* ghes devant les donner à Pâques, il arriverait trop tard pour l'en empêcher. Il ajouta que cette manifestation avait été provoquée par Timprudeuce du cardinal de Granvelle, qui n'avait cessé de harceler la noblesse j que celle-ci, impatientée, lui avait fait subir le môme traitement, mais sans porter atteinte au respect et à robcissance qu'elle devait au souverain des Pays-Bas. Le comte alla même jusqu'à dire que, sllcût découvert en quel-*
qu'un une pensée contraire au service du rot, il eût été le pre-* mier à le poignarder, quand niéme c'eût été son frère V
Philippe II remit au coin(e d'BgnuMit une iostructio» écrite pour servir de répoose à la coofinoission dont celui-ci avait été chargé de la part de la gouvernante des. Pays-Bas. Elle traitait des différents points sur lesquels la sollicitude royale avait été appelée. Philippe alléguait les hostitités des Ottomans, qui menaçaient alors l'Ile de Malte, pour s'excuser de ne pouvoir cette année même se rendre dans les PaysrBas; mais, la guerre terminée , il examinerait s'il lui serait possible ds'entreprendre ce voyage, dans le cours de Tannée suivante. Pour remédier aux embarras financiers qui lui avaient été signalés, U envoyait, partie en argent comptant et partie en lettres de change, 60,000 écus pour les troupes ordinaires, 800,000 pour les garnisons et 4 50,000 pour les besoins des provinces ; il eût envoyé davan-
* Correspondance de Philippe 11, 1. 1«, p. 348 ; — Bbntivoglio, IIv. I ; — Stbada, lib. IV. — Il était très-vrai, comme on Ta vu, que le cardinal de Granvelle n'avaii pas toujours mis dans ses procédés à Tégard d'une noblesse Ûère et susceptible toute la réserve et toute la dignité convenables. On ne lui pardonnait pas, surtout, la statue insultante qu*il avait fait ériger dans son cbAleau de Gantecroix. « Cétait, dit Van Loon, une femme qui tenait d'une main une coupe, et de Tautre une aiguière. Cet emblème était expliqué par sa devise ordinaire : Durate, Persévérez. Il voulait signifier par-là (croyait-on) que son économie le mettait en état de se soutenir plus longtemps que les nobles, dont le luxe et les prodigalités causeraient dans peu la ruine. On ne prétait pas une signification moins odieuse à quelques médailles ft*appées par ordre du même cariioal , quoiqu'elles ne représentassent que Temblème ordinaire de ce prélat, savoir une mer irritée. On prétendait que par là il voulait faire entendre que sous la protection du Neptune espagnol (c'est*à-dire du roi], il se croyait en sûreté au milieu des orages politiques qui , quoique excités pour sa perte et pour l'avancement de la réformalion, n'abîmeraient que leurs auteurs qui, précipités hors du vaisseau de FÉlat, seraient livrés à la fureur de la mer et Je ses monstres » Histoire métaHique des dix-Sf^i provincts, t. I*r, p. 57.
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tage s'il n'avail fallu pourvoir aux nécessités pressautes de la guerre contre les Turcs •. Il se proposait aussi de porter reniède aux désordres de la justice quand ]a duchesse lui en aurait indiqué les moyens, après avoir consulté Je conseil d'État. Mais c'était surtout de l'état afSigeant de la religion qu'il fallait, disait*il, se préoccuper ; celait aux hérétiques, dont les progrès lui causaient une douleur profonde, qu'il fallait opposer une plus forte barrière. Il déclarait en conséquence qu'il ne souffrirait jamais , dans ses États, le moindre changement en matière de religion ; eût^il même cent mille vies, il les sacrifierait volontiers à cette grande cause. Il permettait seulement que la gouver-nante , sans rien ébruiter et en prétextant l'exécution du concile de Trente, réunit, avec le conseil d'État, deux ou trois évéques, quelques théologiens et des magistrats signalés par leur dévouement à la religion catholique. Dans ces conférences, on discuterait le meilleur mode à employer pour instruire le peuple, propager les saines doctrines et rectifier l'enseignement dans les écoles. On examinerait , en outre , s'il convenait de changer les châtiments employés contre les hérétiques, non pas que le roi jugeât à propos de faire cesser les punitions, cette indulgence ne pouvant être agréable à Dieu ni servir le bien public, mais afin , disait Philippe II , de réprimer l'orgueil des sectaires et d'empêcher qu'ils ne se glorifient de leur supplice, qui cesserait ainsi d'être un stimulant pour leurs prosélytes ».
Egmont fut aussi chargé de ramener à sa mère le jeune prince Alexandre Farnèse, qui avait été retenu, depuis 1559, à la cour d'Espagne. Il partit enfin de Valladolid, après avoir encore écrit
1 Strada rapporte que les fonds n'ayant pas été fouruis en Espagne, les banquiers refusèrent d^avancer uue grande partie de ces assignatioDs.
* Correspondance de Philippe 11, t. l«r. p. 347 ;-- Mémorial de Eomtxs, î« partie, cbap, IV; - Strada, lib. IV.
au roi pour le remercier de ses bontés et lui déclarer qu'il retournait en Flandre Thomme le plus satisfait du monde '.
U fut de retour à Bruxelles le 30 avril, accompagné du jeune prince de Parme. La régente se livra d'abord au contentement de revoir et d'embrasser son fils, dont elle était séparée depuis plus de cinq ans. Elle se réjouissait» disait son secrétaire intime, de le trouver déjà homme, avec un air si vif et si riant, tempéré par cette gravité qui était comme le cachet de l'éducation qu'il avait reçue à la oour du roi catholique. Elle se réjouissait de le voir tant espagnol en tout, qu'il paraissait non-seulement avoir été élevé, mais même être né en Espagne, tant pour la langue (l'espagnole étant la seule qu'il sût parler) que pour les manières et les habitudes. La satisfaction qu'elle ressentait fut encore augmentée par la nouvelle que Philippe avait résolu le mariskge d'Alexandre Farnfese avec l'infante Marie, fille du prince Edouard de Portugal et d'Isabelle de Bragance *.
Cependant la gouvernante des Pays-Bas ne devait point tarder à se préoccuper vivement des instructions rapportées' par le comte d'Egmont. Le 5 mai, elle assembla le conseil d'État, Egmont, après avoir fait un rapport verbal sur sa mission , conclut en déclarant qu'il demeurait en tous points plus que satisfait du roi. On donna ensuite lecture de l'instruction qu'il avait apportée. Pour se conformer aux ordres du souverain , ta duchesse convoqua à Bruxelles, pour le S5 mai, l'évéque d'Ypres, spécialement désigné par le roi , les évéques de Namur et de SaintrOmer, Içs présidents des conseils de Flandre et d'Utrecbt , (|eux conseillers du grand conseil de Malines et trois théologiens de Louvain, Josse de Tillet, prévôt de Walcourt, Corneille Jansen,
1 Correspondance de Philippe II, f, I*». p. 349. ■ Armenteros à Gonçalo Ferez,- <6 mai 4565, dsmsia Corregpondanre de Philippe II, t. W, p. 354, et Stbada, De heUo belgico, lib. IV.
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qui devint évéque de Gand , et Bernard , professeur de droit canon. Selon les intentions exprimées par le roi et pour n'éveiller aucun soupçon au dehors , on donna pour prétexte à cette convocation extraordinaire les diflBcullés résultant des décrets du concile de Trente '.
La régente écrivit en même temps au prince d'Orange, alors retenu en Holliainde par les affaires de son gouvernement , pour qu'il hètàt son retour à Bruxelles et qu'il assistât aux délibérations çur rinstruction rapportée par le comte d'Egmont» Elle réitéra plusieurs fois cette invitation , démontrant ainsi l'imper-! tadce Qu'elle attachait h rintervention de ce seigneur, 4oiH J'as^ oendant était dès lors reconnu *, ,
Les commissaires désignés étant arrivés à la cour, la régente consulta le conseil d'État sur la forme qu'il faudrait donner aux conférences. Quelques-uns proposèrent une délibération en commun; mais le prince d'Orange, le conited'Egmont et le comte de Hckrnes firent prévaloir un avis contraire , soutenant que Tintentioadu roî ne pouvait être que les membres du conseil déclarassent leur opinion en préôence d'étrangers. Ce point arrêté , la duebesae fit app^er les commissaires et, les ayant fait a$seoir à part, leurdécbra brièvement la vraie cause pour laquelle elle les avait convoqués ; elle leur recommanda le secret , puis leur Gt distribuer des:extraits de l'instruction du roi, traduits en latin et en français , les invitant à revenir dans quelques jours pour exprimer leur avis sur chaque article en particulier, et ensuite sur Tensemble. Les délibérations, commencées le 4"' juin, devinrent trèô-vives, surtout lorsqu'il s'agit du châtiment des hérétiques, i& prince d'Orange et ses amis cherchant à obtenir un avis conforme à leurs idées àe modération , et les évêques leur résis*-
1 Ji^ona/ de lfoi»PBiius,î« partie, chap. IV.
' Coireipondance de CuiUetume W Taciturne, t. 11, p. 94 et euiv.
tant avec opiniâtreté. Enfin, après une discussion qui se prolongea pendant trois jours, les commissaires arrêtèrent et signèrent la résolution générale qui leur avait été demandée. Cet avis» quant à l'instruction du peuple, la réformation des eoclésiftstiques et des écoles, indiquait que le concile de Trente y avait fort bien pourvu et qu'il ne s'agissait que de mettre en œuvre ce qui avait été stipulé dans ses décrets. En ce qui concernait le mode employé pour la répression des hérésies , les commissaires déclarèrent qu'il ne convenait en aucune façon de changer les placards et les ordonnances publiés depuis plus de trente-cinq ans. Cependant, pour éviter le scandale et prévenir des tumultes ; d'autre part, pour ne plus fournir aux juges un prétexte de se refuser à Texécution des placards, les commissaires suggéraient l'idée d'adresser aux conseils de justice une instruction secrète qui les autoriserait à établir une distinction entre les sectes, de mémo qu'entre l6s accusés selon leur âge et leur qualité , et à graduer les peines en conséquence. « On punirait de mort les hérétiques obstinés, mais, en d'autres cas, on pourrait avoir recours aux galères ou au bannissement perpétuel, avec confiscation des biens; l'exil pourrait même n'être que temporaire en considération des mérites de la personne accusée. Mais cette indulgence ne devait pas s'étendre aux ministres, docteurs, relaps et séditieux. Quant à ceux qui auraient contrevenu aux placards par vaine curiosité, nonchalance ou autres causes semblables, sans qu'ils fussent réeflement hérétiques ou sectaires, il suffirait de les châtier par verges ou fouets, de leur infliger des amendes ou de les bannir. » Lorsque le conseil d'État fut appelé à délibérer sur cet avis, quelques-uns de ses membres voulaient se référer à la résolution proposée par les commissaires ; mais le prince d'Orange, le comte d'Egmont, le comte de Hornes et le comte de Mansfeld objectèrent que le roi n'avait pas demandé l'avis du conseil. Quelle que fût leur manière de voir, ils devaient donc
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s'abstenir, pour le ntotnent, de la faire connaître. La régente se borna , ^n conséquence , à transmettre en Espagne l'avis des évoques et des antres commissaires, en informant le roi que l'absence d'ordres formels de sa part avait motivé l'abstention du conseil d'État. II attendrait qu'il -en fàt requis pour exprimer son opinion sur cette grave matière , dont on pourrait saisir également les gouverneurs et les conseils des provinces '.
Bientôt les illusions du comte d'£gmont se dissipèrent, tandis que les prévisions du prinee d'Orange se justifiaient entièieroeni. Celui-ci, loin de partager la satisfârction de son collègue, lui avait r^oché , d'un ton moqueur et amer , quii était la dupe des artifices espagnols ^ Egmont dut en convenir quand il eut connaissance de nouvelles dépêches données à Valladolid, le 4 3 mai, et où le roi, en prescrivant le licenciement des peiœionnaires allemands et surtout r^xécotion rigoureuse des édits contre les anabaptistes, ne tenait aucun compte de ses conférences avec le délégué de la gouvernante et du conseil d'État des Pays-Bas. Malgré tous les efforts de la duchesse de Parme pour calmer l'irritation du comte d'Egmont et de ses amis, elle y échoua. Ils répliquèrent quils ne pouvaient se^r aux paroles ni aux promesses du roi, puisque, trois jours après le départ du comte d'Egmont, il avait, à Tinsu de ce dernier, expédié des lettres en contradiction avec les paroles qu'il lui avait dites et avec l'instruction dont H l'avait chargé. Un tel artifice, ajoutaientils, avait sans doute pour but de leur faire perdre et leur crédit et leur réputation '.
1 Mémorial Ae Hopmus, 2" partie, chap. V«
* BnTrroGLio, Itv. II.
' Gonçalo Ferez hl&mait lui-même le peu de franchise, les indécisions et surtout les déflaacps exagérées de Philippe 11 ; à propos des nouvelles lettres qui détruisaient tout le fruit de la mission du comte d*Egmout, il m»iidait mi secrétaire de kiduches«e de Panne : « Sa Majesté se trompe et
D'après le témoignage imposant de |a duchesse de Parme, le mécontentement des seigneurs était fondé sur quatre points principaux. Le premier concernait Tinquisition, contre laquelle le peuple s'élevait à grands cris, à cause de la manière dont quelques inquisiteurs procédaient ; on allait jusqu'à dire que cette forme d'inquisition était pire que celle d'Espagne. De là une irritation extrême qui se manifestait quelquefois avec audace. C'est ainsi que, le i*' juillet, on avait trouvé placardé, aux portes de la cour et de l'église de Ste-Gudule, un libelle contenant des blasphèmes contre -les gens d'Église, le saint concile de Trente, et réclamant le (acuité de vivre conformément à la confession d'Augsbourg. Le second point concernait le différend entre la commune de Bruges et l'inquisiteur Titelma», soutenu par l'évéque diocésain, lesquels ne cherchaient, selon Topinion de beau-i coup de personnes, qu'à introduire des nouveautés pour exas^ pérer le peuple C'était même la causé principale du retard qu'apportaient les états de Brabaût et ceux des autres provinces à voter les aides. Le troisième point était relatif au châtiment des anabaptistes repentis, dont plusieurs étdi^t rentrés dans le giron de l'Église, de telle manière que des prêtres même avaient prié et sollicité pour eux. Ordonner mainienaot leur supplice, ce serait, disait la régente, mécontenter les* magistrats, et, selon ce que rapportait le comte d'Ëgmont, annuler les promesses ver-
se trompera dans beaucoup d'dffaires, eu. les traitant comme elle fait, tantôt avec celui-ci, tantôt avec celui-là, cachant à ceux qu*elle consulte certaines choses et leur en confiant d'autres. Il ne faul donc pass^étonuer que des dépêches différentes, et même qui se contreilisent, soient écrites par le roi, et cela arrive non-seulement pour la Flandre, mais pour les autres provinces. Les inconvénients qui en peuvent résulter sont faciles à concevoir. Ni Tisnacq, ni Courtewille, n'eurent connaissance de la dépêche remise au comte d'Ëgmont , et Huy Gomez et moi nous n'avons rien su des lettres qu'ils écrivirent de Yalladolid. » Correêpoftdance dé FhiUppeU, t. ]«r, p. 358.
iiYAC IX (1S65). 481
baies du rot. Le quatrième point, enfin, oonoernait les pensionnaires allemands dont il paraissait que le roi voulait sedécharger, tandis que le comte avait compris et s^était cru autorisé à dire le contraire. Ce personnage, considérant les nouvelies dépêches comme un désaveu et un démenti, s'était vivement emporté contre la duplicité du roi et avait donné un libre cours à sa colère, au sein même du conseil d'Étal et en présence de la govvernante '. £n envoyant au monarque les avis des évéques sur les points ooQtenusdaiis rinstruction dont le comte d'Egraont était porteur^ la régente donnait aussi des détails sur l'état de la religion : d'après les rapports des curés aux évéques, le nombre des corn-
muniants avait augmenté, lors des dernières Pâques. A Anvers même, beaocoup de personnes revenaient de leurs erreurs et se rétractaient. Le carême y avait été observé rigoureusement nonseulement par les indigènes, mais aussi par les Anglais, les Hanséates et autres étrangers. Du reste , la gouvernante attribuait ce résultat à la défense expresse qu'elle avait fini faire, au commencement du carême, tant à Anvers qu'à Bruxelles, de vendre de la viande et des œufs, fût-ce même dans les hêtelleries, à d'autres que ceux qui avaient licence du cui>é ',
Les principaux seigrieurs donnaient l'exemple en observant les pratiques extérieures du catholicisme. A son retour d'Espagne, le comte d'Egmont était allé faire ses p&ques au monastère de Groenendael. Le prince d*Orange avait accompli le même devoir à Breda, et, lors de la naissance de son fils, quoiqu'il lui eût donné pour parrains deux princes luthériens, le duc de Saxe et le landgrave de Hesse, il avait voulu que le baptême fût célébré avec les cérémonies catholiques '.
■ Com9pondanc€de Philippe li, 1. 1**", pp. 355, 362 et 304. > ibidem, pp. 35f et 355.
* Archivée de la maison d'Orange-Natsau, l. I«^, pp. 3V^, 374 el 384. Strada confond, d'après la remarque de M. Groen, IVofant dont il s^agit I. 34
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La régente venait aussi d'informer le roi qu'elle avait fini par ordonner que le concile de Trente fût mis à exécution, selon le désir qull avait si souvent manifesté. Toutefois, le mandement de la gouvernante des Pay&-Bas n'était point une acceptation pure et simple, du moins en ce qui touchait aux matières de discipline et de juhdicfeion ; des réserves formelles devaient garantir, sous ce rapport, les prérogatives du pouvoir laïc '.
D^autre part, la régenté insistait pour que le roi, selon te vœu des seigneurs, étendit Tautorité du conseil d'État. Elle ne voyait, pour rétablir Tordre dans les affaires, d'autre moyen, disait-elle, que de donner au conseil d'État la prééminence sur les deux autres, en y faisant traiter, sous sa présidence, toutes les affaires majeures qui étaient actuellement soumises au conseii des finances et. au* conseil privé '.
La réponse du roi, qui s'était ^dit attendre près de trois mois,
ici avec le célèbre Maurice, né deux années plus tard. Le premier eut une mort prématurée.
' Ces réserves étaient rappelées dans les lettres circulaires adressées par ladochessede Parme aux évéques et aux conseils de justice. La première, du 4 4 juiilet 4665, contenait ces mots : • Et pour ce qae, entre les articles « dudit saint Concile, il y en a aussi aucuns concernant les régales, droits.
• baulteurs et prééminences de Sa Majesté, les vassaux, estats et sul]jetz, « lesquels pour le bien et repos du pays, et pour non reculer ou retarder le « fait de sa sainte religion, et éviter tout débat, contradiction et opposi-
• tion, ne conviendroit de changer ou innover; S. M. entend que, en ce « regard, on se conduise comme jusques ores a esté fait, sans comme dit « est rien y changer ou innover, etc. • — Dans la lettre adressée, le 24 juillet, aux conseils et aux autorités laïques, la gouvernante disait :
• LMntention de Sa Majesté est que cette publication se fesse sans pr^ju-
• dice des baulteurs, droits, prééminences et juridiction d*icelle, ses
• vassaux, èstats et subjetz, lesquels Ton entend debvoir demeurer en tel « estât qu'ils ont esté jusques ores, sans rien y changer et innover, etc. ■ Placards de Flandre, vol. II et IV.
' Correêpondance de Philippe II, 1. 1«, p. 363.
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arriva enfin pour détraire les dernières illasicns, les dernières espérances de la gouvernante et de la majorité du conseil d*État. Elle avait été écrite an bois de Ségovîe et portait la date du 80 octobre. Le roi prétendait que ses dépêches de VaHadoHd ne différaient point du contenu des lettres qui! avait reniises au comte d*Egn[M>nt. Hais, comme il avait été consulté par la dochesse sur le ch&timent à infliger aux anabaptistes arrêtés, il avait ordonné qu'il Mt fait justice de qnelqued-uns d'entre eux, parcequecela était nécessaire. Du resté, il voulait qu'il en fût usé aindi non-seulement à leur égard, mais à Tégard de tous ceux que Ton saisirait, sans tenir compte de leur qualité. Il avait éprouvé un grand déplaisir de ce qui s'était dit, aux Pays-Bas, touchant nnquisition. Cette institution n'était pas nouvelle; car on observait ce qui s'était toujours pratiqué du (emps de l'empereur, son père, et depuis qu'il lui avait succédé. II voulait donc que l'inquisition continuât d'étfe exercée par les inquisiteurs en la forme et manière U8if(^es jusqu'alors , et comme il leur apparte* nait par droits divine et humains. Les inconvénients redoutés seraient bien plus grands et plus manifestes si l'on emi)échail: les inquisiteurs de remplir leur devoir. Aussi ne saurait-il souffrir qu'on tentât de les discréditer Ou qu'on refusât de leur donner assistance. Les placards de Tempereur et les siens devaient être exécutés fermement, et rien ne pouvait être changé dans les inslructions des inquisiteurs. 11 importait, au contraire, que la gouvernante prit à cœur l'exécution rigoureuse des édits et qu'elle ne cessât de favoriser, d'honorer et d'animer les inquisiteurs.
Les mêmes recommandations étaient répétées , avec plus de force encore, dans l'apostille mise en marge de l'avis des évêques et autres commissaires qui avaient été assemblés sous la présidence de la duchesse de Parme ; le roi exigeait, en outre, qu'on lui signalât les juges qui se refuseraient à l'exécution stricte des édits, pour qu'il les remplaçât par d'autres de plus de cœur et de meilleur zèle.
4^4 LES PAYS-BAS SOUS PHILIPPE If.
Ko ce qui touchait la prééminence que l'on demandait pour le conseil d'État, il ajournait sa décision , à causé de l'importance de la matière. Mais, d'autre part, il avait statué, selon l'avis de la duchesse, qu'il y aurait désormais un président du conseil d'État et un présidefit du conseil privé. Il avait conféré la présidence du conseil d'État au docteur Charles Tisnacq, qui serait remplacé, près de sa personne, par le docteur Hopperus ; le président de l'autre collège serait désigné ultérieurement '. . Philippe afiecta cependant de faire une conca^sion assez grande aux seigneurs des Pays-Bas, en adoptant , à l'égard du cardinal de Granvelle, l'avis qui lui avait été également suggéré par la duchesse de Parme. Le prince d'Orange et ses amis n'ignoraient plus l'intervention mystérieuse du souverain dans la retraite de leur principal antagoniste. Granvelle lui-même avait révélé au roi que le prince d'Orange , bien qu'il montrât toujours une grande réserve, parlait de la lettre qui avait déterminé sa sortie des Pays-Bas; le cardinal s'en étonnait, car il n'avait montré cette lettre qu'à la duchesse de Parme ; mais celle-ci l'avait communiquée, disait-il, à Armeoteros, qui, peut-être, pour complaire aux seigneurs, leur en avait révélé le contenu *.
Il était vraisemblable aussi que la r^ente avait autorisé cette communication, soit pour gagner tout à. fait la confiance des
I Le roi à la duchesse de Parme, 47 et 20 octobre 4565 dans le Mémoriai de Hopperus, 2« partie, chap. VU, et dans la Correspondance de Philippe II, t. Iw, p.373.
' Granvelle au roi, 48 juin 4565. Correspondance de Philippe il, t. I**-, p. 356. — L*attitude froide et circonspecte de Guillaume de Nassau contraslait singulièrement avec Teffervescence qui régnait dans les rangs de la noblesse, exaspérée contre Granvelle Morillon mandait au cardinal, le 30 décembre 4664- : <• Le secrétaire du prince d'Orange m'a juré n*ayoir rien oui dire, ni en bien ni en mal, audit prince, depuis te départ de voire seigneurie. • Papiers d*ÉUU, t. VIII, p. 574.
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seigneurs, soit pour les apaiser et détruire les craintes que leur inspirait l'annonce du retour prochain de leur adversaire. La communication d'Armenteros coïncidait, en effet, avec l'époque où cette rumeur avait pris la plus grande consistance. Philippe II entra dans les intentions de sa sœur. Le 22 octobre, il écrivit, de sa main, au cardinal une nouvelle lettre oii, alléguant la persistance de la haine qu'on lui portait en Flandre, il lui exprimait le désir que, pour le moment, il n'y retournât point et même qu'il s'en éloignât davantage. C'est pourquoi il l'engageait à aller se fixer à Rome, où il serait, disait-il, avec plus d'autorité et où il pourrait lui rendre plus de services que partout ailleurs. Mais cette nouvelle décision ne pouvait que mécontenter le cardinal, sans avoir aucun effet sur le parti qui lui avait résisté dans les Pays-Bas.
L'opposition , victorieuse d'un ministre puissant , allait maintenant s'attaquer avec plus d'énergie encore au principe même de tout le système politique de Philippe IL Elle allait combattre l'oppression religieuse et provoquer ainsi les événements plus graves et plus décisifs qui signalèrent les dernières années de la mémorable administration de Marguerite de Parme.
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